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(Doc. 1257 (2022-2023) N° 1)..............................................................................................................................................1

Désignation d'un rapporteur

Intervenants : Mme la Présidente, Mme Laruelle.....................................................................................................1

Exposé  de  M. Borsus,  Ministre  de  l’Économie,  du  Commerce  extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l'Innovation,  du
Numérique, de l'Aménagement du territoire, de l'Agriculture, de l'IFAPME et des Centres de compétences

Intervenants : Mme la Présidente, M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche
et de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences.........................................................................................................................................................1

Discussion générale

Intervenants : Mme la Présidente, Mme Laruelle, M. Bierin, M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur, de la Recherche et de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du territoire, de l’Agriculture,
de l’IFAPME et des Centres de compétences...........................................................................................................3

Projet de décret portant assentiment à l'accord de coopération du 30 novembre 2022 visant à instaurer un mécanisme
de filtrage des investissements directs étrangers (Doc. 1178 (2022-2023) N° 1 et 1bis)....................................................4

Examen et vote de l'article unique........................................................................................................................................4

Vote sur l'ensemble...............................................................................................................................................................5
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COMMISSION DE L’ÉCONOMIE, DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE L’AGRICULTURE

Présidence de Mme Cremasco, Présidente

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures.

Mme la Présidente. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

Mme la Présidente.  –  L'ordre  du  jour  appelle
l'examen de  l'arriéré  de  notre  commission.  Quelqu'un
souhaite-t-il prendre la parole sur celui-ci ?

Personne. Merci.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT
À L'ACCORD DE COOPÉRATION DU

30 NOVEMBRE 2022 VISANT À INSTAURER UN
MÉCANISME DE FILTRAGE DES

INVESTISSEMENTS DIRECTS ÉTRANGERS
(DOC. 1178 (2022-2023) N° 1 ET 1BIS)

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT,
POUR LES MATIÈRES RÉGLÉES EN VERTU DE

L'ARTICLE 138 DE LA CONSTITUTION, À
L'ACCORD DE COOPÉRATION DU 30

NOVEMBRE 2022 VISANT À INSTAURER UN
MÉCANISME DE FILTRAGE DES

INVESTISSEMENTS DIRECTS ÉTRANGERS
(DOC. 1257 (2022-2023) N° 1) 

Mme la Présidente.  –  L'ordre  du  jour  appelle
l'examen :
- du projet de décret portant assentiment à l'accord de

coopération du 30 novembre 2022 visant à instaurer
un  mécanisme  de  filtrage  des  investissements
directs  étrangers  (Doc. 1178  (2022-2023)  N° 1  et
1bis) ;

- du  projet  de  décret  portant  assentiment,  pour  les
matières  réglées  en  vertu  de  l'article 138  de  la
Constitution,  à  l'accord  de  coopération  du
30 novembre 2022 visant à instaurer un mécanisme
de  filtrage  des  investissements  directs  étrangers
(Doc. 1257 (2022-2023) N° 1).

Désignation d'un rapporteur

Mme la Présidente.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu'un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à Mme Laruelle.

Mme Laruelle (MR).  –  Je  propose  M. Dodrimont
comme rapporteur.

Mme la Présidente.  – À l'unanimité des membres,
M. Dodrimont est désigné en qualité de rapporteur.

Exposé de M. Borsus, Ministre de l’Économie, du
Commerce extérieur, de la Recherche et de l'Innovation,

du Numérique, de l'Aménagement du territoire, de
l'Agriculture, de l'IFAPME et des Centres de

compétences

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  –  Mesdames  et  Messieurs  les
Parlementaires,  nous  le  savons,  pour  une  économie
ouverte comme la Belgique, les investissements directs
étrangers  constituent  une  source  importante  de
croissance économique.

Toutefois,  les  développements  géopolitiques  et
géostratégiques  observés  ces  dernières  années  ont
suscité  des  inquiétudes  croissantes  quant  aux  risques
que  les  investissements  directs  étrangers  peuvent
représenter pour notre sécurité nationale, l'ordre public
et nos intérêts stratégiques.

Dans  certains  cas,  les  investissements  étrangers
peuvent  être  davantage  motivés  par  des  objectifs
stratégiques  ou  politiques  plutôt  que  par  des  raisons
économiques.  Il  apparaît  alors  nécessaire  de  pouvoir
prévenir  les  dommages  potentiels  causés  par  les
investissements  étrangers  à  des  intérêts  considérés
comme essentiels, tels que l'ordre public ou la sécurité
nationale.

Plusieurs  pays  ont  donc  mis  au  point  des
mécanismes pour examiner,  éventuellement  ajuster  ou
interdire des investissements étrangers.
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En  réponse  à  ces  préoccupations  croissantes,  une
approche  européenne  commune  a  été  élaborée  afin
d'opérer un filtrage éventuel des investissements directs
étrangers. Cela a abouti le 19 mars 2019 à l'adoption du
règlement 2019/452  du  Parlement  européen  et  du
Conseil,  établissant  un  cadrage  pour  le  filtrage  des
investissements  directs  étrangers  dans  l'Union
européenne.

Ce règlement  fournit  un cadre européen aux États
membres qui ont déjà mis en place un mécanisme de
filtrage  ou  qui  souhaitent  en  introduire  un  afin  de
garantir que tous les mécanismes répondent à certaines
exigences de base, telles que la possibilité de recours, la
non-discrimination,  bien  sûr,  entre  les  différents  pays
tiers ainsi que la transparence.

Les  intérêts  de  sécurité  nationale  relèvent  de  la
compétence  des  États  membres  de  sorte  que  l'État
membre  n'est  pas  tenu  d'établir  un  mécanisme.
Néanmoins,  notons que des mécanismes nationaux de
filtrage sont déjà en vigueur dans 18 États membres.

En Belgique, les efforts visant à mettre en œuvre un
mécanisme  de  filtrage  ont  abouti  à  cet  accord  de
coopération  sur  l'introduction  d'un  mécanisme  de
filtrage des investissements directs étrangers.

L'accord  de  coopération  âprement  et  longuement
discuté vise à  trouver un équilibre  entre  l'ouverture  à
l'accueil  de  ces  investissements  étrangers  et  la
préservation de la sécurité nationale de l'ordre public ou
bien encore des intérêts stratégiques.

Cet accord de coopération a été  conclu entre,  très
naturellement,  l'État  fédéral,  mais  aussi  la  Région
flamande, la Région wallonne, la Région de Bruxelles-
Capitale,  la  Communauté  flamande,  la  Communauté
française,  la  Communauté  germanophone,  la
Commission communautaire française et la Commission
communautaire commune – que notre pays est simple.

Cet  accord  a  été  approuvé  par  le  Comité  de
concertation le 30 novembre 2022.

Il convenait donc d'adopter une approche uniforme
pour l'entièreté de notre territoire belge. L'accord permet
d'éviter d'évoluer vers des mécanismes de filtrage qui
seraient  différents  au  niveau  fédéral,  régional  et/ou
communautaire, ce qui ne manquerait pas de créer un
certain nombre de difficultés, de générer une perte de
lisibilité et, à l'évidence, d'efficacité.

Les décrets qui vous sont soumis aujourd'hui visent
à donner un assentiment  à  cet  accord de coopération.
Cet  accord  a  déjà  reçu  l'assentiment  du  Parlement
fédéral  et  du  Parlement  de  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles.  La  majorité  d'entre  vous  a  donc  déjà  été
amenée à examiner et, je l'espère, à donner son accord
quant à ce texte en Fédération Wallonie-Bruxelles.

Le  mécanisme  de  filtrage  ne  concerne  que  les
investissements  qui  relèvent  du  fait  des  investisseurs
étrangers  hors  Union  européenne  et  seulement  dans
certains secteurs. Il s'agit de secteurs liés aux structures
vitales,  aux technologies ou bien encore aux matières
premières  essentielles,  aux  intrants  critiques,  aux
informations considérées comme sensibles ainsi qu'aux
données à caractère personnel, à la sécurité privée, aux
médias, aux biotechnologies, à la défense, à l'énergie, à
la cybersécurité, aux communications électroniques ou
bien encore aux infrastructures numériques.

Enfin,  seuls  sont  filtrés  les  investissements  qui
conduisent au contrôle d'une entreprise ou à l'acquisition
suivant les cas de 10 % ou de 25 % des droits de vote
dans l'entité belge, selon le secteur.

Les  investissements  visant  à  créer  de  nouvelles
activités  économiques  n'entrent  pas  dans  le  champ
d'application de cet accord.

Le rôle central de filtrage est assuré par un comité,
aussi appelé Comité de filtrage interfédéral, où chaque
autorité  du  pays  est  représentée  par  un  membre.  Ce
comité est assisté par un secrétariat qui joue un rôle de
coordination tout au long de la procédure.

Tout  investissement  étranger  qui  rentre  dans  les
conditions énumérées plus tôt doit être notifié au CFI.

Après réception de la notification, les membres du
comité mènent  leurs enquêtes de vérification qui sont
axées sur  la  prévention ;  la  prévention,  d'une part,  de
l'atteinte à la continuité des processus vitaux qui, en cas
de  défaillance  ou  bien  encore  de  perturbation,  sont
susceptibles d'entraîner de graves perturbations sociales
et  constitueraient,  au  moins  potentiellement,  une
menace  pour  la  sécurité  nationale,  pour  les  intérêts
stratégiques ou bien encore pour la qualité de vie de la
population belge.

Autre hypothèse, prévention toujours, prévention de
l'atteinte  à  l'intégrité  et/ou  à  l'exclusivité  des
connaissances  et  des  informations  associées  aux
processus  vitaux  et  à  la  haute  technologie  ou  à  la
technologie réputée sensible nécessaire à cette fin.

Enfin, notons également la volonté de prévenir ou de
se  prévenir  du  risque  d'émergence  de  dépendances
stratégiques – par les temps qui courent, je pense que ce
n'est pas du luxe.

Le processus de filtrage se compose, comme vous
avez pu le découvrir à l'examen attentif du décret,  de
deux phases principales : la procédure de vérification et
la procédure de filtrage elle-même.

À  l'issue  de  la  première  phase,  la  procédure  de
vérification,  le  CFI  décide  d'autoriser  l'investissement
direct étranger ou, à l'inverse, d'engager une procédure
de filtrage. Une procédure de filtrage est alors ouverte si
l'un des membres compétents du CFI a des indices ou
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peut  se  prévaloir  d'un  certain  nombre  d'indications
l'amenant à la conviction provisoire que la réalisation de
l'investissement  direct  étranger  notifiée  est  ou  serait
susceptible de causer une atteinte à l'ordre public, à la
sécurité  nationale,  aux  intérêts  stratégiques  de  notre
pays ou de l'une des composantes de notre pays.

La  procédure  de  filtrage  s'appuie  donc  sur  les
conclusions de la procédure de vérification et donne lieu
à des  avis  individuels des  membres du CFI,  qui  sont
eux-mêmes adressés aux ministres et aux membres du
collège compétent. L'avis peut être, assez logiquement,
positif ou négatif. L'avis positif peut inclure un rapport
quant à l'accord de l'investisseur à propos de mesures
dites  « correctives » qui  peuvent  être  incluses  dans le
processus.  Les  ministres  et  membres  du  collège
compétent  prennent  individuellement  une  décision
provisoire  quant  à  l’admissibilité  éventuelle  de
l'investissement  ainsi  notifié.  Le  secrétariat  du  CFI
transforme  ensuite  ces  décisions  provisoires  en  une
décision finale combinée.

La  décision  finale  peut  aboutir  à  l'autorisation  de
l'investissement  direct  étranger,  accompagnée  ou  non
d'un accord contraignant de l'investisseur prévoyant des
mesures  correctives,  que  j'évoquais  à  l'instant,  ou
conduire à l'interdiction de l'investissement.

Une  décision  de  non-admissibilité  d'un
investissement  direct  étranger  peut  faire  l'objet  d'un
recours. C'est assez essentiel dans un État de droit. Le
recours éventuel peut s'exercer et, s'il est diligenté, il le
sera devant la Cour des marchés.

Voilà, Mesdames et Messieurs les Députés, résumés
d'une  façon  que  j’espère  suffisamment  précise,  mais
aussi  circonstanciée,  les  différents  projets  de  décret
soumis à votre analyse, à votre appréciation et, j'espère,
à votre approbation.

Discussion générale

Mme la Présidente.  –  Je  déclare  la  discussion
générale ouverte et cède la parole à Mme Laruelle.

Mme Laruelle (MR).  –  Je  serai  brève  vu  la
complétude des propos du ministre. Nous avons déjà pu,
à la Fédération, voter cet accord de coopération. C'est
évidemment un accord important, essentiel.

On voit que, depuis ces dernières années – et c'est
certainement  une  très  bonne  chose  –,  une  vague
importante d'investissements réalisés par des entreprises
chinoises  dans  certains  secteurs  stratégiques  belges,
mais  on  observe  également  un  intérêt  croissant  du
Moyen-Orient et, jusqu'il y a peu, de la Russie pour nos
actifs stratégiques.

S'inscrire dans un cadre européen est toujours une
bonne  chose ;  de  toute  façon,  c'est  un  règlement.

Comme le ministre l'a dit,  18 États membres ont déjà
mis  en  place  ce  mécanisme.  C'est  donc  à  nous,  en
Région wallonne, de le faire.

Vous l'aurez compris, cela nous semble essentiel de
mettre  en  place  ce  mécanisme  avec  les  conditions
d'application que le ministre a rappelées, avec les deux
procédures  de  vérification  et  de  filtrage  et,  bien  sûr,
avec une possibilité de recours le cas échéant.

Monsieur  le  Ministre,  je  n'aurai  que  trois  petites
questions.

À votre estime, quels intérêts stratégiques wallons
pourraient être protégés par cet accord de coopération ?
Quels en seraient les secteurs ?

Les délais dans le dossier sont assez courts. Si une
décision n'est  pas prise,  l'accord est considéré comme
étant  donné,  c'est-à-dire  que  l'investissement  est
considéré comme étant accepté. N'est-ce pas trop court ?
Quelle  est  votre  analyse  à  ce  propos ?  Quels  critères
ont-ils  été  définis  pour  les  seuils  de  pourcentage
minimaux  –  10 %  et  25 %  –  qui  enclenchent  la
procédure ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. Bierin.

M. Bierin (Ecolo). – Je vous remercie, Monsieur le
Ministre, pour votre exposé très complet.

Le  règlement  qui  a  établi  ce  cadre  pour  l'Union
européenne  pour  le  filtrage  des  investissements
étrangers est  entré en vigueur le 10 avril 2019, et son
mécanisme  de  coopération  s'appliquait  à  partir
d'octobre 2020. Comme vous l'avez dit,  nous sommes
dans un pays compliqué. Le Gouvernement wallon est
loin d'être responsable de ce délai, mais l'on peut se dire
qu'il était temps que cela se mette en place. Si j'ai bien
compris, il a surtout été compliqué de s'accorder entre la
Flandre et le Fédéral. Nous parlerons une autre fois de
la simplification des institutions.

Je suis revenu plusieurs fois sur le sujet du filtrage
des  investissements  dans  cette  commission.  Je  suis
particulièrement  satisfait  que  nous  votions  ce  texte
aujourd'hui.  Certaines  puissances  mondiales,  à
commencer  par  la  Chine,  ont  une  stratégie  agressive
d'acquisitions,  d'investissements  dans  des  secteurs
centraux,  comme  les  infrastructures  logistiques,  les
ports, les aéroports, ou encore les réseaux d'énergie et
les systèmes télécom 4G ou 5G. C'est particulièrement
marqué sur le continent africain, mais on a également pu
le  voir  au  moment  de  la  crise  de  la  dette,  avec  des
acquisitions en Grèce, par exemple. Cela s'inscrit dans
une stratégie géopolitique qui est loin d'être uniquement
commerciale. Nous avons d'ailleurs eu des auditions fort
intéressantes  sur  le  sujet  dans  notre  Parlement,  en
Commission  chargée  de  questions  européennes.  En
résumé, ce mécanisme est  plus  que bienvenu,  utile  et
nécessaire. Nous soutiendrons évidemment ce texte.
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J'ai  une  question  complémentaire  aux  questions
posées  par  Mme Laruelle.  Est-il  prévu  d'évaluer  le
mécanisme,  et  dans  quels  délais ?  En  effet,  cela
permettrait peut-être de revoir, le cas échéant, les seuils
à partir desquels le filtrage doit être mis en place et/ou
d'ajouter  des  secteurs  sensibles  qui  n'en  feraient  pas
partie actuellement.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Concernant les secteurs possibles, on a
mentionné  les  secteurs  des  biotechnologies,  les
infrastructures,  les  éléments  énergétiques,  les
communications  électroniques,  peut-être  des  éléments
liés  aux  médias,  aux  intrants  critiques,  aux  structures
vitales, pour ne donner que quelques exemples.

Madame  Laruelle,  votre  deuxième  question  est
exacte : le délai est assez court. Ce point a fait l'objet
d'âpres  discussions,  également  dans  la  préparation  du
texte.  Pourquoi ?  On  est  dans  un  environnement  de
compétition  par  rapport  à  l'accueil  d'investissements
étrangers. Même si un investissement étranger répond à
un processus qui prend du temps, nous ne voulions pas
être  engagés  dans  une  procédure  qui  allait  durer  des
semaines,  voire  des  mois,  avec  un  investissement
étranger en suspens, d'où la mécanique telle qu'elle a été
fixée.

S'agissant  des  critères  pour  les  seuils,  nous  avons
tenu compte de la nature des investissements. C'est ce
que l'on retrouve à l'article 4, § 2. Nous avons établi ces
10 % ou ces 25 % de droits de vote eu égard à la nature
des infrastructures concernées.

Les  25 %  concernent  des  infrastructures  critiques,
tant  physiques  que  virtuelles :  les  transports,  l'eau,  la
santé, les communications, et cetera.

Les 10 % concernent des produits à double usage, à
savoir  l'énergie,  la  cybersécurité,  les  communications
électroniques ou d'autres éléments liés par exemple aux
infrastructures  numériques.  Je  pense  qu'il  y  a  eu  un
équilibre entre ce choix des secteurs et des pourcentages
de  droits  de  vote  tels  que  nous  les  avons  figés  dans
l'article 4, § 2.

Pour  répondre  à  M. Bierin,  je  pense  effectivement
qu'il  est  important,  comme  dans  toute  législation,
d'évaluer le dispositif ainsi créé.

Dans son article 40, l'accord de coopération prévoit
qu'une évaluation générale doit avoir lieu tous les deux
ans. J'avoue ne pas être capable de vous dire s'il y aura
10,  20  ou  50 dossiers  à  l'échelle  du  pays  qui  seront
potentiellement concernés par la procédure effective de
filtrage  –  je  ne  parle  pas  ici  de  la  procédure  de

vérification.  Je  suis,  moi-même,  extrêmement
demandeur de pouvoir connaître l'ampleur de ce qui sera
activé. Je partagerai bien entendu les informations avec
le Parlement.

Comme M. Bierin l'a relevé, le processus a pris un
peu de temps. Pour l'essentiel, ce n'est pas le fait de la
Région,  mais  il  y  a  eu  une  forme  d'analyse  des
compétences et de l'exercice de ces dernières par les uns
et les autres. Ensuite, d'autres formules ont atterri sur la
table  avant  d'arriver  à  celle  qui  a  été  fixée  ici  par
l'accord de coopération.

À  vrai  dire,  certaines  de  ces  formules  me
paraissaient  vraiment trop compliquées et  amorçant la
mise au point d'une usine à gaz. Il ne faut pas rajouter
de complexité  dans notre pays et  si,  à  la  faveur  d'un
texte, on recrée un bazar de brol de chez brol, cela ne va
pas. Dès lors, s'accorder entre autorités – qui ont toute
chacune un morceau de compétences sur le dossier, en
ce compris la Commission communautaire commune de
Bruxelles – a pris un peu de temps.

Nous devons nous parler un de ces jours – non pas
des analyses économiques puisque j'ai  une  conviction
très  forte  à  cet  égard  –  à  propos  des  aspects
institutionnels,  car  on  aspire  à  simplifier  un  certain
nombre  de  répartitions  institutionnelles,  voire
d'institutions tout court. Nous avons ici l'illustration du
fait  que  le  nombre  d'intervenants  et  leurs  visions
peuvent  alourdir  la  prise  de décision conduisant  à  ce
dispositif.

Mme la Présidente. – Plus personne ne demandant
la parole dans la discussion générale, je la déclare close.

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT
À L'ACCORD DE COOPÉRATION DU

30 NOVEMBRE 2022 VISANT À INSTAURER UN
MÉCANISME DE FILTRAGE DES

INVESTISSEMENTS DIRECTS ÉTRANGERS
(DOC. 1178 (2022-2023) N° 1 ET 1BIS)

Examen et vote de l'article unique

Mme la Présidente. – Je vous propose de passer à
l'examen  et  au  vote  de  l'article  unique  du  projet  de
décret portant assentiment à l'accord de coopération du
30 novembre 2022 visant à instaurer un mécanisme de
filtrage des investissements directs étrangers (Doc. 1178
(2022-2023) N° 1 et 1bis).

Article unique 

L'article unique ne fait l'objet d'aucun commentaire. 

L'article  unique  est  adopté  à  l'unanimité  des
membres.
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Vote sur l'ensemble

Mme la Présidente.  –  Nous  allons  voter  sur
l'ensemble  du  projet  de  décret  portant  assentiment  à
l'accord de coopération du 30 novembre 2022 visant à
instaurer un mécanisme de filtrage des investissements
directs étrangers (Doc. 1178 (2022-2023) N° 1 et 1bis).

Par  9 voix  et  1 abstention,  la  Commission  de
l’économie,  de  l’aménagement  du  territoire  et  de
l’agriculture recommande l’adoption du projet de décret
par l’assemblée plénière.

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT,
POUR LES MATIÈRES RÉGLÉES EN VERTU DE

L'ARTICLE 138 DE LA CONSTITUTION, À
L'ACCORD DE COOPÉRATION DU 30

NOVEMBRE 2022 VISANT À INSTAURER UN
MÉCANISME DE FILTRAGE DES

INVESTISSEMENTS DIRECTS ÉTRANGERS
(DOC. 1257 (2022-2023) N° 1) 

Examen et vote des articles

Mme la Présidente. – Je vous propose de passer à
l'examen  et  au  vote  des  articles  du  projet  de  décret
portant assentiment, pour les matières réglées en vertu
de  l'article 138  de  la  Constitution,  à  l'accord  de
coopération du 30 novembre 2022 visant à instaurer un
mécanisme  de  filtrage  des  investissements  directs
étrangers (Doc. 1257 (2022-2023) N° 1).

Art. 1er et 2

Les  articles  1er  et  2  ne  font  l'objet  d'aucun
commentaire. 

Les articles 1er et 2 sont adoptés à l'unanimité des
membres.

Vote sur l'ensemble

Mme la Présidente.  –  Nous  allons  voter  sur
l'ensemble du projet de décret portant assentiment, pour
les  matières  réglées  en  vertu  de  l'article 138  de  la
Constitution,  à  l'accord  de  coopération  du
30 novembre 2022 visant à instaurer un mécanisme de
filtrage des investissements directs étrangers (Doc. 1257
(2022-2023) N° 1).

Par  9 voix  et  1 abstention,  la  Commission  de
l’économie,  de  l’aménagement  du  territoire  et  de
l’agriculture recommande l’adoption du projet de décret
par l’assemblée plénière.

Confiance au président et au rapporteur

Mme la Présidente. – À l'unanimité des membres, il
est  décidé  de  faire  confiance  à  la  présidente  et  au
rapporteur pour l'élaboration du rapport.

(M. Fontaine,  Vice-président,  prend  place  au
fauteuil présidentiel)
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INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE MME CREMASCO À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR
« L'OPTIMALISATION DE L'UTILISATION DES

FRICHES INDUSTRIELLES POUR LE
REDÉPLOIEMENT DE L'ACTIVITÉ

ÉCONOMIQUE EN SUITE DU RAPPORT DE LA
COUR DES COMPTES »

QUESTION ORALE DE MME CREMASCO À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE

RAPPORT DE LA COUR DES COMPTES SUR
L'ÉVALUATION DU STOCK ET DES BESOINS

EN TERRAINS POUR L'ACTIVITÉ
ÉCONOMIQUE »

QUESTION ORALE DE MME CREMASCO À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA

CAPACITÉ D'ACCUEIL DES ENTREPRISES DE
GRANDE TAILLE »

QUESTION ORALE DE MME CREMASCO À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR
« L'INVENTAIRE CENTRALISÉ DES BIENS

IMMOBILIERS À DESTINATION
ÉCONOMIQUE »

QUESTION ORALE DE MME CREMASCO À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA

VISION PROSPECTIVE DU DÉVELOPPEMENT
DE ZONES D'ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE DANS

LE SCHÉMA DE DÉVELOPPEMENT
TERRITORIAL (SDT) »

QUESTION ORALE DE M. LEGASSE À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE SUIVI
ACCORDÉ À L'AUDIT DE LA COUR DES

COMPTES SUR LA POLITIQUE WALLONNE
LIÉE AUX PARCS D'ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à M. Borsus, Ministre de l’Économie,
du  Commerce  extérieur,  de  la  Recherche  et  de
l’Innovation,  du  Numérique,  de  l’Aménagement  du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences, de :
- Mme Cremasco,  sur  « l'optimalisation  de

l'utilisation  des  friches  industrielles  pour  le
redéploiement de l'activité économique en suite du
rapport de la Cour des comptes » ;

- Mme Cremasco,  sur  « le  rapport  de  la  Cour  des
comptes sur l'évaluation du stock et des besoins en
terrains pour l'activité économique » ;

- Mme Cremasco,  sur  « la  capacité  d'accueil  des
entreprises de grande taille » ;

- Mme Cremasco,  sur  « l'inventaire  centralisé  des
biens immobiliers à destination économique » ;

- Mme Cremasco,  sur  « la  vision  prospective  du
développement de zones d'activité économique dans
le Schéma de développement territorial (SDT) » ;

- M. Legasse,  sur  « le  suivi  accordé  à  l'audit  de  la
Cour des comptes sur la politique wallonne liée aux
parcs d'activité économique ».

La  parole  est  à  Mme Cremasco  pour  poser  ses
questions.

Mme Cremasco (Ecolo). – Monsieur le Ministre, il
ne vous aura pas échappé que j’ai lu attentivement le
rapport de la Cour des comptes et cela a suscité pas mal
de questions chez moi, que j’ai posées séparément, pour
la facilité du propos.

Dans  son  rapport  sur  « Les  parcs  d'activités
économiques  en  Région  wallonne »,  la  Cour  des
comptes  apporte  une  évaluation  de  l'objectif  de
réduction de l'artificialisation des sols en lien avec les
parcs d'activités économiques.

La  Cour  constate  que  des  éléments  politiques
déterminants  manquent  pour traduire concrètement  en
priorité le développement de nouveaux parcs d'activités
économiques sur des sites à réhabiliter ou à réaffecter
plutôt  que  sur  des  terrains  vierges  qui  sont  souvent
agricoles. On a souvent l'occasion d'avoir le débat ici,
Monsieur le Ministre.

La Cour des comptes relève plusieurs choses.

Tout  d'abord,  on manque de données exploitables,
tel  que  le  potentiel  de  reconversion  des  sites  à
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réaménager  en  parc  d'activités  économiques  qui  n'est
pas évalué. Il n'est donc pas aisé d'identifier les sites qui
présentent le profil adéquat.

La  Cour  met  en  évidence  l'absence  de  système
d'information,  de  capacité  d'analyse  et  de  pilotage.
Travaillez-vous  à  la  mise  en  œuvre  d'une  base  de
données efficace des friches à réaffecter ? Quels sont les
critères ?  Quels  seront  les  délais ?  Comment  peut-on
faire corroborer ces deux bases de données ?

D'autre part, la réhabilitation d'un site à réaménager
est plus complexe que l'aménagement d'un terrain qui
n'a  jamais  été  artificialisé.  C'est  un  peu  enfoncer  des
portes  ouvertes,  mais  c'est  une  vraie  réalité.  Les
opérateurs continuent à privilégier cette seconde option,
c'est-à-dire  de  construire  sur  des  terrains  qui  n'ont
jamais  été  artificialisés.  Or,  les  enjeux  de  la
reconversion  de  nos  sites  industriels  et  le  stop  béton
sont des objectifs majeurs et convergents. La Cour porte
d'ailleurs  des  recommandations  claires  en  la  matière.
Elle dit qu'il faut évaluer la possibilité de répondre aux
besoins  en  terrain  par  la  reconversion  des  sites  à
réaménager.

Si je viens devant vous et que j'insiste, Monsieur le
Ministre,  c'est  que  je  vous  sais  très  sensible  à  la
réhabilitation des friches.  On ne reviendra pas sur les
excellents masterplans qui entourent Liège et Charleroi
notamment,  qui  sont  aussi  en  cours  dans  d'autres
Régions,  notamment  à  La  Louvière,  sur  le  site  de
Duferco.

Quelles pistes proposez-vous pour réduire les délais
de mise en œuvre et les coûts des sites à réhabiliter ?
Quels  sont,  selon  vous,  les  obstacles  les  plus
discriminants  par  rapport  aux  développements  sur
terrains vierges ? C'est intéressant que l'on identifie ici
et que l'on puisse avoir un vrai  débat :  quels sont ces
caractères discriminants ? Pourquoi va-t-on devoir aller
plus facilement vers les terrains vierges alors que l'on
sait  que  cela  coûte  beaucoup,  aussi  bien
économiquement  qu'environnementalement  et
socialement parlant quand on prend tout le côté social
de  l'agriculture  et  des  agriculteurs  et  agricultrices ?
Quels sont les paramètres discriminants sur lesquels on
pourrait agir ? Comment répondre mieux aux besoins en
terrains par la reconversion de sites à réaménager ?

Enfin,  la  Cour  recommande  de  mobiliser  les
opérateurs – essentiellement les intercommunales – pour
donner  la  priorité  aux  projets  de  réhabilitation.  C'est
vraiment  important  que  les  intercommunales  puissent
avoir en main, en tête et sur papier, cet objectif de dire
que l'on n’est pas nécessairement dans l'extension des
terrains vierges, mais que l'on peut réhabiliter des sites.
Vous me répondiez le 7 mars dernier : « J'ai l'intention
de mener un travail de réflexion approfondie avec les
intercommunales,  mon  administration  et  les
interlocuteurs pertinents pour tracer la ligne du futur de
l'espace économique en Wallonie ».

Suite au rapport de la Cour, quelle place particulière
donnez-vous,  Monsieur  le  Ministre,  aux  projets  de
réhabilitation dans ce travail de réflexion ? Comment le
traduisez-vous concrètement ?

J'avais juste envie de donner un petit exemple très
concret, et ce n'est pas uniquement parce que c'est ma
Région et parce que c'est Liège. Le zoning de Haussard
est  le  plus  gros  zoning  de  Wallonie.  Une  énième
extension y est prévue, à savoir une extension sur zone
agricole,  gérée  par  l'intercommunale  SPI.  À
10 kilomètres, on a cette potentielle extension qui est là
comme une épée de Damoclès sur les agriculteurs. On a
également la réhabilitation du site de Chertal où vous
dites  vous-mêmes  que  c'est  une  pépite,  qu'il  faut  y
arriver et que c'est un vrai défi.

Je vous remercie d'ailleurs de prendre le défi à bras-
le-corps.  Que  fait-on  pour  faire  converger  ces  deux
enjeux-là ? Je trouve que c'est très concret. Le débat sur
ce sujet  est  vif,  il  illustre  bien la  problématique et  la
situation.

Ma deuxième question est concerne le rapport de la
Cour  des  comptes  sur  l'évaluation  du  stock  et  des
besoins  en  terrains  pour  l'activité  économique.  Cette
deuxième question met en évidence un autre constat de
la  Cour,  qui  identifie  deux  difficultés  graves qui
« réduisent les capacités d'analyse et de pilotage de la
politique  d'équipement  des  parcs  d'activités
économiques par l'administration et, par extension, par
le Gouvernement wallon. 

La  première  de  ces  deux  difficultés  est  la
connaissance insuffisante de l'état du stock de terrains
disponibles. Par exemple, le taux d'occupation est une
valeur  qui  est  non  définie,  non  officielle.  Sa  valeur
diffère selon que l'on prend en considération les terrains
vendus  ou  occupés,  les  options  d'achat,  les  surfaces
bâties ou non bâties, les superficies non valorisables ».
Cette première difficulté est tout de même de taille. J'ai
à côté de moi mon collègue, Jean-Philippe Florent, qui
est  très  sensible  au  futur  de  l'extension  de  Weyler-
Hondelange, à la pétition sur le sujet et au débat qui s'en
est suivi. D'ailleurs, on les a reçus en audition ici. La
première chose, c'est tout de même de connaître l'état du
stock et des terrains disponibles.

Loin de moi le fait de vous affliger à ce propos, mais
il  faut  que  l'on  progresse  vers  l'acquisition  d'une
méthode d'évaluation wallonne capable de nous dire ne
serait-ce que si  le  stock est  rempli  ou non. À l'heure
actuelle, d'après la Cour des comptes, ce n'est pas le cas.

La seconde difficulté,  c'est  l'absence de consensus
entre  le  Gouvernement  wallon,  l'administration  et  les
opérateurs sur une méthode permettant d'objectiver les
besoins  futurs.  Sur  ce  point,  je  vous avoue  avoir  été
assez émue, car vous savez que cette problématique me
tient à cœur. Or, on ne connaît pas l'état du stock et, en
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plus, on ne connaît pas les besoins. J'aimerais donc vous
entendre sur la question. 

Une question  qui  me taraude depuis  longtemps  et
même  avant  le  début  de  cette  législature,  c'est  la
trajectoire  de  libération  d'hectares  dédiés  à  l'activité
économique. On a un objectif de 200 hectares par an,
que l'on affecte et que l'on vient « grignoter » sur la terre
agricole. J'ai souvent demandé d'où sortait ce chiffre de
200 hectares et la Cour des comptes dit que l'on ne sait
pas. On ne sait donc pas exactement à quoi correspond
cet objectif, on ne sait pas pourquoi ces hectares ne sont
pas ventilés par bassin ou par autre entité territoriale. Il
s'agit  de  200 hectares  sur  toute  la  Wallonie.
Évidemment, c'est à géométrie variable. 

Évidemment, on a des sous-régions, des provinces et
des territoires d'intercommunales qui sont riches de leur
diversité.  Pourquoi  ne  les  ventile-t-on  pas,  ces
200 hectares ? Deux cents hectares,  comme cela,  dans
l'absolu, cela mériterait d'être précisé par territoire. 

Enfin,  la  Cour « recommande de mettre  en œuvre
des outils et méthodes pour doter l'administration de la
connaissance nécessaire au suivi,  aux politiques et  au
pilotage  de  la  politique  des  parcs  d'activités
économiques ». En effet, elle note que – et c'est même
difficile  pour  moi  de  venir  l'exposer  devant  vous  –,
hélas, « aucune stratégie régionale dans laquelle s'inscrit
l'élaboration des  plans pluriannuels  des opérateurs  n'a
été définie ». 

Encore une fois, je me moque d'incriminer qui que
ce soit. La responsabilité est engrangée de longue date.
Il y a des sommes de plans des intercommunales et il n'y
a pas de stratégie régionale en la matière. À un moment,
il  faut  faire  converger  tout  cela  et  agréger  ces  plans.
Cela me semble une évidence. J'ai donc envie de vous
entendre sur le sujet. Ni le décret sur les parcs d'activité
économique ni son arrêté d'exécution ne prévoient que
les  plans  pluriannuels  dressés  par  les  opérateurs,  à
savoir  les  intercommunales,  doivent  contribuer  à  la
réalisation d'une stratégie régionale. 

Monsieur le ministre, estimez-vous que l'absence de
stratégie  régionale  en  la  matière  soit  dommageable ?
Quelles  pistes  envisagez-vous  pour  remédier  à  cette
lacune ? Et quelles suites allez-vous donner au rapport
de la Cour des comptes ? J'ai même envie de dire qu'il y
a  une  suite  qui,  à  mon  avis,  peut  arriver  assez  vite,
notamment par rapport à la décision de jeudi passé de
votre Gouvernement sur votre proposition d'accepter le
SDT. 

J'aimerais vous entendre aussi  sur cet  élément.  Le
SDT est-il le document qui va permettre cette stratégie
régionale  en  matière  de  développement  d'activités
économiques ?  La  somme  des  intérêts  des
intercommunales  ne  fait  peut-être  pas  la  stratégie
régionale.  Loin  de  moi  l'idée  de  dire  que  les
intercommunales n'ont pas leur connaissance du terrain

et leur mot à dire, mais il faut que cela converge dans un
intérêt régional plus global.

Ma troisième question concerne la capacité d'accueil
des  grandes  entreprises.  C'est  assez  facile,  on  revient
systématiquement sur les entreprises de grande taille. Je
vous  ai  lu  dans  L'Écho  du  1er avril.  C'est  une
thématique importante. Je souhaite profiter du débat sur
la zone d'activité économique pour dire que la politique
économique est  un équilibre entre les  différents types
d'entreprises  de  tailles  diverses  –  je  pense  que  vous
rejoignez ce constat.  Par ailleurs,  le  tissu économique
wallon est fort de son réseau de TPE et de PME, mais
cette  fameuse  demande  de  grands  terrains  revient
systématiquement à l'ordre du jour.

Monsieur  le  Ministre,  quel  est  le  poids  de  ces
grandes entreprises  dans notre  réindustrialisation ?  En
particulier, quel est le poids de grandes entreprises et de
demandes  de  grands  terrains  pour  les  entreprises
wallonnes, pour toute notre chaîne industrielle wallonne
et  belge ?  Quelles  sont  ces  entreprises ?  Quelle  taille
font ces entreprises demandeuses de grands terrains ?

Le débat tourne souvent autour de sociétés comme
Amazon  et  Google.  On  libère  de  grands  terrains.
Malheureusement,  Legoland  est  parti  du  site  de
Caterpillar, mais quelle chaîne ce site de grande ampleur
va-t-il servir ?

Chertal et les sites de Seraing, Carsid à Charleroi, le
site  de Duferco et le site de Caterpillar sont tous des
terrains de grande taille qui font en moyenne plus de
100 hectares. J'aimerais être éclairée sur ce sujet.

À  propos  de  l'inventaire  centralisé  des  biens
immobiliers  à  destination  économique,  une
problématique bien connue et remise à l'ordre du jour
par le rapport de la Cour des comptes est la visibilité de
l'offre de biens immobiliers à destination économique,
les  terrains  et  les  bâtiments  qui  existent  pour  les
candidats investisseurs.

Je m'étonne que ne soit pas rencontrée cette mise à
disposition d'une base de données claire et  lisible des
terrains  disponibles  avec  leurs  caractéristiques
essentielles :  accès  à  la  voie  d'eau,  taille,  et  cetera.
L'inventaire  pourrait  contenir  également  les  friches  à
réhabiliter,  de sorte  que l'on ait  tout  d'un coup. Cette
base de données consolidée reprendrait  tous les parcs
d'activité  économique.  Mon  propos  est  toujours  très
cohérent :  si  le  candidat-investisseur  doit  faire  son
marché dans toutes les intercommunales, on comprend
que la Cour dise qu'il faut un intérêt régional, que l'on
doit  dépasser  cela  et  qu'il  faut  une  base  de  données
globale,  même  sur  les  autres  parcs  d'activité
économique, pas uniquement ceux qui sont gérés par les
intercommunales,  mais  aussi  les  parcs  privés  et  des
parcs relevant d'autres niveaux d'autorité.

Monsieur  le  Ministre,  pourquoi  cette  base  de
données  n'existe-t-elle  pas ?  Si  elle  existe,  pourquoi
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n'est-elle  pas  davantage  visibilisée  et  efficiente ?
Pourquoi  la  Région  wallonne  et  en  particulier  le
SPW Économie, Emploi et Recherche – ou un autre –
ne développent-ils pas cette base de données ? L'AWEx,
dans  son  rapport  quotidien  avec  des  investisseurs
étrangers, est d'ailleurs demandeuse de ce type de base
de données.  J'ai  déjà eu l'occasion – beaucoup moins
que vous, j'imagine – d'en discuter avec ses membres.
Ils sont demandeurs d'accueillir également l'investisseur
étranger  avec  une  base  de  données  structurée,  lisible,
couvrant  l'ensemble  du  territoire  wallon,  et  non  des
bouts de celui-ci de manière individuelle.

Ma dernière question concerne la vision prospective
du  développement  des  zones  d'activités  économiques
dans  le  schéma de  développement  territorial,  last  but
not least.

Cette  stratégie  territoriale  à  l'échelle  de  la  Région
pourrait  être  développée  dans  le  SDT.  Là,  je  vous
attends, Monsieur le Ministre, parce que je pense que je
vais avoir des éléments d'information tout chauds.

Selon  le  Code  du  développement  territorial,
l'affectation du territoire dans les plans de secteur doit
s'inspirer des orientations stratégiques qui sont dans le
schéma de développement territorial. C'est le code qui
dit que l'on a un schéma, des valeurs et on les décline
dans cet outil qu'est le plan de secteur.

Or,  à  l'heure  actuelle,  pour  le  seul  schéma  de
développement – vous le savez – de l'espace régional en
vigueur  et  le  SDER  de 1999,  on  est  passé  à  l'étape
suivante. Comme d'habitude, je salue l'étape. L'absence
de déclinaison de l'approche du SDT dans les plans de
secteur conduit les opérateurs à leur donner une valeur
indicative. L'ajustement du plan de secteur à partir du
projet  d'implantation  d'un  nouveau  parc  d'activités
économiques  devient  progressivement  la  norme  alors
que cela devrait  être  l'inverse.  C'est  la  Cour qui  note
ceci.

La  Cour  estime,  par  ailleurs,  que  l'absence
d'alignement entre les plans de secteur et le schéma de
développement territorial  fait  courir le  risque que des
projets compatibles avec le plan de secteur, mais qui ne
s'inscrivent  pas  dans  le  schéma  de  développement
territorial  soient  approuvés.  Là, Monsieur le  Ministre,
j'ai  envie,  avec vous,  de dire que cela ne va pas.  On
modifie le plan de secteur ponctuellement, notamment
pour transformer des zones agricoles en zones mauves,
c'est-à-dire  en  zones  d'activités  économiques.  Si  ces
actions  ponctuelles  sur  l'ensemble  du  plan  de  secteur
amènent à une déstructuration de l'espace régional, cela
ne va pas. C'est ce que dit la Cour, c'est d'une logique
implacable.  Comment  contrer  cela ?  Avec  un  schéma
territorial ou une vision stratégique globale. On vient de
passer devant le Gouvernement jeudi. Que pouvez-vous
me  dire  pour  me  rassurer,  pour  me  dire  le  nombre
d'hectares libérés avec cette stratégie globale proposée
aujourd'hui dans les SDT et qui sera soumis à l'avis des

communes et à l'enquête publique avant d'arriver dans
sa version définitive ?

Je  suis  déjà  impatiente  d'avoir  des  éléments  par
rapport  à  cette  stratégie  de  développement  de  notre
espace d'activités économiques.

M. le Président. – La parole est à M. Legasse pour
poser sa question.

M. Legasse (PS).  –  Monsieur  le  Ministre,  je
remercie  Mme Cremasco  pour  ses  nombreuses
questions. Cela m'enlève à peu près tout le contenu de la
question qui était la mienne. Néanmoins, je vais quand
même poser ma question.

Monsieur le Ministre, la Cour des comptes, dans son
audit, mentionne quelques éléments qui posent question,
importants et même parfois perturbants.

Celui-ci  estime  notamment  que  « la  création  des
parcs  d'activités  économiques en  Wallonie  ne  s'inscrit
pas dans une vision du développement économique au
niveau régional ».

Ce  rapport  mentionne  que  « les  outils
d'aménagement  du  territoire  qui  définissent  les  lignes
directrices  des  parcs  n'ont  pas  été  actualisés  depuis
plusieurs années et que la Région ne dispose pas d'une
maîtrise  suffisante  de  l'information  sur  les  parcs
d'activités économiques pour lui permettre d'analyser et
de piloter la politique publique en la matière ».

Cet audit vise la stratégie régionale et le fait que les
problèmes ponctuels seraient réglés sous forme de plans
prioritaires d'appels à projets. Il n'y aurait, selon la Cour
des  comptes,  pas  suffisamment  d'approches
méthodologiques  et  objectivées  de  la  part  du
Gouvernement.

Dans le rapport de la Cour, outre les réponses des
administrations  concernées,  dont  vous  partagez
l'analyse, il est fait état de votre engagement à donner
suite  aux  constats  et  recommandations  formulés  par
celle-ci.

Êtes-vous en accord ou pas avec les remarques de la
Cour des comptes ?

Par  rapport  à  la  DPR  et  à  la  stratégie  de
développement  économique,  que  répondez-vous  à  cet
audit de la Cour des comptes via la politique menée par
le  Gouvernement  jusqu'à  présent ?  Quel  suivi  y
accorderez-vous ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
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compétences.  –  Madame  et  Monsieur  les  Députés,
comme vous, j'ai pris connaissance, avec la plus grande
attention,  du  rapport  de  la  Cour  des  comptes  sur  les
parcs d'activités économiques. Ce rapport a notamment
analysé les dossiers récemment clôturés budgétairement
par  mon  administration  en  2020-2021,  desquels  un
échantillonnage  a  été  extrait.  Un  certain  nombre  de
dossiers  analysés  a  trait  à  des  décisions
gouvernementales plus ou moins récentes, mais d'autres
concernent des décisions qui peuvent remonter jusqu'à
2013. La plupart de mes prédécesseurs sont concernés à
un titre ou à un autre.

Je  souhaite  évidemment  accorder  le  suivi  le  plus
rigoureux  aux  remarques  et  recommandations
formulées,  dès  lors  qu'elles  portent  à  la  fois  sur
l'information  quant  aux  espaces  disponibles,  la
prévisibilité des besoins et d'autres aspects encore. À cet
égard,  je  souhaite  apporter  les  éléments  à  ce  stade
suivant.

Concernant  les  sites  à  réaménager,  comme  je  l'ai
évoqué  en  cette  commission  le  7 mars  dernier,  la
Wallonie dispose, en effet, d'un inventaire en ligne des
sites à réaménager, les SAR, permettant d'informer tous
les acteurs wallons de la localisation, des contraintes et
des potentialités de ces chancres industrielles en zone
urbanisée le plus souvent.

Comme  le  constate  la  Cour,  la  catégorisation  du
potentiel de reconversion se trouvant dans cet inventaire
est le reflet de ce que l'enquêteur examine sur le terrain,
sur  la  base  des  éléments  qui  se  trouve  dans
l'environnement des sites visités. L'enquêteur n'a pas les
outils  sur  le  terrain  pour  évaluer  la  faisabilité  du
potentiel  de  reconversion  proposé.  Cependant,
l'information  récoltée  sur  le  terrain  se  veut  être
complémentaire  à  l'information  que  l'utilisateur  peut
trouver,  notamment  dans  d'autres  instruments,  par
exemple,  le  traitement  des  données  géomatiques
disponibles sur le serveur régional WalOnMap.

De ce  fait,  les  opérateurs  et  investisseurs  peuvent
effectuer ces traitements cartographiques en croisant les
couches SAR disponibles sur le serveur, avec d'autres
informations  géographiques  constituées  par  les  autres
services de la Wallonie : les voies de transport, les SDT,
et cetera.  Cela  permet  également  d'effectuer  des
analyses  dites  de  grappes,  à  partir  de  plusieurs  sites
adjacents de taille réduite. Il est en effet intéressant de
croiser  à  la  fois  l'outil  inventaire  SAR  et  ces  autres
couches.

En ce qui concerne les délais de mise en œuvre et les
coûts des sites à réhabiliter, je suis assez mécontent de
la situation actuelle. Bien sûr, il y a un certain nombre
de  contraintes  incontournables,  et  je  les  respecte
totalement, elles tiennent à la caractérisation des sols au
processus à évoquer, et cetera. Je dois dire que j'observe
que, dans certains cas, le caractère pointilleux excessif
de  certaines  administrations  est  un  frein  au  dossier.

J'observe  que,  des  certains  cas,  les  communes
prendraient  des  décisions inadéquates.  Une commune,
par  exemple,  concernée par  le  site  de BASF à Feluy,
imagine  d'imposer  une  charge  d'urbanisme  à  un
opérateur qui réhabilite un site industriel désaffecté. La
commune s'accroche à cela. Il y a encore bien d'autres
éléments  qui  sont  des  éléments,  me  semble-t-il,  peu
encourageants.

Je rappelle pour les distraits que notre Région a un
taux d'emploi de 65 %, dans certains cas de 55 %, que
nous sommes 15 % en dessous de ce que nous devrions
atteindre  comme  taux  d'emplois,  que  la  situation
budgétaire de la Région est celle que vous connaissez et
que, dès lors, ce n'est pas le cas ici, soyons clairs, mais
on  peut  imaginer  de  magnifiques  raisonnements
théoriques,  mais,  en  même  temps,  si  l'on  n'est  pas
orientés  projets,  solutions,  construction  de  solutions,
accueil d'entreprises, on a peu de chances évidemment
de répondre aux besoins concernés.

J'ai  chargé  la  CPDT,  mais  je  vais  moi-même
anticiper partiellement ce travail, de m'identifier tous les
obstacles  au  développement  et  à  la  bonne  issue  de
projets de réhabilitation et de reconversion des friches.
La CPDT analysera avec attention les recommandations
de la Cour des comptes, et ne manquera pas d'intégrer
des  propositions  qu'elle  aura  recueillies  auprès  des
acteurs de terrains, dont les intercommunales.

Je dois vous indiquer que, à côté du modèle « public
classique »,  qui  prend  une  décennie  –  le  modèle
« reconversion », « travail » et « SPAQuE » –, il y a le
modèle que je tente de mettre en œuvre à BASF Feluy,
mais avec toutes les questions de marchés publics, de
notification à l'Europe, et cetera. Ce sont des modèles
PPP.

Comme je l'ai dit dans L'Écho, je compte ouvrir un
troisième  couloir.  Il  y  a  des  expériences  pilotes
menées en la matière en région liégeoise, où une société
acquiert un site à réhabiliter et, moyennant un cahier des
charges et un accord avec elle, cette dernière se charge
de la dépollution du site et de la réactivation de ce site,
en ce compris la construction des bâtiments sur le site
concerné dans un cadre qui fixe un certain nombre de
balises.

Je dois dire que je veux accélérer le rythme. Je suis
lassé  d'un  certain  nombre  de  lourdeurs  de  procédure,
malgré, je le répète, le travail de grande qualité de la
plupart  des  institutions  concernées.  Le  rapport  de  la
Cour  des  comptes,  très  légitimement,  résonne comme
un  appel  supplémentaire  à  « fouetter  les  chevaux ».
C'est symbolique ce que je dis.

En effet, si l'on veut réhabiliter 3000 hectares, il est
clair que si l'on ne veut pas que, deux générations après
nous,  des  parlementaires  disent :  « Où  en  êtes-vous
Madames ou Monsieur le Ministre X ou Y ? », il faut,
effectivement,  accélérer  le  rythme.  C'est  ce  que  je
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proposerai  en  basculant  aussi  un  certain  nombre  de
délais et de procédures.

En  ce  qui  concerne  les  éléments  concernant
l'équipement  des  parcs  d'activités  économiques,  la
qualité  des  données,  je  dois  dire  que  je  partage  le
constat de la Cour des comptes. On reçoit les rapports
des intercommunales ; ils sont prévus par le décret. Ces
rapports  sont  largement  exploitables,  mais  ils  ne
correspondent pas tous à la même définition et ne font
pas l'objet d'une intégration systématique trimestre par
trimestre au niveau de mon administration.

Comme  à  peu  près  toutes  les  administrations
wallonnes, lorsque l'on insiste pour que ce travail soit
mené, l'administration répond que les effectifs ne sont
pas suffisants, qu'il faut des forces et des engagements
complémentaires, alors que notre fonction publique est
une fonction publique qui est abondante par rapport à un
certain  nombre  d'autres  pays  ou  régions  qui  nous
entourent. Il faut dès lors prioriser un certain nombre de
choses. Je vous rejoins à cet égard.

Il  faut  tenir  compte  aussi  des  leçons  du  passé.
Successivement, des décisions ont été prises en matière
de  développement  territorial.  Par  exemple,  le
21 septembre 2006,  le  Gouvernement  wallon  a  confié
une mission d'expertise à la CPDT en ce qui concerne
les plans globaux des ZAE. Cette expertise, portée à la
connaissance du Gouvernement le 10 mai 2007, conclut
qu'il serait nécessaire de mettre sur le marché près de
3 700 hectares d'ici 2024. À la suite de ces conclusions,
la  décision  du  GW mentionnait  que  la  Région  et  les
opérateurs  auraient  à  mobiliser  plus  de 5 000 hectares
pour répondre aux besoins des entreprises.

Dans une seconde mission d'expertise, la CPDT s'est
attachée à identifier les sites les plus aptes à la création
à court terme d'un nouveau parc d'activités économiques
ou à l'accueil d'une ou plusieurs entreprises. En 2008, le
Gouvernement  a  approuvé  le  programme  de
modification planologique, le Plan prioritaire ZAE bis.
Cette  décision  a  conduit  à  retenir  52 projets  pour  un
total de 2 581 hectares.

La DPR 2009-2014 prévoyait une évaluation de ce
plan.  Le  29 octobre 2010,  à  l'issue  de  l'évaluation,  le
Gouvernement a sélectionné 890 hectares à mobiliser à
court  terme,  complétés  par  sa  décision  du
15 décembre 2011  qui  ajoutait  408 hectares
supplémentaires.  Dans  le  cadre  de  l'arrêté  de  la
subvention 2015-2016 de la CPDT, il a été prévu par le
Gouvernement  de  confier  à  la  CPDT  une  recherche
visant  à  « la  mise  à  jour  des  données  du  Diagnostic
territorial de la Wallonie ».

Au sein de ce travail, une évaluation des besoins en
ZAE a été commandée et consistait à actualiser l'analyse
réalisée sur ce même sujet début 2007 par la CPDT, et
qui  a  amené  aux  travaux  du  Plan  prioritaire bis.
L'expertise  visait  à  évaluer  l'ensemble  des  besoins  en

zones  d'activités  économiques  pour  les  dix  ans  de  la
période 2016-2026. Cette étude, bien que clôturée, n'a
pas abouti à une sélection d'un ensemble de nouveaux
projets  ou  à  une  planification  structurée  de  projets
d'aménagement  du  territoire  en  matière  de
développement  économique.  Le  Gouvernement,  à
l'époque,  n'a  pas  posé d'actes  en vue de faire  siennes
l'ensemble des conclusions de l'étude ou d'adopter une
méthode utilisée par les chercheurs en vue de disposer
d'outils prospectifs.

Une actualisation synthétique de l'étude a été prise
en compte lors de la récente élaboration du Schéma de
développement du territoire, dont le projet vient d'être
adopté  par  le  Gouvernement  wallon.  En  l'absence  de
nouveau SDT, comme vous l'avez relevé, c'est le SDER,
datant de 1999, qui prévaut toujours en la matière.

En ce qui concerne les grandes orientations fixées
par le projet de SDT en matière économique, je vous
invite  à  porter  particulièrement  votre  attention  sur  le
troisième  pan  de  l'objectif  « Soutenabilité  et
adaptabilité »,  intitulé  « Anticiper  les  besoins
économiques  dans  une  perspective  de  développement
durable  et  de  gestion  parcimonieuse  du  sol ».  Cet
objectif vise en effet à « renforcer la Stratégie wallonne
accompagnant la réponse aux besoins économiques dans
une vision durable  du développement  territorial  et  en
optimisant l'usage du sol, en anticipant les besoins, en
s'appuyant sur la structure territoriale et sur les réseaux,
ainsi  qu'en  renforçant  la  mixité  des  activités
compatibles ».

L'optimisation de l'usage du sol mise en avant vise
non seulement une intensification du nombre d'emplois
à l'hectare, mais aussi la réutilisation des espaces non
occupés. Le projet de SDT fixe également le fait que, à
l'horizon 2030, 30 % des nouveaux terrains à vocation
économique  soient  aménagés  sur  des  terres  déjà
antérieurement  artificialisées.  Ce  taux  sera  porté  à
100 % à l'horizon 2050.

Il  est  délicat  de  tirer  des  conclusions  claires  à
l'instant T des disponibilités de terrains et des besoins
futurs, puisque les démarches de mise en œuvre de la
mise à disposition d'un parc jusqu'à l'implantation réelle
d'une  entreprise  s'inscrivent  dans  la  durée.  J'attire
l'attention  sur  le  fait  que  les  demandes  en  termes  de
terrain sont de nature très différente. Elles le sont tout
d'abord  en  termes  de  localisation.  Par  exemple,  une
entreprise  située  à  Eupen  ne  va  pas  souhaiter  aller
s'établir  à  Mouscron  et  inversement.  La  réserve  de
terrains pour la croissance d'entreprises est une véritable
réalité.  Des  entreprises  s'installent,  mais  souhaitent
garder  une  potentialité  de  croissance  si  leur  activité
répond effectivement aux ambitions de croissance. Par
ailleurs,  d'autres  caractéristiques  particulières,  par
exemple  de  connexion  à  la  voie  d'eau  ou  encore  de
dimensions spécifiques des terrains concernés, sont des
éléments importants.
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Les  recommandations  de  la  Cour  des  comptes  ne
suggèrent  pas  la  création  d'une  nouvelle  agence
régionale pour la gestion des parcs. On n'aborde pas la
question  de  la  fusion  des  outils.  Toutefois,  je  ne
manquerai pas de travailler avec mon administration à
l'analyse  de  chacune  des  recommandations,  dans
l'objectif que chacune d'entre elles, peut-être à la faveur
d'une  modification  du  décret,  puisse  trouver  une
réponse.

Pour la gestion des stocks, d'une part, je pense qu'il
est  important  de  tenir  compte  du  coefficient
d'occupation  du  sol  compris  d'une  part.  D'autre  part,
nous avons fait le choix de ne pas retenir dans le SDT
un chiffre théorique d'hectares  nets ou d'hectares nets
par  an à mettre  en œuvre,  puisque ce chiffre  varie  et
variera  de  façon  très  forte  à  la  fois  en  fonction  des
terrains antérieurement artificialisés que nous pouvons
désormais  ramener  vers  l'activité  économique,  mais
aussi  bien  sûr  des  possibilités  et  de  l'évolution  des
besoins du marché.

Concernant toujours la question de l'inventaire, une
mission a aussi été confiée à l'Agence du numérique en
vue de l'élaboration de cette base de données qui avait
été mise en service en 2011. C'est une mission one-shot
qui était limitée dans le temps. Cette base de données
baptisée Bspace était  à  vocation promotionnelle  et  de
mise en réseau des opérateurs publics actifs, de manière
à leur permettre de soutenir la promotion et l'accueil des
activités économiques à travers et au-delà de la diversité
des territoires. Cette base de données devait permettre à
l’investisseur,  quel  qu’il  soit,  de  faire  une  recherche
géographique opérationnelle, par critères, pour pouvoir
identifier  les  lieux  appropriés  pour  l’accueillir  sur  le
territoire wallon.

Cependant,  force  est  de  constater  que  certains
opérateurs ont joué le jeu, d’autres moins. Notons que la
dernière mise à jour de cette base de données date de
fin 2019.  Bspace  n’a  pas  su  fédérer,  de  la  façon
escomptée, les différents interlocuteurs concernés.

Enfin, concernant l’accueil des grandes entreprises,
dans l’inventaire des différents espaces disponibles, que
ce soit à travers l’AWEx ou les intercommunales, nous
avons un certain nombre d’indications précises. L’offre
de  terrains  de  grande  taille  recensés  en  Wallonie  se
chiffre à 703 hectares officiellement. Il s’agit de l’offre
brute  de  terrains.  Cette  même  offre  avoisinait  les
907 hectares au recensement de 2017.

J’attire  votre attention sur  le  fait  que, lorsque l'on
parle  de grandes entreprises,  on pense à Google ou à
d'autres géants. Moi qui suis très souvent en entreprise,
ne  mésestimez  pas  le  rôle  structurant  d’un  certain
nombre  de  grandes  entreprises,  dans  de  nombreux
secteurs  variés  sur  le  territoire  wallon !  Lorsque  l'on
parle  de  Takeda  dans  le  Hainaut,  de  MaSTherCell  à
Charleroi  et  bien d’autres  encore,  ce  sont  de  grandes
entreprises. Derrière ces investissements, c’est toute une

dynamique économique qui irradie tout un territoire en
question.

Voilà les éléments que je peux partager avec vous. Il
y en a encore un certain nombre d’autres, mais on aura
l’occasion  d’y  revenir  à  la  faveur  de  propositions
précises et, je l'espère, suffisamment disruptives que je
mettrai prochainement sur la table.

M. le Président. – La parole est à Mme Cremasco.

Mme Cremasco (Ecolo).  –  Merci,  Monsieur  le
Ministre, d’avoir évoqué chacun des points et de ne pas
en avoir oublié.  Je vais rebondir sur celui  des grands
terrains.  Mon propos était  de dire  que notre  structure
économique se fait de petites et de grandes, voire de très
grandes entreprises qui ont besoin de surfaces. Où les
met-on ? Pour qui et pour faire quoi ? Vous me répondez
qu’il  y  a  700 hectares  disponibles.  Je  reviendrai  avec
une question plus précise pour savoir exactement ce que
l’on  met  comme  grandes  entreprises  dans  notre
constellation du monde économique, ce qu’il nous faut
aussi  pour  nous  développer  et  pour  réancrer  notre
industrialisation wallonne, belge et européenne.

Je suis sidérée de constater ce qu’il  se passe avec
Bspace,  une  base  de  données  qui  demande  de  faire
converger et de globaliser des données et qui ne donne
pas satisfaction. À cet égard, je compte sur vous : il faut
valoriser cela. Si certains opérateurs, pour une raison ou
une autre que j'ignore et qui peuvent être très fondées,
sont  réticents  à  la  cause,  tant  pis.  C’est  extrêmement
important de faire converger ces bases de données.

La  convergence  ne  veut  pas  dire  fusion.  Je  n’ai
jamais dit qu’il fallait fusionner les opérateurs, je ne suis
pas  allée  jusque  là.  Je  ne  suis  pas  complètement
kamikaze. L’idée est de les faire fonctionner ensemble,
on va y aller step by step.

Concernant  les  friches  industrielles,  par  rapport  à
cette base de données Bspace, on y intègre celles-ci. Je
suis un peu déçue par la teneur de votre réponse, mais
c’est  une  réalité.  Vous  dites  qu’il  faut  croiser  des
données sur WalOnMap. L’investisseur qui arrive et qui
doit  croiser  des  données  sur  WalOnMap  et  s’y
retrouver…  Je  comprends  votre  réponse,  qui  est  la
réalité, ce qui se passe, mais il faut que cela change et
que ce soit intégré dans Bspace, ou un autre outil  de
mise à disposition de la donnée de tous les terrains que
l’on  peut  utiliser  pour  faire  du  développement
économique, y compris les friches industrielles.

Merci d’avoir fait le rappel de l’étude de la CPDT.
J’ai  bien  noté,  comme  vous,  que  le  rapport  n’avait
jamais été approuvé en 2017. 

Par rapport à la disponibilité et au besoin, il  n'y a
même  pas  d'accord.  Quand  vous  affirmez  avoir
demandé  à  votre  administration  –  que  vous  jugez
suffisamment équipée en personnel pour répondre aux
besoins – d'anticiper et de mieux estimer ces besoins, je
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ne peux que vous rejoindre.  De plus,  je  suis  certaine
qu'il  s'agit  d'une  mission  enthousiasmante.  On  ne
connaît  pas  les  besoins ;  dès  lors,  comment optimiser
l'utilisation du sol, pour reprendre un concept qui vous
est cher et qui était présent dans le SDT ?

Vous  connaissez  mon  point  de  vue  sur  la  charge
d'urbanisme.  Il  m'apparaît  opportun  de  placer  cette
réflexion  au  moment  où  arrivent  des  réformes
importantes du CoDT et du SDT : la charge d'urbanisme
est pour moi la compensation d'un impact négatif. Or,
un impact négatif ne doit pas avoir lieu. Je suis assez
critique par rapport à cette monnaie d'échange qu’est la
charge  d'urbanisme.  Cependant,  quand  il  s'agit
précisément d'investir au bon endroit, je vous rejoins du
début à la fin. Il est quand même étonnant que l'on fasse
payer  des  charges  d'urbanisme  à  des  gens  qui  vont
investir  au  bon  endroit.  Il  ne  s'agit  nullement  d'aller
construire un lotissement, et je ne condamne pas tous les
projets immobiliers où l'on compense par  des charges
d'urbanisme. Ici, il est question d'investir dans des lieux
où il est difficile d'investir. Il est évident qu'il faut faire
l'inverse et accueillir ces investisseurs à bras ouverts.

Enfin, vous m'apprenez qu'il n'y a pas de trajectoire
chiffrée dans le SDT. Félicitations, car je suis totalement
d'accord ! Au vu des études nécessaires pour estimer le
stock, on ne va pas commencer à libérer 200 hectares à
l'aveugle.

M. le Président. – La parole est à M. Legasse.

M. Legasse (PS). – Monsieur le Ministre, je ne peux
qu’être  d'accord  avec  vous  quand  vous  rappelez  la
continuité  et  la  responsabilité  collective.  D'ailleurs,  la
Conférence permanente du développement territorial a
été créée en 1998 par le Gouvernement wallon. Elle est
interuniversitaire  et  interdisciplinaire.  Il  faut  rappeler
que  la  responsabilité  est  largement  collective,  et  la
continuité de certaines décisions prises, pas prises, ou
pas  validées,  tantôt  en  2006,  tantôt  en 2007,  ou plus
récemment, en 2017.

Néanmoins, vous dites partager les constats relevés
par  la  Cour  des  comptes  –,  nous  devons  tous  les
partager – et vous en appelez à « fouetter les chevaux »,
selon votre expression que vous dites symbolique, tout
en  pointant  le  caractère  pointilleux  de  certaines
administrations qui ont des effectifs que je comprends
abondants.  Il  nous  reste  un  travail  conséquent  à
effectuer, et à croiser certaines données et rendre la vie
plus facile à certains industriels, en optimisant certains
outils qui méritent de l'être.

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE

CONTENU DU FUTUR RAPPORT SUR LES
INCIDENCES ENVIRONNEMENTALES DU

PROJET BOUCLE DU HAINAUT »

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « L'ÉCHEC
DU COMITÉ DE CONCERTATION SUR LES

PROJETS VENTILUS ET BOUCLE DU
HAINAUT »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à M. Borsus, Ministre de l’Économie,
du  Commerce  extérieur,  de  la  Recherche  et  de
l’Innovation,  du  Numérique,  de  l’Aménagement  du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences, de :
- M. Desquesnes,  sur  « le  contenu  du  futur  rapport

sur  les  incidences  environnementales  du  projet
Boucle du Hainaut » ;

- M. Desquesnes,  sur  « l'échec  du  Comité  de
concertation  sur  les  projets  Ventilus  et  Boucle  du
Hainaut ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  ses
questions.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Monsieur  le
Ministre,  sur votre proposition, le 2 février dernier,  le
Conseil  des ministres  a  validé les  orientations en vue
d'adopter  l'arrêté  de  modification  du  plan  de  secteur,
faisant suite à la demande introduite par Elia pour son
projet Boucle du Hainaut.

Dans la foulée, suite à des communications diverses
des autorités régionales, l'ASBL REVOLHT, qui fédère
les  citoyens,  avait  annulé  sa  rencontre,  faute  de
connaître le contenu précis l'arrêté annoncé. En réponse
à  mon interpellation,  vous m'aviez  répondu il  y  a  un
mois  en  citant  le  communiqué  de  l'association
REVOLHT,  en disant  qu'ils  ont  bien  dit :  « Avant  de
continuer  à  débattre  et  d'échanger  de  manière
constructive  sur  des  bases  concrètes avec le  ministre,
nous  attendons  son  arrêté  ministériel,  que  nous
analyserons dans les détails avec nos différents conseils.
Position  prudente  que  vous  aviez  qualifiée  de
raisonnable.  Vous  disiez  que  REVOLHT  indiquait
vouloir vérifier si, effectivement, l'arrêté comprend bien
ce  que  je  viens  d'indiquer.  Cela  me  paraît,  pour  une
association citoyenne extrêmement pointue et offensive

13 P.W. – C.R.A.C. N° 130 (2022-2023) – Mardi 4 avril 2023



comme  REVOLHT,  pertinent,  si  je  puis  m'exprimer
ainsi. »

Nous voici deux mois après l'annonce du 2 février
et, à l'horizon, toujours pas le moindre projet d'arrêté du
Gouvernement.  J'ai  scruté  attentivement  les  ordres  du
jour, je n'ai pas encore vu celui de cette semaine. À un
moment  donné,  l'arrêté  va-t-il  arriver ?  Cet  arrêté  est
fondamental  pour  comprendre  ce  sur  quoi  portera  le
futur  rapport  sur  les  incidences  environnementales.  Il
reste  un  certain  flou  qui  explique  la  réticence
aujourd'hui  de  REVOLHT,  ce  serait  bien  d'avoir  cet
arrêté pour comprendre ce qui est vraiment la décision
du Gouvernement.

Qu'est-ce qui  bloque dans ce dossier ?  Y a-t-il  un
problème ?  Qu'est-ce  qui  justifie  ou  explique  ce
silence ? Quand REVOLHT et tous les citoyens attentifs
à  l'évolution  de  ce  projet  pourront-ils  connaître  la
décision du Conseil des ministres ?

Dans  les  communes  concernées,  cela  continue  à
s'agiter. Il y a une série de motions qui ont encore été
prises récemment pour réclamer que l'option en courant
continu  figure  expressément  dans  ce  fameux  arrêté.
C'est important. Elle soit aussi la principale alternative
et  pas  l'une  parmi  les  800  et  quelques  variantes
possibles  qui  ont  été  énoncées,  en  termes  de  tracé
géographique, mais qui sont toutes de la même filiation,
à savoir du courant alternatif ;  ce que ne souhaite pas
REVOLHT  et  la  très  large  majorité  des  communes
potentiellement impactées.

Voilà  les  premières  questions  que  je  voulais  vous
adresser.

Sur la seconde, je vais revenir un peu sur ce qui s'est
dit  au Comité de concertation voici  deux mois,  parce
que  vous  nous  avez  relaté  certains  faits  et  certaines
déclarations,  Monsieur  le  Ministre,  il  y  a  quelques
semaines, mais nos collègues fédéraux, Mme Catherine
Fonck  et  M. Patrick  Prévot,  ont  interrogé  la  ministre
fédérale  de  l'Énergie,  Mme Tinne  Van der Straeten,  à
propos du sujet de liaison électrique porté par Elia, qui
est à la fois Ventilus et à la fois Boucle du Hainaut, nous
le savons. Vous nous aviez expliqué, il y a presque un
mois, le 7 mars, les échanges. Je trouve que la relation
qu'en a faite la ministre Van der Straeten est un petit peu
différente.  Je  la  cite :  « S'agissant  des  alternatives  en
sous-terrain et du Comité de concertation, ce dernier a
eu  lieu  le  15 février 2023,  il  a  été  convoqué  par  la
Région flamande, à la suite de sa demande d'avoir une
discussion  entre  entités  concernant  la  compensation.
C'est cette demande qui figurait à l'ordre du jour – dit la
ministre  –,  le  Gouvernement  wallon  a  alors  voulu
discuter aussi de la Boucle du Hainaut et des éventuelles
alternatives. Cette question du Gouvernement wallon n'a
pas été transmise au Comité de concertation ou, en tout
cas, a été transmise au Comité de concertation que deux
jours à l'avance, a été brièvement évoquée pendant la
réunion. Le Gouvernement wallon a ainsi fait référence

aux études déjà réalisées, aux alternatives qui sont, pour
certaines,  sur  la  table depuis  pas  mal  de  temps. »  La
ministre  Groen  de  conclure :  « Voilà  pour  ce  qui
concerne la discussion qui a  eu lieu dans le  cadre du
Comité  de  concertation,  les  permis  de  construire  ne
relevant  pas  de  la  responsabilité  du  Gouvernement
fédéral,  ce  dernier  ne  peut  avoir  un  rôle  actif  en  la
matière. »

Bref,  Monsieur  le  Ministre,  le  Gouvernement
fédéral,  en  tout  cas,  parle  la  voix  de  sa  ministre
Van der Straeten,  elle  s'en  lave  les  mains,  elle  dit :
« Maintenant,  ce  n'est  plus  moi,  ce  n'est  plus  mon
dossier ». Finalement,  c'est  « Circulez ! Il  n'y a rien à
voir. »

Monsieur le Ministre, j'ai un peu l'impression qu'il
n'y  a  pas  eu  de  dialogue  entre  les  Régions  et  l'État
fédéral au sein du CODECO. Le message que vous nous
avez délivré il y a un mois disait : « Nous savons bien
que l’alternative en courant continu figure encore parmi
nos options. » C’est ce que vous nous avez dit. J’espère
que c’est toujours la ligne. Je n’ai pas l’impression que
la pièce de cinq francs soit tombée du côté flamand ni
du côté du Fédéral. Si, au bout du compte, en Wallonie,
nous  décidons  du  courant  continu,  il  va  y  avoir  un
problème. 

Les Flamands ne peuvent pas faire de l’alternatif et
les  Wallons  du  continu.  C’est  un  problème  qui
concernera la Flandre et qui concernera aussi le Fédéral,
qui  est  l’autorité  de  tutelle  par  rapport  à  Elia.  Le
message  a-t-il  été  suffisamment  clairement  délivré  à
l’intention  des  autres  parties ?  J’aimerais  que  vous
puissiez me répondre sur ce point-là. Si ce n’était pas le
cas, si les homologues flamands ou fédéraux n’avaient
pas bien compris la position aujourd’hui de la Wallonie,
qui  laisse  totalement  ouverte  la  voie  sur  le  courant
continu,  n’est-il  pas  urgent  de  saisir  à  nouveau  le
Comité de  concertation,  cette  fois-ci  en bonne et  due
forme, avec un point déposé en temps et en heure, pour
bien expliciter ? Pour que nous n’ayons pas demain une
espèce de critique de la part des autorités flamandes ou
fédérales,  en  disant  que  « la  Wallonie  fait  preuve  de
déloyauté et ils n’ont pas affiché clairement que l’option
courant continu était bien dans leurs cartons ».

Voilà, Monsieur le Ministre, les deux éléments sur
lesquels  j’aurais  aimé  vous  entendre,  l’arrêté  et  le
message  vis-à-vis  des  autres  autorités  de  ce  pays qui
sont parties prenantes à ce projet.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  –  Monsieur  le  Député,  merci  pour  vos
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questions qui me permettent de rappeler de façon très
nette, une fois encore, un certain nombre d’éléments.

Tout d’abord, comme je l’avais précisé notamment
lors  de  précédentes  commissions,  mon  administration
est  en train de préparer  un projet  d’arrêté  ministériel.
Mes  instructions,  transmises  le  28 février  dernier,
demandaient  de  préparer  dans  les  huit  semaines  un
projet  d’arrêté  adoptant,  en  application  de  l’article
D.II.48,  du  code,  le  projet  de  révision  des  plans  de
secteur  et  un  projet  de  contenu  de  rapport  sur  les
incidences environnementales. Ce projet d’arrêté devrait
donc,  en  principe,  me  parvenir  d’ici  la  fin  du  mois
d’avril. Lorsque je recevrai ce projet, il me reviendra,
ainsi qu’à mes équipes, de l’analyser en profondeur et
de valider ou non, de moduler peut-être la proposition
que  l’administration  m’aura  transmise.  Une  fois  cela
réalisé, l’arrêté pourra être adopté. Nous sommes donc
dans la temporalité telle qu’elle a été annoncée.

Pour éviter toute confusion, je souligne que l’arrêté
ministériel contiendra également le projet de contenu du
rapport sur les incidences environnementales. En effet,
une fois le projet de contenu adopté,  il  sera soumis à
l’avis  du  pôle  Aménagement  du  territoire  et  du  pôle
Environnement,  comme  le  prescrit  l’article D.Vlll.33,
§ 4, du code.

Complémentairement,  le  projet  de  contenu  du
rapport  sur  les  incidences  environnementales  sera
soumis aussi à l’avis du SPW Agriculture, Ressources
naturelles  et  Environnement,  vu  l’importance  que  je
souhaite  donner  à  l’identification  des  possibles
implications  du  projet  sur  l’ensemble  des  dimensions
environnementales,  mais  aussi  sur  l’agriculture  ou
encore la nature. Enfin, toujours dans le respect de cet
article du code, il est nécessaire de soumettre le projet
de révision des plans de secteur concernés ainsi que le
projet  de  contenu  du  rapport  sur  les  incidences
environnementales, pour avis, aux autorités compétentes
de la Région flamande, compte tenu des incidences non
négligeables  possibles  sur  l’environnement  également
en  Région  flamande  et  du  caractère  transrégional  de
l’infrastructure de transport d’énergie projetée.

Les avis devront être transmis à mon administration
dans les 30 jours de la demande. Ensuite, sur la base de
la compilation et de l’analyse de ceux-ci, le projet de
contenu pourra, le cas échéant, être modifié avant son
adoption définitive.

Pour ce qui a trait au contenu en tant que tel, comme
j’ai déjà pu le mentionner maintenant à de nombreuses
reprises,  je  voudrais  vous  confirmer  que  l’alternative
technologique  portant  sur  le  courant  continu  sera
étudiée  par  le  rapport  sur  les  incidences
environnementales,  comme  toute  autre  alternative
technologique  jugée  comme  techniquement
envisageable et validée par l’auteur de l’étude. De plus,
il  appartiendra  au  rapport  sur  les  incidences
environnementales  de  rechercher  les  possibilités

maximales  ou  totales  d’enfouissement,  ainsi  que  les
tracés alternatifs que cela engendrerait.

Plus  généralement,  l’étude  et  la  sélection  des
alternatives  technologiques  ou  planologiques  seront
conduites en vue de minimiser les impacts de la ligne
sur la santé humaine et animale, ainsi que sur le cadre
de  vie,  notamment  dans  la  lignée  des  orientations
approuvées  par  le  Gouvernement  wallon  en  matière
d’exposition aux champs électromagnétiques.

Je répète donc encore une fois que la direction prise
est  d’étudier  l’ensemble  des  technologies  en  vue  de
limiter les impacts précédemment décrits, donc bien sur
l’alternative  d’enfouissement  complet  en  courant
continu.

En  ce  qui  concerne  les  différents  éléments,  vous
comprenez qu’un tel arrêté, qui fixera, pour rappel, le
cadre  de  l’évaluation  des  incidences,  doit  être  réalisé
minutieusement, et que cette réalisation prend plusieurs
semaines.

Cela m’amène à votre deuxième question, Monsieur
le Député, portant sur le dernier Comité de concertation
qui s’est déroulé le 15 février dernier. Comme je l’avais
déjà  évoqué  dans  une  commission  antérieure,  la  note
formelle  du  Gouvernement  wallon  du  13 février 2023
apportait de multiples informations et précisions en vue
de la tenue du CODECO. Le Gouvernement wallon a
donc inscrit formellement un deuxième point à l’ordre
du jour après le point qui a été lui-même inscrit par le
Gouvernement flamand.

Revenons donc à cette décision du 13 février 2023.
D’une part, le Gouvernement wallon décidait de saisir
formellement le Comité de concertation et demandait à
l’autorité fédérale d’examiner la faisabilité, notamment
fonctionnelle,  technique  et  économique,  d’une  liaison
HVDC enfouie de Stevin à Courcelles, en concertation
avec les gouvernements de la Région flamande et de la
Région wallonne, tout en tenant compte du déroulement
et  du  délai  de  la  procédure  de  révision  des  plans  de
secteur.

D’autre part,  il  soulignait  clairement  son intention
d’étudier,  lors  du  RIE,  les  possibilités  maximales
d’enfouissement,  pour  toute  technologie  validée
préalablement. J’ai lu effectivement les réponses un peu
condescendantes  de  la  secrétaire  d’État  fédérale.  Je
n’émets aucune considération par rapport à la gestion du
dossier énergétique et nucléaire au niveau fédéral, donc
je ne me permettrai pas d’émettre d’autres propos, mais
je pense qu’une telle condescendance n’intègre pas que
quelques  réformes  de  l’État  aient  eu  lieu  dans  notre
pays, que les Régions ont aussi un certain nombre de
pouvoirs et que construire des installations en mer dont
il ne serait potentiellement pas possible d’acheminer la
production  électrique  sur  l’ensemble  du  territoire  me
paraît un peu erratique et étonnant.
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J’ai lu dans le même compte rendu de la commission
à  la  Chambre que  l’énergie produite  serait  en  mer  et
verte,  ce  qui  est  exact,  et  qu’elle  serait  bon  marché.
Cela, quand je commence à voir le prix de l’île en mer,
et cetera, cela commence à me poser question. J’ai lu
aussi  qu’il  n’y aurait  aucune conséquence du fait  que
l’on maintienne ou non, et je l’espère comme la moitié
des Belges, plus de deux centrales nucléaires ; que cela
n’aurait  aucune incidence sur  le  réseau.  Je suis  assez
perplexe quant à une telle réponse.

Je  ne  me  permettrai  pas  de  juger  mes  collègues.
Mais  ce  fut  d’ailleurs  la  même attitude  concernant le
Gouvernement  flamand,  puisque  Jan Jambon  a  lui-
même demandé que le Fédéral puisse plaider pour que
les  indemnités  soient  revalorisées.  Le  Gouvernement
fédéral a répondu grosso modo que c’était une question
liée à Elia et à la CREG et que le Gouvernement fédéral
n’avait rien à dire. Ce qui formellement est vrai, mais il
n’est quand même pas déraisonnable de considérer un
peu différemment les Régions.

Je dois donc dire que ce CODECO a été peu ouvert
de la part du Fédéral. C’est un euphémisme. Nonobstant
le fait que Jan Jambon, sur le volet qui le concerne, et
moi-même  sur  le  volet  régional,  soyons  revenus
plusieurs fois à la charge. J'imagine que la matière était
importante,  puisqu'il  y  avait  une  belle  brochette  de
ministres  fédéraux  présents  pour  ce  CODECO  à  la
faveur de cette circonstance.

Je  voudrais  encore  partager  avec  vous  une
information  importante :  comme  vous  l'avez
probablement vu, le 31 mars dernier, le Gouvernement
flamand  a  pris  une  nouvelle  décision  à  propos  du
dossier  Ventilus.  Le  tracé  « préférentiel »  finalement
choisi serait ainsi majoritairement aérien via des lignes à
haute tension déjà existantes,  mais aussi enterrées sur
une  dizaine  de  kilomètres  à  hauteur  de  Zedelgem,
Torhout  et  Izegem  pour  limiter  l'impact  en  ce  qui
concerne  les  riverains.  C'est  ce  tracé  qui  serait
maintenant soumis à l'enquête publique par les autorités
flamandes.

Je note qu'un certain nombre de bourgmestres  des
communes concernées en Flandre continuent à plaider
pour une variante entière souterraine de Ventilus, c'est-
à-dire en courant continu. Je dois vous indiquer que Jan
Jambon – que je connais très bien pour avoir siégé avec
lui  dans un gouvernement  pendant un certain nombre
d'années – a  indiqué  que,  du côté flamand,  les  choix
étaient  faits.  Ils  ont  mené  les  différentes  études,
challengé  ces  études  avec  la  contribution  de  ce
professeur allemand, et que lui-même n'envisageait pas
de revenir sur les options choisies, ce qui semble être
traduit par cette décision prise le 31 mars dernier.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les Engagés).  – Merci,  Monsieur
le Ministre, pour votre réponse très complète. En ce qui

concerne  la  procédure,  les semaines – on peut  même
parler en termes de mois – avant que l'arrêté définitif
concernant le contenu de la RIE et de l'approbation de la
première phase de modification du plan de secteur soit
définitivement  adopté,  je  serai  attentif  et  je  ne
manquerai pas de revenir vers vous pour m'assurer que,
comme vous l'avez répété  aujourd'hui,  l'alternative  en
courant continu figurera bien – pas de façon annexe ou
accessoire  –  dans  les  alternatives  comme  élément
fondamental,  avec  peut-être  d'autres  options
technologiques,  comme  vous  l'avez  rappelé.  Rendez-
vous dans un mois.

En ce qui concerne le CODECO, merci de donner un
éclairage. Il y a un mois, quand je vous avais interrogé,
on n'était pas rentrés très en détail, et la curiosité qu'ont
suscitée la réponse, la lecture et les visionnages de ce
qui s'est passé à la Chambre m'avait interpellé. Je vois
que je ne suis pas le seul, à la fois sur le ton quelque peu
condescendant de la part de l'autorité fédérale vis-à-vis
des Régions et des enjeux derrière ce projet, de façon
caricaturale. Merci pour la franchise de votre réponse.

Ceci  étant,  vous  évoquez  la  décision  du  31 mars
d'opter pour un choix technologique du côté flamand. Je
pense  qu'aujourd'hui,  il  y  a  une  responsabilité  du
Gouvernement  wallon,  à  votre  initiative,  d'écrire  au
Gouvernement  flamand  et  au  Gouvernement  fédéral
pour être bien clair : la Wallonie, dans le cadre de ses
compétences,  se  réserve  le  droit  de  faire  un  choix
technologique  différent  de  celui  retenu  par  le
Gouvernement  flamand.  Il  est  important  de  le  dire
maintenant, on verra bien ce que la RIE dira et quelle
sera in fine l'option choisie en Wallonie. Si vous ne le
dites  pas  clairement  aujourd'hui,  je  pense  que  la
Wallonie risque de se mettre à la faute dans un cadre de
processus de loyauté fédérale, et on viendra reprocher à
la Wallonie après de ne pas délivrer un permis conforme
au choix technologique des Flamands.

(Mme Cremasco,  Présidente,  reprend  place  au
fauteuil présidentiel)
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QUESTION ORALE DE M. FLORENT À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA

CARTE BLANCHE DE 130 CITOYENS,
ACADÉMICIENS ET SYNDICATS AGRICOLES

CONCERNANT L'ARTIFICIALISATION DE
TERRES À WEYLER-HONDELANGE »

Mme la Présidente.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Florent à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences, sur « la carte blanche de 130 citoyens,
académiciens  et  syndicats  agricoles  concernant
l'artificialisation de terres à Weyler-Hondelange ».

La parole est à M. Florent pour poser sa question.

M. Florent (Ecolo).  –  Monsieur  le  Ministre,  une
lettre signée par 130 citoyens et académiques, ainsi que
par des syndicats agricoles et d'autres acteurs du monde
agricole, appelle le Gouvernement à préserver les terres
agricoles de Weyler-Hondelange et, plus généralement,
de Wallonie. Il s'agit notamment de la présidente de la
FWA,  du  président  de  la  FJA,  du  président  de  la
FUGEA, de la coprésidente du MAP, de Terre-en-vue,
de nombreux agriculteurs de la province et du reste de la
Wallonie,  ainsi  que  de  nombreux  agronomes.  Ils
s'ajoutent aux voix qui demandent depuis plusieurs mois
de préserver ces terres agricoles. Comment les intégrez-
vous au dossier de Weyler-Hondelange, sur lequel vous
devrez statuer d'ici peu ?

Ils rappellent la menace qui pèse sur 23 hectares de
terres agricoles reconnues de très bonne qualité pour le
projet  d'extension  du  parc  d'activités  économiques
Weyler-Hondelange porté par l'intercommunale Idelux.
Ils élargissent surtout le débat en pointant le risque sur
le foncier agricole en général. En effet, rappelons que
53 000 hectares  de  terres  actuellement  utilisées  par
l'agriculture sont déjà constructibles au plan de secteur.
Nos  engagements  climatiques,  de  préservation  de  la
biodiversité, d'atténuation des risques d'inondation, mais
aussi de limitation de la pression foncière agricole qui
pèse sur les agriculteurs nous incitent à ne pas aggraver
ces problématiques par une artificialisation accrue.

Avez-vous  prévu  d'inscrire  les  terres  actuellement
destinées  à  l'agriculture  et,  a  fortiori,  celles  de  haute
valeur  agronomique,  sous  un  statut  de  protection,
comme demandé dans la carte blanche ?

Reconnaissons que la proposition amenée par Idelux
de « phaser l'artificialisation » ne résout rien du tout au
problème  d'accaparement  de  terres  agricoles  pour  les
agriculteurs actifs et pour leurs repreneurs.

Confirmez-vous  que  vous  êtes  bien  conscient  que
cette non-solution n'est validée ni par les communes qui
ont désapprouvé le projet sur les bonnes terres, ni par
l'avis défavorable du pôle environnemental du CESE, ni
par les agriculteurs eux-mêmes ?

Enfin, en réponse à une question parlementaire de
Mme Cremasco, vous avez expliqué qu'une partie de la
solution  passait  parfois  par  le  phasage  d'un  certain
nombre  de  dossiers.  Je  ne  cache  pas  une  véritable
préoccupation par rapport à cet artifice. Soyons clairs :
Idelux  ne  manquerait  pas  de  concentrer  les  activités
économiques dans  les  parcelles  rendues  disponibles  à
Weyler-Hondelange  pour  en  justifier  ensuite  la
nécessité, sans se soucier de densifier leur occupation
dans  des  surfaces  existantes  qui  leur  permettraient
d'occuper des espaces disponibles.  En d'autres termes,
ce qui ne fait  plus l'objet d'une décision wallonne est
gardé sous le coude par Idelux, qui concentre ses efforts
pour  acquérir  de  nouvelles  superficies.  Je  vous
encourage  à  ne  pas  participer  à  cette  stratégie  de
stockage de l'intercommunale, à ne pas jouer ce jeu et à
préserver les terres de Weyler-Hondelange.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  –  Monsieur  le  Député,  à  l'instar  de
précédentes interpellations, expressions médiatiques, de
l'examen de la pétition et de l'audition de ses porteurs en
Commission  de  l'économie,  de  l'aménagement  du
territoire et de l’agriculture du Parlement, ou encore de
l'article  de  Canopea  sur  la  préservation  de  nos  terres
agricoles,  cette  carte  blanche  a  retenu  toute  mon
attention.

En  outre,  comme  je  m'y  étais  engagé  dans  cette
commission, je me suis rendu sur place à la fin février et
j'ai  discuté  avec  un  certain  nombre  de  signataires,
d'agriculteurs,  d'interlocuteurs  communaux  ou
intercommunaux,  sur  les  enjeux  que  représente
l'activation  de  cette  zone.  Par  la  même occasion,  j'ai
rencontré et écouté les autorités communales des deux
communes  concernées.  J'ai  également  entendu  les
collectifs agricoles ainsi que l'intercommunale.

Comme je l'ai indiqué, l'aménagement du territoire
est  une  affaire  d'équilibre entre  les  diverses  fonctions
que  notre  territoire  accueille.  Je  tiens  à  signaler  que
cette législature est marquée par une amplitude jamais
atteinte du nombre d'hectares et de dossiers activés en
ce  qui  concerne  les  zones  industrielles  aujourd'hui  à
l'abandon,  dans  le  contexte  de  leur  transition  vers  de
nouveaux espaces pour accueillir  de la zone d'activité
économique.
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S'agissant de ce dossier en particulier, je me permets
de  rappeler  que,  d'une  part,  les  zones  d'activité
économique représentent 12 700 emplois en province de
Luxembourg.  Par  ailleurs,  la  superficie  affectée  à
l’activité économique en province de Luxembourg est,
exprimée en pourcentage, la plus faible de Wallonie. Je
suis  particulièrement  sensible  à  la  préservation  de
l'espace agricole.

Je ne partage cependant pas l'avis selon lequel, pour
la  province  de  Luxembourg,  avec  0,5 % du  territoire
consacré à l’activité, c'est bon et que donc les jeunes et
les  travailleurs  peuvent  trouver  un  emploi  au  Grand-
Duché de Luxembourg ou ailleurs en Wallonie.  Je ne
partage pas le raisonnement qui veut que la province de
Luxembourg, parce qu'elle est rurale, doive finalement
être traitée différemment et de façon plus contrainte et
donc se voir privée d'un certain nombre de potentialités
de développement économique.

J'ai vu la proposition de phasage qui a été exprimée,
parmi  d'autres  propositions,  par  un  certain  nombre
d'interlocuteurs locaux.

En ce qui me concerne, comme je m'y suis engagé,
je  soumettrai,  au  mois  de  mai  prochain,  au
Gouvernement wallon, une proposition de décision.

Je rappelle aussi  que la  situation socioéconomique
de la Wallonie est celle que vous connaissez et que nous
avons, sur notre territoire, 212 000 demandeurs d'emploi
et un taux d'emploi qui est de 15 % en deçà de l’objectif
européen.  Je  suis  dès  lors  extrêmement  attentif  à
préserver tout. Il faudrait aussi que l'on puisse assurer le
futur de nos concitoyens et des générations qui vont leur
succéder.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Florent.

M. Florent (Ecolo). – Je vous remercie pour votre
réponse.

Il  n'y  a  pas  de  réponse  pour  le  dossier  en  cours
d'examen, c'est normal.

J'entends l'équilibre que vous mettez sur la table ; un
équilibre  entre  des  considérations  agricoles  et  des
considérations économiques. Je trouve que l'équation a
changé de donne et  est  plus complexe que cela. C'est
aussi  un  équilibre  à  trouver  entre  l'économique,  qui,
effectivement, peut se développer et offrir des emplois,
mais aussi l'avenir de générations d'agriculteurs, l'avenir
de la biodiversité, l'avenir du climat. Ces données sont
mises en avant de manière de plus en plus prégnante par
les acteurs ruraux et par les acteurs économiques.

Je  rappelle  que  même  la  FWA et  la  FUGEA se
positionnent  aujourd'hui  très  clairement  sur  cette
question de Hondelange et,  de manière plus générale,
sur la préservation des terres agricoles. C'est un signal
dont  il  faut  tenir  compte,  au-delà du simple équilibre
entre les intérêts économiques et les intérêts agricoles.

Je pense que, à cet égard, l'équation doit être beaucoup
plus  étoffée  pour  s'assurer  que  la  souveraineté
alimentaire, que l'avenir de la biodiversité, que l’avenir
du climat soient également parties prenantes dans cette
équation.

QUESTION ORALE DE MME SCHYNS À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LES
CHANTIERS D'AMÉNAGEMENT DE

DISPOSITIFS ANTI-INONDATIONS À PORTÉE
LIMITÉE »

Mme la Présidente.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Schyns à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences, sur « les chantiers d'aménagement de
dispositifs anti-inondations à portée limitée ».

La parole est à Mme Schyns pour poser sa question.

Mme Schyns (Les  Engagés).  –  Monsieur  le
Ministre, lors de la dernière commission, vous rappeliez
la  multiplicité  des  approches  nécessaires  à  la
reconstruction des zones sinistrées avec, à l'esprit – dans
le vôtre, mais aussi dans celui de tout le monde –, la
résilience face à de potentielles prochaines inondations.

Le  27 mars,  j'ai  pu  lire  un  article  dans  la  presse
locale de la région de Verviers qui détaillait un projet de
construction  de  deux  tunnels  à  la  confluence  de  la
Vesdre et de la Hoëgne, à Pepinster, destiné à by-passer
le point de rencontre de ces deux cours d'eau et à éviter
ainsi le choc qui pourrait en résulter à nouveau en cas de
crue importante.

L'article, citant le bourgmestre de Pepinster, précisait
que cet aménagement à l'étude aurait une portée limitée,
n'ayant par exemple aucune incidence sur les communes
situées  en  aval.  Également  interrogé,  le  professeur
Jacques Teller de l'Université de Liège rappelait que ce
type d'aménagement ne représente que « la partie ultime
d'un plan global ».

Ce plan global, on en a déjà beaucoup discuté dans
cette  commission.  Je  suis  étonnée  de  voir  apparaître
dans  la  presse  un  exemple  de  chantier  isolé,  décrit
comme « partie ultime » et d'une portée limitée.

Devons-nous attendre à ce que ce genre de chantier
à défaut d'être prioritaire, soit réalisé rapidement pour
des raisons pratiques telles que les moyens disponibles
ou leur moindre échelle et complexité ?
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L'exécution  de  ce  type  de  travaux  se  fait-elle
systématiquement en concertation avec le GTI, groupe
transversal Inondations ?

Avez-vous  connaissance  d'initiatives  communales
isolées qui traduisent peut-être – nous le sentons un peu
sur le terrain – une certaine impatience de la part des
communes  qui  voient  ce  qu’il  est  important  de  faire,
mais qui n'ont pas toujours toutes les informations des
autres niveaux de pouvoir notamment ?

Quel est le rôle de SPI dans ce chantier ? Oui, nous
devons  dire  SPI,  maintenant,  et  plus,  la  SPI.  Nous
essayons de nous y faire. Nous savons que SPI a un rôle
de coordination par rapport à ce genre de chantier, qu'en
est-il ?

Est-ce  qu'il  y  aura  bientôt  une  vue  globale  des
chantiers pour l'année qui arrive, avec un planning qui
soit accessible aux communes – ce sont les premières
concernées – et de manière beaucoup plus publique aux
citoyens  des  arrondissements  concernés  par  les
inondations ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus. 

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  –  Madame  la  Députée,  la  zone  de  la
confluence de la Vesdre et de la Hoëgne, au niveau de
Pepinster,  a  été  étudiée  dans  le  cadre  du  marché
« Programmes de développement durable de quartiers »,
le fameux PDDQ. Aussi, elle a été étudiée dans le cadre
du marché  « Schéma stratégique  multidisciplinaire  du
bassin-versant de la Vesdre ». Le projet de construction
de  deux  tunnels  en  vue  de  « by-passer  le  point  de
confluence entre la Hoëgne et la Vesdre dans le centre
de Pepinster trouve plus son origine dans les analyses
menées  lors  de  l'élaboration  du  Schéma  stratégique
multidisciplinaire.

Dans le cadre de ce marché, l'adjudicataire a réalisé
des explorations typologiques,  tant sur les plateaux et
versants que sur des sites localisés en fond de vallée :
Eupen-Bas,  Verviers-Est  et  Pepinster-Centre.  Les
explorations  typologiques  ont  pour  but  d'illustrer  des
exemples  d'un  aménagement  du  territoire  résilient  au
niveau de ces sites. Les trois sites localisés en fond de
vallée précités ont par ailleurs fait l'objet d'une analyse
hydraulique plus approfondie sur la base d'une nouvelle
acquisition  topographique  locale  du  lit  mineur.  Cette
évaluation  hydraulique  permet  de  comparer  la
pertinence de différents scenarii d'aménagement.

Ce  travail  de  modélisation  hydraulique,  qui  a  été
mené au niveau de Pepinster, Verviers et Eupen, fournit
à  ce  stade  des  pistes  à  optimiser  pour  limiter
l'inondabilité de ces différents lieux.

Comme  vous  le  relevez,  l'étude  est  en  cours  de
finalisation,  mais  les  villes  ou  communes  ont  été
impliquées  dans  les  travaux.  Je  souhaite  travailler  de
concert  avec les différentes communes concernées.  Je
m'en  suis  notamment  entretenu  récemment  avec  le
Bourgmestre de Pepinster à son initiative.

Pour rappel, un principe général en hydraulique est
que les actions menées sur  les cours d'eau en vue de
faciliter  leur  écoulement  auront  majoritairement  un
impact sur la portion située juste à l'amont de la zone
aménagée.  Dans  le  cas  de  Pepinster,  il  n'y  aurait
effectivement aucun effet à l'aval de l'exutoire du by-
pass vers Trooz.

Néanmoins,  ne  tirez  pas  la  conclusion  que  les
aménagements faits  en amont n'auront pas d'influence
sur le risque d'inondation en aval, car tout n'est pas une
question d'hydraulique. Par ailleurs, afin d'améliorer et
de  garantir  l'efficacité  des  mesures  et  des  actions  à
mettre  en  œuvre  pour  rendre  résilientes  les  zones
sinistrées,  les  actions  doivent  être  considérées  de
manière globale et  non indépendamment  les unes des
autres.

Dans cette optique, la ministre de l'Environnement
pilote  le  projet  « Étude  et  facilitation  préalables  à  la
reconstruction  résiliente  des  berges  du  bassin  de  la
Vesdre ». La première étape de ce projet, réalisée par le
GTI, consistait à définir le concept de résilience et une
grille  d'acceptabilité  du  risque  d'inondation  selon  les
activités présentes sur le territoire. Désormais, le SPW
Digital  élabore  une  méthode  d'évaluation  du  rapport
coût/bénéfice  des  aménagements  qui  seront  modélisés
par la suite.

Dans cette  convention,  SPI joue principalement  le
rôle  de  facilitatrice  avec  les  pouvoirs  locaux  et  la
Wallonie,  mais  réalisera  également  les  analyses
préalables des aménagements.

Par sa convention, la SPI a identifié avec le SPW
ARNE  et  les  pouvoirs  locaux  quelques  travaux  dits
quick  wins réalisés  partout  dans  la  vallée  dès  2023.
Ceux-ci s'apparentent aux travaux réalisés dans la phase
de sécurisation des berges en 2022, mais parfois sur des
linéaires  plus  longs  afin  d'apporter  une  résilience
complémentaire  au  territoire.  La  ministre  de
l'Environnement  devrait  communiquer,  selon  mes
informations, plus largement dans le courant de ce mois
à cet égard.

Les  aménagements  plus  conséquents  de
reconstruction  résiliente  des  berges  ne  pourront  avoir
lieu  qu'une  fois  les  modélisations  effectuées,
singulièrement celles dans les zones prioritaires. Je vous
invite, en ce qui concerne la temporalité de ces études, à
questionner ma collègue qui pilote ce volet du dossier.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Schyns.
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Mme Schyns (Les  Engagés).  –  Je  relirai
attentivement  votre  réponse,  parce  que  vous  m'avez
répondu globalement sur l'analyse hydraulique des trois
sites en particulier et sur les différents scénarios qui en
découlent, tout en disant que c'était toujours une étude
en cours avec des pistes optimisées, et cetera.

Aujourd'hui, personnellement – j'ai l'impression que
c'est  le  cas  pour  d'autres  acteurs  locaux  dans
l'arrondissement de Verviers –, je ne vois pas clairement
dans quel cadre ce chantier évoqué s'inscrit ni comment
d'ailleurs tous les autres chantiers de 2023 vont arriver.

Vous me parlez des travaux quick wins de 2023 et du
fait que la ministre Tellier doit communiquer là-dessus.
J'irai également l'interroger. J'imagine que cela veut dire
qu'elle  pourra,  au  mois  de  mars,  dire  à  toutes  les
communes concernées « Voilà ce qui va arriver comme
travaux, voilà ce que ces travaux vont sécuriser et voilà
la  suite  des  opérations ».  C'est  ce  que  l'on  attend
aujourd'hui. Ce n'est pas de votre faute à vous, mais ce
n'est  pas  très  bon  que  des  articles  comme  ceux-là
paraissent dans la presse, donnent des indications sur un
chantier potentiel dont on n'est même pas réellement sûr
et tout le monde se pose la question de la vue globale. À
ce sujet, je ne suis pas complètement rassurée.

QUESTION ORALE DE M. DISABATO À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE

CONTEXTE TERRITORIAL DE
L'INSTALLATION D'UNE USINE DE

RECYCLAGE DE BATTERIES AU PLOMB DANS
LE ZONING DE GHLIN-BAUDOUR »

Mme la Présidente.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Disabato à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de  compétences,  sur  « le  contexte  territorial  de
l'installation  d'une  usine  de  recyclage  de  batteries  au
plomb dans le zoning de Ghlin-Baudour ».

La parole est à M. Disabato pour poser sa question.

M. Disabato (Ecolo).  –  Monsieur  le  Ministre,  le
zoning  de  Ghlin-Baudour  contient  de  nombreuses
entreprises dites Seveso. Récemment, vous avez octroyé
avec votre collègue Céline Tellier un permis pour une
entreprise de traitement de plomb qui vise à recycler des
batteries.  Des  riverains  s'opposent  à  ce  permis  et  ont
entamé une procédure au Conseil d'État.

Alors que la commune de Jurbise avait le loisir de
s'opposer à la procédure en faisant un recours dans les

délais, elle demande maintenant de retirer le permis. Par
ailleurs, beaucoup de riverains n'étaient pas au courant
de ce projet et questionnent sur l'information par rapport
à ce type de projets. Reconnaissons que ce n'est pas la
première fois que l'on a ce genre de remarque. Pour un
autre  dossier  que  je  suivais  sur  la  question  de
l'installation d'une usine à frites à Frameries, c'était déjà
le cas. On peut penser à beaucoup d'autres dossiers.

Pouvez-vous m'indiquer en termes de procédure les
conséquences  d'un  tel  retrait  alors  que  les  avis  de
l'administration, tant de l'aménagement du territoire que
de l'environnement sont positifs, les conditions émises
par l'administration étant toutes reprises dans le permis ?
Cela  stopperait-il  le  recours  au  Conseil  d'État  des
riverains ? Cela ouvrirait-il la porte à un recours de la
part de l'entreprise ? Politiquement, êtes-vous favorable
à  un  tel  retrait ?  Êtes-vous  favorable  à  une  meilleure
information  des  riverains  lors  d'enquêtes  publiques,
comme je l'ai évoqué juste avant ? Par exemple, imposer
l'idée  que  les  réseaux sociaux des  communes  doivent
mentionner de telles enquêtes publiques ou définir une
limite supérieure en termes de distance pour apposer les
affiches  indiquant  une  demande  de  permis  ou  encore
une  obligation  d'information  dans  la  presse  ou  les
médias sociaux afin de mieux informer la population.

Au-delà de ce permis, la zone Seveso retenue pour
cette  usine  accueille  aujourd'hui  un  terrain  cultivé  et
constitue une surface agricole utile. Comme ministre de
l'Agriculture, ne faut-il pas protéger cette zone Seveso
et, comme le réclament des riverains, modifier le plan
de  secteur ?  C'est  aussi  le  meilleur  moyen  pour
empêcher  l'arrivée d'une  telle  usine  ou d'autres  de  ce
type dans le futur.

Comme  ministre  de  l'Aménagement  du  territoire,
avez-vous initié  une telle  procédure ? Le cas échéant,
pourquoi ne pas l'avoir fait ?

Ne faudrait-il  pas  revoir  les  plans de  secteurs  qui
datent  parfois de plusieurs  décennies afin  de les faire
coller aux nouvelles réalités de notre territoire, surtout
en ce qui concerne les zones Seveso ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  –  Monsieur  le  Député,  tout  d'abord,  en
termes  de  publicité,  ce  dossier  a  fait  l'objet  d'une
réunion  d'information  préalable  qui  s'est  tenue  le
12 septembre 2019 à Ghlin, selon les modalités prévues
par la législation environnementale en matière d'étude
d'incidences sur  l'environnement,  d'enquêtes  publiques
sur le territoire des communes de Saint-Ghislain, Mons,
Quaregnon,  Jurbise.  À  l'époque,  il  n'y  a  pas  eu  de
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réclamation  exprimée  pendant  les  enquêtes  publiques
diligentées sur le territoire des communes concernées.

Par ailleurs, je mesure bien les réactions d'un certain
nombre  de  riverains  potentiellement  concernés  ou
inquiets  à  la  suite  de  l'installation  de  cette  usine  de
recyclage  de  batteries.  Ces  inquiétudes  ont  d'ailleurs
entraîné l'introduction d'un recours au Conseil d'État. 

Cependant, je dois vous indiquer, de façon très nette,
que les craintes exprimées par les riverains concernent
toutes les matières environnementales, l'ensemble de la
compétence  de  ma  collègue,  Mme la Ministre  de
l'Environnement, Mme Tellier. 

En matière de permis unique, lorsque nous traitons
des dossiers de cette nature, très logiquement, j'examine
le volet « aménagement du territoire et urbanisme », en
l'espèce  l'installation  d'une  usine  dans  le  cadre  d'une
zone d'activité où se trouvent déjà – vous l'avez vous-
même relevé dans votre question – plusieurs entreprises
Seveso.  L'analyse  de  l'ensemble  des  éléments
environnementaux de rejet, de risques potentiels pour la
santé humaine, relève du département de ma collègue,
ainsi que de la décision de ma collègue. 

Pour tous ces éléments auxquels je suis moi-même
particulièrement  attentif,  je  vous  invite  à  questionner
Mme Tellier,  si ce n'est déjà fait.  Elle-même estime-t-
elle  que  son  département  ou  l'analyse  qui  a  été  faite
doit-elle  être  aujourd'hui  reconsidérée  d'une  façon  ou
d'une autre ? Estime-t-elle que l'on se trouve dans une
situation où un retrait d'acte pour erreur manifeste est
possible ? 

Tout  ce  volet  est  évidemment  un  volet  à  propos
duquel  je  suis  à  l'écoute  des  remarques  et  analyses
qu'elle pourrait me transmettre. À la suite d'un certain
nombre  de  contacts,  de  correspondances,  que  les
riverains,  que  les  communes,  les  questions  que  les
parlementaires  m'adressent,  dès  cette  semaine,
j'interrogerai  ma  collègue  par  rapport  à  l'analyse  du
volet environnemental de ce dossier. 

Vous  m'interrogez  quant  à  savoir  si  le  fait  qu'un
terrain  qui  est  occupé  à  titre  précaire  et  gratuit,  à
vocation agricole,  en attendant  l'activation de la  zone
économique telle qu'elle est prévue au plan de secteur,
ne devrait  pas  faire  l'objet  d'une  mutation au plan de
secteur.  Je  prends  bonne  note  de  ce  que  vous
m'indiquez, mais on n'est absolument pas dans le même
timing,  dans  la  même  temporalité.  Soit  il  y  a  des
problèmes dans la délivrance du permis, ma collègue va
pouvoir vous éclairer à cet égard. Soit il n'y en a pas,
mais  proposer  de  modifier  une  part  de  la  destination
d'une zone d'activité économique à la suite de l'octroi en
permis unique sur avis favorable de ma collègue d'un
permis, vous comprenez que c'est audacieux.

Cependant,  je  ne  manquerai  pas  d'interroger  ma
collègue en charge de l'Environnement pour voir si elle
peut effectivement réexaminer ce dossier pour voir s'il y

a effectivement des éléments d'erreur dans l'analyse qui
ont été  menés.  Par  exemple,  un des  riverains que j'ai
rencontré m'a indiqué qu'il  y a des éoliennes pas trop
loin et  que  l'effet  d'aspiration ou l'effet  d'induction et
donc  que  les  conséquences  des  éoliennes  sur  la
dispersion  des  éventuels  rejets  n'ont  pas  été  pris  en
compte.  C'est  un  élément  parmi  d'autres.  Je  suis
vraiment ouvert à analyser tout cela en profondeur. On
doit  cela  aux riverains  concernés,  de manière à  avoir
une  étude  qui  soit  évidemment  irréprochable  de
l'ensemble des éléments ayant conduit au permis unique.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo). – Je vous avoue que je reste
un  peu  sur  ma  faim  par  rapport  à  votre  réponse.
J'entends  bien  certains  éléments,  notamment  sur  la
question de la RIP, et vous dites bien justement qu'il n'y
a  pas  eu  de  réclamation,  ce  que  je  peux  tout  à  fait
accepter. 

En même temps, sur l'amélioration de l'information
des  riverains,  il  me  semble  que  là,  les  réponses
pourraient être plus précises puisque reconnaissons qu'il
y a  toute une série  de gens qui n'ont  pas reçu ou vu
l'information en tant que telle. 

(Réaction de M.  le Ministre Borsus) 

Oui,  tout  à  fait.  Donc,  il  y  a  quand  même  des
compétences  d'aménagement  du  territoire  en  matière
d’information des citoyens. 

D'autre part, j'acte que sur les permis qui concernent
uniquement l'aspect environnemental, vous n'intervenez
pas. C'est une nouveauté parce que reconnaissons que,
juridiquement,  vous  êtes  liés,  car  ce  n'est  pas  une
décision  de  Mme Tellier,  mais  une  décision  des  deux
ministres  et  que  si,  maintenant,  elle  venait  à  vouloir
retirer le permis, il faudrait avoir votre accord. 

Enfin, j'entends que vous n'êtes pas favorable à la
modification  du  plan  de  secteur.  Pour  reprendre
l'histoire que j'ai évoquée lors de mon intervention sur
l'histoire  de  Clarebout,  à  Frameries,  il  y  avait  des
craintes par rapport à l'environnement. Néanmoins, c'est
uniquement à  travers l'aménagement du territoire  – et
d'ailleurs,  vous  l'avez  vous-même fait,  puisque  l'on  a
adopté un SOL, un schéma d'orientation local – que l'on
a  permis  d'éviter  que  cette  installation  se  fasse  à  cet
endroit. 

Pour  le  reste,  j'ai  interrogé  votre  collègue,  Céline
Tellier, qui a en tout cas, aujourd'hui, indiqué qu'il est
difficile de retirer le permis parce que cela retirerait les
droits.  J'avais  une  question  liée  à  cela,  mais  vous  ne
m'avez pas donné la réponse en termes de conséquences
de retrait de cette décision. Selon moi, le retrait de cette
décision retirerait de facto le recours au Conseil d'État et
ouvrirait une voie de recours de la part de l'entreprise.

21 P.W. – C.R.A.C. N° 130 (2022-2023) – Mardi 4 avril 2023



QUESTION ORALE DE M. SCHONBRODT À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA

DEUXIÈME VAGUE D'ACHAT DE MAISONS ET
DE TERRAINS DANS LE CADRE DE L'ÉTUDE

« QUARTIERS DURABLES » »

Mme la Présidente.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Schonbrodt à M. Borsus, Ministre
de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche
et  de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement
du  territoire,  de  l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des
Centres  de  compétences,  sur  « la  deuxième  vague
d'achat de maisons et de terrains dans le cadre de l'étude
« Quartiers durables » ».

La  parole  est  à  M. Schonbrodt  pour  poser  sa
question.

M. Schonbrodt (PTB). – Monsieur le Ministre, une
nouvelle fois, malheureusement, j'ai l'occasion de vous
interroger  sur  l'application  des  conclusions  de  l'étude
« quartiers durables »,  en particulier,  ici,  sur  le rachat
des maisons par les autorités publiques dans le but de
détruire  ces  maisons  pour  réaliser  des  aménagements
sécurisés autour des cours d'eau.

Je vous interroge parce que la semaine dernière, la
Ville  de  Verviers  a  lancé  sa  deuxième  vague
d'acquisition,  de  rencontres,  de  démarchages  vers  des
propriétaires  pour  les  rencontrer  en  vue  d'acheter
certains biens.  Voyant cela et  la manière dont cela se
passe,  je  me  pose  une  série  de  questions :  quelle
coordination  avez-vous  avec  les  communes  chargées
d'appliquer  les  conclusions  de  votre  étude,  étude
commandée  par  vous  et  votre  collègue,  le  ministre
Collignon ?

D'abord, sur l'information, je rappelle que cela fait
maintenant quelques mois que cette étude est sortie et
qu'une information systématique n'est toujours pas allée
vers les propriétaires pour les avertir s'ils sont concernés
ou non par les conclusions de l'étude.

À ce  stade,  d'une  part  il  y  a  eu  des  informations
publiques où des gens ont découvert devant une salle
de 200 personnes  qu'en  fait,  leur  maison  faisait  partie
des  maisons  à  raser.  D'autre  part,  des  personnes  ont
appris par un petit mot de la Ville dans leur boîte aux
lettres  que  leur  maison  était  concernée.  D'autres
personnes encore sont concernées sans être au courant.
Étonnamment, c'est une pratique de la Ville de mettre
des petits mots dans les boîtes aux lettres sans se soucier
du fait que ce n'est pas toujours le propriétaire qui habite
effectivement dans le bâtiment.

Je  suis  donc  interpellé  par  le  manque  de
coordination qu'il semble y avoir sur l'information suite
à une étude aussi importante.

Deuxième  point,  cette  deuxième  phase  est  lancée
alors  que  la  première  n'est  pas  terminée.  Je  ne
comprends pas. Nous nous retrouvons maintenant avec
ce  que  l'on  appelle  ces  dents  creuses  et  pas  des
moindres,  c'est-à-dire  des  segments  entiers  de  rue  où
toutes les maisons doivent être abattues et où tous les
propriétaires sauf deux ont accepté. On ne sait donc pas
ce que l'on va faire. Certains ont parlé d'expropriation,
mais les modalités d'expropriation ne sont pas claires.

On ne sait pas ce qui va arriver de cette situation,
mais  déjà  on  passe  à  une  autre  phase.  Je  m'interroge
vraiment  sur  le  travail  qui  est  fait,  sur  le  plan  de  la
réalisation de cette étude.

Enfin, le dernier point, et pas des moindres, renvoie
à la question des moyens, qui se pose toujours. Je suis
quand même un peu interpellé : on a une ville qui nous
dit depuis le départ qu’elle n’a pas les moyens, ce que je
peux  le  confirmer,  de  financer  toutes  les  conclusions
s’imposant suite à l’étude que vous avez commanditée.
Elle a besoin de financement, mais en même temps elle
avance.

Ici,  on  va  aller  trouver  des  propriétaires  pour
négocier des achats de maisons, mais sans savoir si l’on
va avoir les moyens. On a donc des gens qui habitent
quelque  part  et  qui  vont  recevoir  la  ville  qui  va  leur
dire :  « On voudrait  racheter votre maison parce qu’il
faut  absolument  la  détruire  pour  des  raisons  de
sécurité. »  Vous  allez  donc  me  la  racheter ?  « Oui.
Enfin,  peut-être.  Enfin,  on  ne  sait  pas. »  Donc,  les
propriétaires  qui  découvrent  la  situation se  retrouvent
dans une situation impossible de se demandant s’ils ont
toujours une maison ou non, s’ils doivent déménager ou
non, s’ils doivent finir les travaux ou non, ce que vaut
encore leur maison aujourd’hui.

Cette  désorganisation  me  pose  un  problème parce
que  les  premiers  à  la  subir  sont  les  victimes  des
inondations  de  juillet.  Je  ne  sais  pas  si  la  situation
verviétoise est un cas particulier, mais il me semble que,
dans un chantier pareil, il faut qu’il y ait un minimum de
coordination, d’échanges de bonne expérience. J’ai cru
comprendre que, dans d’autres endroits, cela se passait
différemment.

Dernière  question  par  rapport  aux moyens  et  à  la
réalisation :  pourquoi  ne  pas  avoir  séparé  dans  vos
enveloppes  la  question  de  l’achat  et  la  question  de
détruire effectivement les maisons ? On arrive même à
une  situation  maintenant  où  l’on  achète  des  maisons
sans savoir si elles seront détruites un jour puisque fait
la ville n’a pas les moyens de les détruire et ne sait pas
si elle va utiliser l’argent régional pour ses démolitions
ou pour acquérir d’autres maisons. Le flou est le plus
complet.
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Quelles  coordinations ?  Quels  moyens ?  Quand ?
Pouvez-vous  clarifier  le  brouillard  qui  plombe
aujourd’hui cette étude ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  –  Monsieur  le  Député,  il  s’agit
effectivement d’un dossier complexe où je souhaite que
nous puissions, à la Région wallonne, dans les villes et
communes concernées, tenir compte de la situation de
nos concitoyens qui ont été durement touchés par cette
calamité  naturelle.  Dans  ce  contexte,  la  Région  a
mobilisé  un  certain  nombre  d’études  spécifiquement
dédiées à la gestion de ces quartiers durables, et d’autre
part d’études destinées à prévenir du risque à l’avenir
pour éviter que nos concitoyens ne soient exposés aux
risques tels qu’on les a observés en juillet 2021.

On  a  bien  conscience  que  des  moyens
complémentaires  seront  nécessaires.  J’ai  libéré  une
enveloppe  de  25 millions  d’euros  pour  permettre  un
certain  nombre  d’acquisitions  et  de  travaux.  J’espère,
avec le  soutien de mes collègues,  que, à  l’ajustement
budgétaire,  nous  pourrons  mobiliser  des  moyens
complémentaires  pour  soutenir  le  travail  des  villes  et
communes. Ce travail s’exerce dans un contexte qui est
compliqué,  mais  je  souhaite,  en  ce  qui  concerne
l’information,  nous  respections  le  principe  de
subsidiarité.

En effet, les pouvoirs locaux ont une connaissance
de leur territoire, de la population et des quartiers qui est
bien sûr plus affinée que celle que la Région peut avoir.
Dès lors, nous avons souhaité, en concertation avec les
villes  et  communes,  communiquer  à  l’échelle  de  la
Wallonie, mais communiquer d’une façon qui soit large,
sur la fin des études notamment, mais en laissant le soin
de  communiquer  plus  finement,  de  façon  plus
personnelle, aux villes et communes sur la manière dont
elles allaient elles-mêmes s’approprier les études et les
mettre en œuvre, ou les mettre en œuvre partiellement
suivant les situations.

Je  dois  dire  que  je  voudrais  saluer  le  travail  des
villes  et  communes  tel  qu’il  est  mené,  notamment  le
travail  de  la  ville  de  Verviers  dans  un  dossier
particulièrement  complexe.  Lorsque  j’indique  que  je
vais  faire  le  maximum pour  mobiliser  des  ressources
complémentaires,  c’est  pour  permettre  aux  villes
d’assumer  ce  rôle  qui  est  un  rôle  prioritaire  dans  le
contexte de leur mission, c’est-à-dire le rôle de protéger
nos concitoyens. 

Vous posez également d’autres questions, mais elles
me semblent plutôt relever du débat interne au conseil
communal de Verviers. Vous ne manquerez pas de poser

ces questions,  bien sûr.  Vous m’autoriserez donc à ne
pas transférer au sein du Parlement wallon l’ensemble
des  débats  à  l’intérieur  des  conseils  communaux  des
villes de Wallonie et de Bruxelles.

Je  réponds  en  ce  qui  concerne  à  la  fois  l’action
transversale  de  la  Région  wallonne,  le  lien  qui  est
coordonné  avec  les  entités  locales  et  l’appréciation
positive que j’ai du travail mené par la Ville de Verviers.
N’hésitez pas à en faire écho au conseil communal si
vous le souhaitez.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
M. Schonbrodt.

M. Schonbrodt (PTB). – Je veux bien faire écho de
tout ce que  l’on veut,  je  n’ai  pas  de souci à  cela.  Je
ramène ici une série de problèmes parce que je vois que
cela n’est pas clair, la partie qui ne concerne que la Ville
de Verviers ou la partie qui est coordonnée avec vous.
Votre  réponse  ici  m’éclaire.  Il  est  d’autant  plus
important que vous sachiez la réalité de terrain derrière
les décisions que vous prenez puisqu’il me semble qu’il
y a, à l’évidence, un problème lorsque celui qui décide
n’est pas celui qui paie. Je vois qu’il y a quand même
une série de couacs assez importants.

Vous me dites que la Région s’est engagée à faire la
communication la plus large et laisse à la commune le
soin de faire la plus fine. La plus large, c’est vrai, je l’ai
constaté,  des  gens  viennent  dans  ces  représentations
publiques, et systématiquement ils demandent ce qu’il
en sera de leur maison. Dans une communication large,
c’est compliqué.

Et dans une communication fine, on voit aussi, au
niveau  des  communes  –  je  peux  concevoir  que  cela
coince  plus  à  Verviers  qu’ailleurs  vu  le  nombre  de
personnes  concernées  –  que  l’administration
communale a ses limites.

Je pense qu’effectivement l’aide et la coordination
régionales seraient bienvenues.

Pour les montants, vous me renvoyez à l’ajustement
budgétaire. Quelque temps encore à attendre. Je pense
qu’il  y  a  vraiment  un  problème  de  phasage.  Les
démarches auront déjà été entamées sur le terrain, donc
il y aura une différence à ce niveau-là.

J’attends de voir, mais je serais quand même curieux
de  savoir  sur  quelle  base  les  discussions  vont  être
menées à l’ajustement budgétaire. Y aura-t-il une étude
faite d’abord sur les besoins ou va-t-on d’abord négocier
une enveloppe et dire « Il faudra faire dans le cadre de
cette enveloppe » ?

Je pense qu’il y a vraiment un enjeu important de
comprendre  quelle  est  la  part  que  la  Région  compte
encore  prendre.  Sera-t-on  dans  une  discussion
budgétaire ou dans une discussion de transformation et
de concrétisation de vos études ?
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QUESTION ORALE DE M. FLORENT À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE

SYSTÈME ASSURANTIEL MULTIRISQUES
CLIMATIQUES PRÉPARÉ PAR LE

GOUVERNEMENT »

Mme la Présidente.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Florent à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de  compétences,  sur  « le  système  assurantiel
multirisques  climatiques  préparé  par  le
Gouvernement ».

La parole est à M. Florent pour poser sa question.

M. Florent (Ecolo).  –  Monsieur  le  Ministre,  le
sixième  rapport  d'évaluation  du  GIEC  sur  les  bases
physiques  du  changement  climatique  est  sorti  il  y  a
quelques jours, avec notamment des prévisions accrues
en matière de stress hydrique. La fenêtre d'opportunité
pour  limiter  le  réchauffement  climatique  à +1,5°  se
rétrécit.

Pour les scénarios examinés, la meilleure estimation
est qu'un niveau de réchauffement de 1,5° sera atteint au
début des années 2030.

À  moins  de  mettre  en  place  des  réductions
immédiates,  fortes,  rapides  et  à  grande  échelle  des
émissions de gaz à effet de serre, il sera impossible de
limiter le réchauffement de la planète à +1,5 °C.

Quelles  avancées  le  Gouvernement  a-t-il  réalisées
sur le projet d'assurances multirisques climatiques pour
le secteur agricole ?

Comment confrontez-vous le modèle sur lequel vos
services travaillent à ce sixième rapport d'évaluation du
GIEC ?  Je  pense  en  particulier  à  deux  aspects :  le
premier c'est la soutenabilité financière du système pour
les  agriculteurs  qui  devront  payer  chaque  année
davantage  avec  l'augmentation  du  risque.  Le  second
c'est la soutenabilité financière pour la Région wallonne
qui devra, d'une part contribuer à l'assurance – puisque
c'était  le  modèle  sur  lequel  vous  vous  étiez  déjà
prononcé – et d'autre part conserver une forme de fonds
de  calamités  en  vue  de  couvrir  des  cas  où les  pertes
dépasseraient les 50 %. Ce risque était présenté il y a un
an,  comme  extrêmement  improbable.  L'est-il  toujours
autant ?

Comment préparez-vous les différents scénarios du
GIEC – à savoir SSP1-1.9, SSP1-2.6, SSP2-4.5, SSP3 -
7.0,  SSP5 8.5,  je  parle  du  réchauffement  climatique
planétaire – dans le modèle d'assurances agricoles ? Et

pour chaque scénario, le modèle reste-t-il soutenable ?
Dans le cas contraire, quelles autres mesures avez-vous
prévues pour garantir un approvisionnement alimentaire
et un revenu pour les agriculteurs wallons ?

À combien s'élève le cosubventionnement que vous
êtes  prêt  à  financer ?  Quel  montant  global  cela
représente-t-il ?  Et  pouvez-vous  nous  indiquer  un
calendrier  prévisionnel  des  travaux  au  sein  du
Gouvernement ?

Je vous remercie.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus. 

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  –  Monsieur le Député,  vous  avez  bien
résumé le  contexte  et  un  certain  nombre  de  défis  de
cette décision. Je partage tout à d'abord, les inquiétudes
à la suite du sixième rapport d'évaluation du GIEC ainsi
que  les  inquiétudes  concernant  un  certain  nombre  de
prévisions telles que vous les avez résumées.

En  ce  qui  concerne  les  réflexions  sur  le  projet
d'assurance  multirisque  climatique  pour  le  secteur
agricole, celles-ci ont bien progressé. Je voudrais à cette
fin signaler quelques éléments que nous avons observés,
notamment  les  systèmes  flamand  et  français  ont  été
analysés.

En  Flandre,  environ  10 %  des  agriculteurs,
seulement,  ont  souscrit  une  assurance  multirisque
climatique en 2022 (14 % en 2021 et  13 % en 2020).
Nous  avons  donc  une  diminution  progressive,
malheureusement. Ce chiffre nous invite à la prudence
quant à la transposition de ce modèle en Wallonie.

Par ailleurs, en France, 17 % de la surface agricole
utile était assurée en 2022. Nous ne parlons pas ici du
nombre d'agriculteurs, mais de la surface agricole utile.

Mon  équipe  a  analysé  ce  nouveau  système  de
gestion du risque climatique qui a été actualisé et mis en
route dès ce 1er janvier 2023. Les données statistiques
des  nouvelles  mesures  seront  analysées  dès  qu'elles
seront disponibles.

Étant  donné  la  récurrence  des  évènements
climatiques extrêmes, le business model des compagnies
d'assurances et l'engouement mitigé, jusqu'à présent, des
agriculteurs des régions et pays limitrophes, la prudence
et  une  analyse  fine  des  enjeux  se  sont  donc  avérées
nécessaires. À ce stade, il  ressort de ces analyses que
l'assurance  est  un  outil  de  gestion  pertinent  pour  la
gestion  du  risque  climatique,  singulièrement  pour
certaines cultures, pour les cultures à plus haute valeur
ajoutée, pour un certain nombre de plus petites surfaces
ou bien encore de cultures spécifiques, mais qu'elle ne
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peut pas être le seul pilier d'aide pour nos agriculteurs.
Le risque d'une augmentation conséquente des primes
face aux phénomènes exceptionnels qui se multiplient
doit être pris en compte avant toute décision. Le but est
de soutenir les agriculteurs et non de les asphyxier avec
des montants de primes trop élevées qui vont alors les
détourner  du  dispositif  et  manquer  les  objectifs  du
système.

La  mise  en  œuvre  d'un  tel  outil  va  faire  l'objet
d'analyses  économiques  complémentaires  afin  de
déterminer les seuils soutenables pour les agriculteurs
ainsi que pour les compagnies d'assurance et la Région
wallonne,  afin  de  garantir  l'approvisionnement
alimentaire  et  le  revenu des  agriculteurs  wallons.  Par
ailleurs, les pertes de récolte seront estimées sur la base
des statistiques des années antérieures ainsi que sur des
modèles de prévision météorologique.

Le  plan  de  gestion  du  risque  climatique  sera  lui-
même finalisé dans les toutes prochaines semaines.

En parallèle,  différents projets  de recherche ou de
développement  élaborent et  testent  des  solutions pour
permettre aux agriculteurs d'adapter leurs pratiques. Et
comme déjà communiqué, mon administration entretient
un  canal  de  communication  privilégié  pour  les
agriculteurs  sur  cette  thématique  de  l'adaptation  au
changement climatique. Nous avons, avec ma collègue,
Céline  Tellier,  à  la  fois  prévu  un  certain  nombre  de
dispositions dans le cadre du plan stratégique mettant en
œuvre la Politique agricole commune qui procède de la
poursuite de cet objectif.

En ce qui concerne la  fin de nos travaux, j'estime
qu'avant  l'interruption  d'été,  nous  devrions  être  en
mesure de proposer de façon suffisamment stabilisée au
Gouvernement une décision en la matière relative aux
orientations  de  ce  système  assurantiel  multirisque  à
l'échelle wallonne.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Florent.

M. Florent (Ecolo). – Merci pour vos éléments de
réponse. C'est  très  clair  que ce sixième rapport  et  les
rapports  précédents,  les  dernières  prévisions  sont
dantesques pour l'agriculture en général, en Europe et en
Wallonie.  Et,  les  assurances  l'ont  très  bien  compris.
Elles évaluent ce risque avec des modèles de plus en
plus précis, ce qui revient à demander aux agriculteurs
une prime de risque très élevée. Les chiffres que vous
nous donnez en France ne sont pas encourageants. 

Je  vous  encourage  donc à  continuer  sur  plusieurs
pistes ; évidemment cette piste d’assurance multirisques
climatiques, mais aussi la piste plus générale de plan de
gestion  des  risques  climatiques.  Je  pense  que  nos
agriculteurs sont aussi en attente, sont de plus en plus
fébriles, sont en forte réflexion par rapport à l’avenir de
leur activité  et  demandent des orientations précises  et
fortes de la Région wallonne, qui ne sont pas faciles à
prendre.

Vous  ne  m’avez  pas  répondu  par  rapport  aux
scénarios qui étaient  utilisés selon les modèles. Il  y a
bien sûr  les  scénarios les plus  probables  et  1,5 degré,
malheureusement,  c’est  très  probable.  Cependant,  les
scénarios les plus extrêmes, à mon avis, mettront à mal
quelque système que l’on puisse mettre  en place.  On
doit vraiment intégrer que l’enjeu de l’atténuation reste
un enjeu majeur et pas uniquement celui de l’adaptation.
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QUESTION ORALE DE M. FONTAINE À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE PLAN
ÉROSION »

QUESTION ORALE DE M. FLORENT À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE

MANQUE DE SIMPLIFICATION DANS LA MISE
EN ŒUVRE DE LA NOUVELLE POLITIQUE

AGRICOLE COMMUNE (PAC) »

QUESTION ORALE DE M. FLORENT À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE PLAN
ÉROSION »

QUESTION ORALE DE M. SCHONBRODT À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE PLAN
ÉROSION  »

QUESTION ORALE DE MME SCHYNS À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA MISE
EN ŒUVRE DE LA POLITIQUE AGRICOLE

COMMUNE (PAC) »

Mme la Présidente.  –  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à M. Borsus, Ministre de l’Économie,
du  Commerce  extérieur,  de  la  Recherche  et  de
l’Innovation,  du  Numérique,  de  l’Aménagement  du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences, de :
- M. Fontaine, sur « le plan Érosion » ;
- M. Florent, sur « le manque de simplification dans

la mise en œuvre de la nouvelle Politique agricole
commune (PAC) » ;

- M. Florent, sur « le plan Érosion » ;
- M. Schonbrodt, sur « le plan Érosion  » ;

- Mme Schyns, sur « la mise en œuvre de la Politique
agricole commune (PAC) ».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Fontaine (PS). – Monsieur le Ministre, le plan
Érosion  conçu  pour  répondre  aux  conditions  de  la
nouvelle PAC 2023-2027 exige de limiter l’érosion des
terres  agricoles.  Cette  mesure  est  une  des
conditionnalités de la PAC.

Afin de respecter la mesure BCAE 5 de la PAC, sous
votre impulsion, la Wallonie a lancé une cartographie de
ses  cultures,  les  agriculteurs  étant  informés  du
classement de leurs parcelles. Je ne vous apprends rien,
une  colère  gronde  chez  les  agriculteurs  disposant  de
superficies dont la sensibilité à l’érosion est catégorisée
élevée,  très  élevée  ou  extrême.  Pour  ces  cultures,  il
serait obligatoire d’en modifier la structure. Or, parmi
les  agriculteurs,  on  pointe  du  doigt  des  méthodes  de
classement  pour  lesquelles  l’algorithme  ne  tient  pas
compte des réalités de terrain propres aux régions et aux
différentes pratiques.

Suite  à  leur  manifestation  du  21 mars,  vous  avez
rencontré les agriculteurs et mis sur pied un groupe de
travail appelé « érosion » évaluant l’impact de la mesure
sur  le  territoire  –  226 000  sur  760 000 hectares  de
cultures en Wallonie – pour adapter le plan et trouver
l’équilibre  entre  objectifs  à  atteindre  et  réalités  de
terrain.

Pourquoi ne pas avoir élaboré ce plan Érosion dès le
départ en prenant en compte directement les spécificités
des agriculteurs et leurs pratiques de cultures ?

Le respect de la BCAE 5 étant une conditionnalité
au paiement  de la  PAC, il  est  nécessaire d’agir.  Sous
quelle  échéance  avez-vous  placé,  avec  la  ministre
Tellier, le groupe de travail consacré à l'érosion ? Dans
quels délais envisagez-vous une potentielle  adaptation
du plan pour mieux coller aux réalités de terrain ?

Comptez-vous « éroder » les incohérences amenées
par cette mesure ? Je pense notamment à la demande de
non-labour,  alors  que  les  exploitations  bios  doivent
labourer, car elles n'utilisent pas de pesticides.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à  M. Florent
pour poser ses questions.

M. Florent (Ecolo). – Monsieur le Ministre, tous les
retours de terrain concordent à dire que la simplification
de la  mise en œuvre de la  nouvelle  PAC, voulue par
l'ensemble des acteurs, est plutôt manquée. Nous savons
qu'une  partie  de  cet  échec  provient  des  contraintes
imposées  par  la  Commission  européenne,  et  qu'une
autre vient de la longueur des négociations au sein du
Gouvernement.  Il  n'en  demeure  pas  moins  que  la
complexité à digérer par les agriculteurs est terriblement
mal perçue et dommageable au métier d'agriculteur.
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Dès  lors,  quelles  mesures  prenez-vous  pour
simplifier ce qui peut l'être, pour expliquer les nouvelles
notions,  comme  les  ECO-régimes  et  les  différentes
BCAE,  et  les  nouvelles  conditions  qu'il  leur  faut
appréhender ?

Un  logiciel  avancé  pour  aider  au  maximum  le
monde agricole,  en  permettant  de  tester  des  formules
comme les  ECO-régimes  et  la  conditionnalité,  sur  la
base des déclarations de surface, ne peut-il pas être mis
en place de manière à informer, à sensibiliser et à aider
le  travail  des  agriculteurs  dans  leur  déclaration  de
surfaces ? Quelles actions avez-vous prises en ce sens ?

Ma deuxième question rejoint celle de mon collègue
concernant  la  BCAE 5,  qui  fait  partie  de  la
conditionnalité de la nouvelle PAC. Elle est basée sur la
cartographie  wallonne  de  sensibilité  à  l'érosion.  Les
parcelles présentant un risque d'érosion élevé, très élevé
ou extrême, selon ce nouveau référentiel, sont ciblées et
soumises à certaines contraintes.

Les syndicats agricoles ont été mis en émoi par le
courrier  envoyé  par  l'administration  aux  agriculteurs
wallons, leur notifiant les parcelles concernées ainsi que
les  modalités  précises  de  la  mesure.  À mon sens,  ce
courrier  pose  un  certain  nombre  de  questions.  En
premier lieu, il omet la période d'adaptation de deux ans
qui est d'application pour la BCAE 5. En clair, en cas de
non-respect pendant deux ans, il ne devrait pas y avoir
de sanctions, mais juste des avertissements. Vous vous
êtes  d'ailleurs  engagé  à  ce  que  2023  soit  considérée
comme une année blanche. Pouvez-vous confirmer cette
année blanche ?

Par  ailleurs,  ce  même  courrier  n'indiquait  pas  les
mesures associées à la BCAE 5 en fonction des surfaces
pour permettre aux agriculteurs de prévoir les mesures
les concernant.

Enfin,  les  prairies  permanentes  qui  ne  seront  pas
labourées  ne  sont  pas  soumises  à  des  contraintes
réglementaires.  Or,  elles  étaient  mentionnées  dans  le
courrier,  certes  à  titre  informatif,  mais  cela  a  aussi
contribué à l'émoi.

Au vu de la  difficulté  de mise  en œuvre de  cette
mesure,  vous  avez  demandé  la  mise  en  place  d'un
groupe de travail consacré à l'érosion.

Avez-vous  demandé  à  votre  administration  les
raisons des oublis de ce courrier ? Pouvez-vous préciser
la souplesse que vous entendez laisser aux agriculteurs
pour  intégrer  la  mesure ?  Comment  garantissez-vous
une ligne de crête pertinente entre la souplesse permise
sur le terrain et la lutte contre l'érosion, qui ne doit plus
être expliquée dans notre Wallonie durement touchée en
2021  par  des  inondations  meurtrières ?  Il  faut  aussi
comprendre  l'objectif  derrière  le  plan  Érosion.  Quel
équilibre trouvera-t-on et mettez-vous sur la table pour
permettre aux agriculteurs d'effectuer leur travail – c'est

très légitime –, mais aussi de préserver tant que faire se
peut notre territoire du risque d'érosion ?

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
M. Schonbrodt pour poser sa question.

M. Schonbrodt (PTB). – Monsieur le  Ministre,  je
remarque  que  les  syndicats  agricoles  avaient
l'impression que les choses n'étaient pas claires lors des
négociations de la PAC sur la question du plan Érosion.
Beaucoup estimaient que le sujet avait été sous-estimé
et passé un peu rapidement, sans se rendre compte des
enjeux réels.  Ils  ont  été  étonnés des parts parfois très
importantes  des  exploitations qui  sont  concernées  par
l'interdiction de labour.

Rétrospectivement,  quel  est  votre  sentiment  sur  la
négociation qui a eu lieu dans le cadre de la PAC sur ce
point ?  Comment  renouerez-vous le  dialogue avec  les
agriculteurs  sur  cette  question ?  Quelles  missions
donnerez-vous  à  votre  groupe  de  travail  sur  cette
question ? Y aura-t-il une marge de négociation ? Si oui,
laquelle ? 

Je  vois  en  tout  cas  que  beaucoup  d'expressions
agricoles avaient l'air pertinentes. Ce sont des gens qui
connaissent  leurs  surfaces.  Il  me  semble  qu'une
confrontation entre l'étude théorique et la pratique peut
être tout à fait bénéfique, mais comment la voyez-vous ?
La pensez-vous déjà possible ?

Ensuite,  comment  accompagnerez-vous  les
agriculteurs  qui,  après  ces  cartes,  se  verront  de  toute
manière amputés d'une partie de leurs terres ? Imaginez-
vous  des  aides,  des  accompagnements,  des
reconversions ? Certaines agricultures se prêtent mieux
à des surfaces non labourables.

Enfin, une prochaine réflexion devrait concerner la
fracture numérique chez certains agriculteurs qui m'a été
rapportée dans le cadre de ce travail. On leur donne des
codes, ils doivent consulter des sites, des cartes et toute
une  série  d'outils  qui  sont  parfois  assez  complexes  à
prendre en main, ce qui fait que tout le monde ne peut
pas  bénéficier  de  la  même  information.  C'est  une
réflexion intéressante à creuser pour l'avenir.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Schyns
pour poser sa question.

Mme Schyns (Les  Engagés).  –  Monsieur  le
Ministre, j'ai un peu élargi la question, qui concerne le
même problème que celui posé par mes collègues. La
mise en œuvre d'une nouvelle programmation PAC n'est
jamais facile. À la fin de l'année dernière, nous avions
attiré votre attention sur les difficultés que l'approbation
tardive de la PAC allait poser.

Un premier dossier – il y en aura peut-être d'autres et
nous voulons vous rendre attentif à la suite – est venu
illustrer ces inquiétudes, à savoir la mise en œuvre de la
mesure  BCAE 5,  qui  a  généré  ici  des  manifestations
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d'agriculteurs.  Vous  avez  rapidement  réagi  –  nous
pouvons le souligner – en annonçant la mise en place
d'un  groupe  de  travail  et  d'un  site  web.  Comment
expliquez-vous  que  ce  problème  n'ait  pas  pu  être
identifié auparavant par l'administration ? Pourquoi les
syndicats agricoles n'ont-ils pas été associés à la mise en
place des mesures de la PAC ?

Après  juillet 2022,  les  associations  n'ont  plus  été
associées  aux  discussions,  qui  se  sont  limitées  à  des
échanges au sein du Gouvernement. Nous pensons que
si  vous  les  aviez  associées  lors  de  la  fin  de  ces
discussions,  ces  problèmes  auraient  pu  être  identifiés
plus  tôt.  Pourquoi  ne  prenez-vous  pas  aujourd'hui
l'initiative de passer toutes les mesures en revue avec les
agriculteurs,  en  essayant  d'identifier  celles  qui  vont
potentiellement poser des problèmes, et peut-être déjà
d’essayer d'anticiper des solutions ?

Le groupe de travail sur l’érosion mis en place s'est-
il réuni ? A-t-il déjà pu produire des propositions ? Si
oui, lesquelles ? Quand seront-elles mises en œuvre ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  – Madame et  Messieurs les Députés,  le
plan stratégique wallon contient une mesure spécifique
qui  concerne  la  gestion  du  travail  du  sol  en  vue  de
réduire le risque de dégradation et d'érosion des sols, en
tenant  compte  de  la  déclivité.  Elle  fait  partie  de  la
conditionnalité.  Il  s'agit  de  la  BCAE 5  –  bonnes
conditions  agronomiques  et  environnementales.  Cette
mesure  vise  à  limiter  le  risque d'érosion des  sols.  La
Commission  européenne  impose  en  effet  une
conditionnalité renforcée pour cette nouvelle Politique
agricole commune et notre nouveau plan stratégique qui
l'applique.

Je voudrais tout d'abord revenir sur la cartographie
qui constitue le référentiel pour cette mesure. Le modèle
utilisé  pour  le  calcul  de  la  sensibilité  à  l'érosion  des
parcelles est une équation universelle révisée de pertes
en  sol.  Il  s'agit  d'un  modèle  largement  documenté
scientifiquement et utilisé à l'échelle mondiale, ainsi que
chez nos voisins en Flandre, par exemple. Ce travail a
été  réalisé  par  les  universités  wallonnes  que  sont
Gembloux Agro-Bio Tech et l’UCLouvain, qui traitent
de ce sujet  depuis  de nombreuses  années.  Convenons
donc qu'il bénéficie d'une solide base scientifique.

La valeur de la sensibilité à l’érosion correspond au
risque propre à chaque parcelle en condition de sol nu,
c’est-à-dire  non  couvert.  C’est  la  situation  la  plus
défavorable. Cette valeur est calculée sur la base de trois
critères :
- l’érosivité  des  pluies,  leur  agressivité  qui  varie  à

l’échelle du territoire wallon ;
- la sensibilité  du sol  en fonction notamment de sa

nature, de sa texture, de son taux d’humus ;
- la  topographie,  c’est-à-dire  l’inclinaison  et  la

longueur de la pente.

Les  données  utilisées  pour  chacun  de  ces  critères
sont  les  meilleures  disponibles  à  l’échelle  de  la
Wallonie.  Elles  intègrent  bien  les  spécificités  des
différentes parties du territoire.

Pour rappel, cette cartographie a fait l’objet, déjà en
2019, d’une mise à disposition d’un échantillon, certes
un peu plus synthétique, de 1 000 agriculteurs, avec une
présentation  aux  organisations  agricoles  et  des
publications dans la presse agricole. Cette cartographie
n’avait à l’époque pas suscité de réaction particulière.

Pour répondre aux questions de MM. Schonbrodt et
Hermant,  le  dialogue  entre  mon  cabinet,
l’administration,  moi-même  et  les  organisations
professionnelles agricoles est permanent, non seulement
sur ce sujet, mais aussi sur un certain nombre d’autres
sujets. Ce dialogue n’a jamais été rompu. Permettez-moi
donc de  rappeler  la  genèse  de  notre  plan  stratégique,
notamment de cette mesure qui démontre que l’esprit de
concertation a bien été concrétisé.

Les  parties  prenantes  –  les  organisations
professionnelles  agricoles,  mais  aussi  les  associations
environnementales – ont été associées aux discussions
sur le  Plan stratégique  de la  PAC dès le  début de  sa
conception,  c’est-à-dire  lors  de  l’analyse  SWOT,
l’analyse bilan de la PAC antérieure, de la définition des
besoins propres à la Wallonie. Cette concertation s’est
poursuivie  jusqu’à  la  conception  des  mesures  et  la
soumission du Plan stratégique PAC à l’Europe.

En  octobre  et  novembre 2020,  deux  réunions
spécifiques  ont  déjà  été  consacrées  à  un  groupe  de
travail  « érosion »,  qui  ont  été  organisées  par
l’administration  afin  de  discuter  des  propositions
concernant  cet  enjeu  important  pour  les  agriculteurs,
mais  aussi  pour  les  citoyens  habitant  en  zone  rurale,
ainsi que pour les entités communales concernées. Les
dispositions proposées ont été modulées et acceptées par
l’ensemble des parties prenantes.

Entre juin 2021 et le dépôt du Plan stratégique PAC
wallon  auprès  de  la  Commission  européenne  en
mars 2022, ces dispositions ont été partiellement revues
suite aux concertations menées par mon cabinet auprès
des  organisations  professionnelles  agricoles.  En
novembre 2022, après l’adoption du Plan stratégique de
la  PAC  par  le  Gouvernement,  l’ensemble  des
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organisations  syndicales  agricoles  ont  participé  à  une
après-midi d’information spécifiquement consacrée aux
mesures « érosion » du Plan stratégique de la PAC.

Par ailleurs, fin 2022, les organisations agricoles ont
activement été associées au processus d’adoption de la
base légale wallonne avant que cette base légale ne soit
formellement adoptée. Je pense donc que la concertation
n’aurait pas pu être plus dense et plus effective.

Pour  revenir  à  la  mesure  BCAE 5  en  fonction  du
niveau de risque de la parcelle, les contraintes – c’est ici
que  cela  se  corse  –  varient,  mais  dans  chaque  cas
l’agriculteur a le choix entre plusieurs mesures : soit le
découpage  de  la  parcelle,  ce  qui  n’enthousiasme
personne, soit l’adaptation de pratiques agricoles, soit le
fait de mettre en œuvre un certain nombre de techniques
de lutte contre l’érosion, ou encore appliquer une bande
anti-érosive ceinturant la parcelle. Si ces mesures sont
déjà en place, elles seront prises en compte pour valider
le respect du cahier des charges de la BCAE 5.

Monsieur  Fontaine,  concernant  l’impact  de  la
mesure  et  les  chiffres  que  vous  citez,  on  parle  de
226 000 hectares  sur  les  760 000 hectares  wallons,  je
voudrais  apporter  quelques  précisions  pour  que  nous
puissions bien contextualiser  ces  chiffres.  Ces chiffres
sont ceux repris au plan stratégique :
- Un  peu  moins  de  222 000 hectares  sont  en  effet

repris dans les classes de sensibilité à l'érosion, soit
élevée, soit très élevée ou extrême. Mais, plus de la
moitié sont des prairies permanentes sur lesquelles
aucune  contrainte  ne  s'applique  sauf  en  cas  de
labour,  ce  n'est  en  réalité  qu'une  simple
information ;

- En terre arable, 95 372 hectares qui sont repris dans
l'une des 3 classes de sensibilité à l'érosion, dont la
moitié doit intégrer des contraintes de gestion liées
à la conditionnalité, puisqu'il n'y a aucune contrainte
pour les céréales d'hiver, le colza d'hiver, ou encore
les mélanges céréales-légumineuses d'hiver, lorsque
nous nous trouvons en risque élevé ou très élevé ;

- Dans  les  faits,  lorsque  j'ai  déduit  ces  deux
catégories  –  les  prairies  et  le  fait  qu'il  y  ait  des
cultures  hivernales  –,  ce  sont,  cela  reste
considérable,  48 745 hectares de terres arables qui
sont  soumis  à  une  contrainte  de  gestion  BCAE 5
visant  à  intégrer  le  risque  érosif  et  non  pas
228 000 hectares.

Cela reste bien entendu conséquent, 48 745 hectares,
mais  ceci  doit  aussi  être  mis  au  regard  d'un  certain
nombre de réalités qui s'expriment régulièrement chez
nous  ou  auprès  des  agriculteurs.  Par  exemple,  trois
communes  wallonnes  sur  quatre  ont  fait  appel  aux
services du SPW au cours de ces 10 dernières années
afin  de  gérer  des  problèmes  d'inondation  par
ruissellement, dans la plupart des cas avec des coulées
boueuses.

Par ailleurs, je voudrais mentionner le fait que ces
superficies sont amenées à évoluer à la baisse. En effet,
le modèle qui intègre la longueur de pente de la parcelle
fait qu'une terre présentée comme étant originellement
« à  risque  érosif »  peut  être  classée  à  un  niveau  de
sensibilité inférieur notamment à la suite d'évolution de
critères ou bien encore, à la suite d'un découpage. Ce
sera le cas d'une terre à cheval sur un plateau en faible
pente et  sur un versant de vallée, par exemple.  Après
découpage, la partie plane à risque érosif faible pourra
continuer à accueillir des cultures sensibles à l'érosion
tandis  que  le  versant  plus  exposé  sera  dédié  à  des
cultures moins sensibles.

En  Flandre,  où  un  système  de  conditionnalité
équivalent  est  en  place  depuis  2015,  même  si  à
l'évidence, la typologie de la Flandre n'est pas la même
que  celle  de  la  Wallonie,  la  surface  de  parcelles  « à
risque » a ainsi été réduite d'un tiers depuis l'entrée en
vigueur du système.

Je  ne  suis  bien  entendu  pas  resté  insensible  à
l'urgence  ni  à  certaines  incohérences  légitimement
invoquées  par  le  monde  agricole  ainsi  que  par  les
syndicats agricoles face à cette mesure.

En  effet,  lors  de  la  réception  effective  de  la
cartographie  par  les  premiers  agriculteurs,  il  est
clairement  apparu dans un certain nombre de cas,  un
écart,  un  hiatus  entre  la  situation  de  terrain  et  la
modélisation  qui  en  est  faite  via  la  cartographie.  En
résumé,  sur  la  cartographie,  le  modèle,  le  fondement
scientifique  de  celui-ci,  le  test  effectué  ou encore  les
concertations grosso modo, il  y a peu de choses à en
dire. Les choses ont été faites comme elles le devaient.
Cependant,  lorsqu'on  fait  tourner  la  modélisation,  on
observe  que  celle-ci  produit  dans  un  certain  cas  des
incohérences. Il faut évidemment traiter chacune d'entre
elles avec toute l'attention requise.

J'ai  donc  immédiatement  communiqué  et  pris  les
décisions suivantes :
- comme  vous  l'avez  rappelé,  j'avais  déjà  fort

heureusement  négocié  deux  ans  de  « mise  en
œuvre ». Concrètement, pendant ces deux années, il
y a des avertissements, mais pas de sanction. C'est
important  puisque  la  conditionnalité  est  une
condition  à  l'obtention  des  soutiens.  Si  l'on  ne
remplit  pas  une  condition,  on  est  évidemment
sanctionné. On a donc deux ans pour s'adapter ;

- j'ai  indiqué  que  j'allais  plaider  devant  la
Commission  européenne  pour  que  2023  soit
considérée comme une année « blanche », et donc
considérer  2024  et  2025  comme  étant  les  deux
années de « mise en œuvre ». Je dois évidemment
encore  obtenir  l'accord  de  la  Commission
européenne à cet égard ;

- nous avons immédiatement mis en place un groupe
de  travail  « Érosion »,  composé  des  syndicats
agricoles – FWA, FJA, FUGEA, Boerenbond, UAW
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et  UNAB –,  de  l'administration  –  cellule  GISER,
OPW, DPEAI – et de mon cabinet.

Pour vous répondre, Madame Schyns, le groupe de
travail s'est réuni le 21 mars dernier. L'administration est
actuellement  en  train  de  collecter  les  remarques  du
secteur par rapport aux prescriptions de cette BCAE 5 et
à son application sur le terrain.

Les agriculteurs sont aussi  invités à  faire  part  des
éventuelles  difficultés  qu'ils  observent.  Nous  avons
établi  une adresse e-mail  dédiée à l'administration, de
manière à collationner l'ensemble des réclamations et/ou
remarques. Ce sera un indicateur intéressant.

Ce groupe de travail  BCAE 5 est  donc clairement
orienté solution. Chacun est bien conscient du fait qu'il
faut  apporter  des  réponses  aux  problèmes  constatés.
Chacun est convaincu – moi le premier – que le modèle
produit alors un certain nombre de choses qui ne vont
pas avec certaines situations sur le terrain et qu'il faut y
répondre ; c'est ce que je vais faire.

Ce  groupe  de  travail  va  proposer  des  adaptations
techniques, logistiques et, le cas échéant, légistiques, de
manière à atteindre l'objectif mentionné, mais que l'on
n'aille pas générer des incohérences.

La  prochaine  réunion  de  ce  groupe  de  travail  est
prévue le 18 avril prochain et les travaux s'enchaîneront
selon  un  rythme  régulier  permettant  de  mener  les
discussions nécessaires. La prochaine réunion aura pour
objet  la  synthèse  des  remarques  des  différentes
organisations  syndicales,  quelques  premières  réponses
de  clarification  et  l'établissement  d'un  calendrier  de
discussions sur les différents points.

Il  me  paraît  prématuré  de  donner  un  délai  précis
quant aux adaptations,  mais il  n'y a  aucune raison de
traîner  en  chemin,  surtout  quand  on  a  la  conviction
d'emprunter la bonne route.

Pour  répondre  à  M. Fontaine,  concernant  sa
remarque  sur  les  agriculteurs  bios,  la  présence  de
l'UNAB  au  sein  du  groupe  de  travail  permettra
d'évoquer  les  points  spécifiques  à  cette  filière.  Je  les
remercie,  comme  les  organisations  agricoles,  pour  le
travail déjà mené et qui se poursuivra à l'avenir.

Ensuite,  la  conditionnalité  faisant  partie  intégrante
de  la  PAC  et  entrant  dans  le  champ  de  mes
compétences,  ma  collègue  la  ministre  Céline  Tellier
n'est pas directement impliquée dans ces travaux.

Concernant la communication vers les agriculteurs,
le  portail  agricole  du  SPW  ARNE  reprend,  depuis
fin 2022, l'ensemble des mesures de la conditionnalité,
dont une page explique la BCAE 5.

Par ailleurs, une page est exclusivement dédiée à la
gestion du risque d'érosion. L'administration a d'ailleurs
également  publié,  sur  le  portail  de  l'agriculture,  des

fiches  PAC 2023-2027 qui  décrivent  les  définitions  –
agriculteur  actif,  jeune  agriculteur,  et  cetera  –,  la
conditionnalité  renforcée  ainsi  que  l'ensemble  des
interventions du premier ou du second pilier.

Les directions extérieures de l'organisme payeur ont
organisé une série de conférences sur les mesures de la
PAC – après le PAC TOUR que j'ai moi-même organisé
–, encadrent les agriculteurs dans le remplissage de leur
déclaration de superficie et des questions peuvent être
adressées  à  l'administration  par  mail.  L'administration
est tout à fait disponible pour ce faire. J'ai moi-même
insisté pour qu'il puisse y avoir de la souplesse bien sûr,
compte tenu du fait que l'on bascule dans ce nouveau
plan stratégique.

Les syndicats agricoles ont joué un rôle important,
notamment en publiant des articles sur la nouvelle PAC
et en aidant les agriculteurs à remplir leur déclaration de
superficie  également.  Les  agents  de  la  Direction
Recherche et Développement multiplient également les
séances d'information à destination du monde agricole.

Monsieur  Florent,  vous  évoquez  également  ce
courrier qui a été transmis début mars aux agriculteurs
concernés par la nouvelle conditionnalité BCAE 5.

Le  courrier  était  effectivement  peut-être  assez
simple,  mais  il  avait  pour  but  d'être  centré  sur  deux
informations essentielles : d'une part, communiquer les
parcelles concernées au niveau de l'exploitation et, par
ailleurs,  les  codes  d'accès  à  l'outil  « Simulateur
d’érosion » disponible en ligne.

Parallèlement,  des  supports  de  communication  ont
été mis en ligne, notamment sur la page du Portail de
l'Agriculture dédiée à la lutte contre l'érosion des sols :
des  vidéos  ont  été  réalisées  et  présentent  la  nouvelle
conditionnalité,  des  exemples  pratiques  selon  les
situations de terrain, et cetera.

Enfin,  toujours  pour  vous  répondre,  Monsieur  le
Député, il est vrai que la Politique agricole commune au
niveau  wallon  a  été  conçue  à  la  suite  d'un  long
processus,  d'abord  mené  au  niveau  européen  où  j'ai
entendu  parler  très  régulièrement  de  simplicité.  Mais
quand je voyais le temps passer, je me suis dit que l'on
s'éloignait  de cette  simplicité à laquelle  pourtant  nous
aspirons tous.

Il y a eu alors les différents éléments de déclinaison
de notre plan stratégique, les adaptations qui ont résulté
des contacts et négociations avec la Commission.

Afin  d'expliquer  un  certain  nombre  de  notions  et
tenter de vulgariser au maximum le plan stratégique, j'ai
réalisé,  en  collaboration  avec  mon  administration,  ce
PAC TOUR avec neuf soirées d'information. À l'instar
d'ailleurs de ce que mon prédécesseur avait fait avec la
PAC précédente. Un certain nombre d'efforts ont aussi
été faits pour permettre alors de mettre les agriculteurs
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en situation de faire un certain nombre de choix, et un
simulateur des aides PAC 2023 – 2027 est disponible.

Ce simulateur est un outil d'estimation du montant
des aides PAC pour la campagne 2023 suivant les choix
posés  et  les  spécificités  de  chaque  exploitation.  Le
périmètre  des  aides  calculées  englobe  le  paiement  de
base  et  la  convergence  des  droits,  le  paiement
redistributif, le paiement jeune, les ECO-régimes – sauf
l’ECO-régime  « Réduction  d'intrants »  –,  les  aides
couplées,  les  aides  bios  et  les  MAEC.  Ce  simulateur
permet également d'évaluer la conformité au regard de
la BCAE 8 concernant la part minimale de terres arables
consacrée  à  des  surfaces  ou  à  des  éléments  non
productifs en  2023.

Les  questions  transmises  par  les  agriculteurs,
associations,  syndicats,  directions  extérieures,
particuliers alimentent une FAQ également hébergée sur
le portail de l'agriculture.

De plus, l'application eDS qui régit les déclarations
de  superficie  et  les  demandes  d'aides,  disponible  sur
PAC-on-web,  offre  également  une  multitude
d'informations aux agriculteurs lors de leur déclaration,
via notamment :
- des codes informatifs ;
- des constats informatifs ;
- des constats bloquants.

Tout  cela  étant  précisé,  je  pense  que  les  efforts
maxima sont faits pour transmettre l'information, mais,
vous avez raison, cela reste compliqué. Quand on voit
toutes les mesures du premier pilier et toutes celles du
deuxième pilier, il y a un caractère largement inévitable
de cette complexification.

Je voudrais toutefois vraiment inviter celles et ceux
qui sont confrontés à des difficultés à ne pas manquer
d'utiliser un des instruments que je viens de signaler en
matière d'information.

Par  ailleurs,  je  rappelle  que,  en  ce  qui  concerne
l'érosion, l'adresse mail où toutes les remarques, toutes
les réclamations ou tous les signalements de difficultés
voire  d'erreurs  peuvent  être  communiqués  est  la
suivante : carte.erosion@spw.wallonie.be. Que les amis
agriculteurs  et  amies  agricultrices  qui  nous  observent
n'hésitent pas à faire part de réclamations, de situations
qui poseraient problème s'ils ne l'ont pas déjà fait.

Voilà, Madame la Présidente, les informations qu'il
me semblait utile de partager avec les parlementaires à
la  suite  des  nombreuses  questions  légitimement
adressées sur le sujet.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS).  – Merci,  Monsieur le Ministre,
pour cette  réponse très  complète.  J'ai  pu découvrir  et
appréhender certaines modifications.

Vous  avez  évoqué  que  le  modèle  utilisé  a  été
largement  documenté  scientifiquement,  que  les
dispositions  ont  été  modulées  et  acceptées  en  leur
temps, que la concertation a été très importante. Bref,
les  chiffres  que  j'évoquais  dans  ma  question  ont  été
revus.  Vous  avez  précisé  cette  révision  en  passant  à
95 372 hectares  pour  les  sensibilités  élevées,  très
élevées  et  extrêmes.  Mais  ces  dispositions ont  encore
été remodelées lorsqu'elles ont été soumises à certaines
contraintes.

J'en conclurai qu'il faut néanmoins – vous l'avez dit
– traiter  les incohérences – il  y en a quelques-unes –
pour pouvoir rassurer l'ensemble des agriculteurs et des
agricultrices wallons et wallonnes.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Florent.

M. Florent (Ecolo).  –  Merci  pour  ces  éléments
assez  complets  qui  sont  de  nature  à  objectiver  les
mesures, à dédramatiser aussi un peu la situation.

Vous  avez  rappelé  les  deux  ans  d'adaptation  qui
étaient  déjà  de  mise,  la  mise  sur  pied  du  groupe  de
travail  Érosion,  dont  l'un  des  objectifs  est  bien  de
résoudre  aussi  les  incohérences  entre  le  modèle
théorique  d'évaluation  des  risques  et  la  réalité
agronomique. Ce sont des éléments qui sont de nature à
faire un peu baisser l'émoi, compréhensible.

Je  continue  de  penser  que  le  courrier  de
l'administration  à  destination  des  agriculteurs  a
cruellement manqué d'éléments complets et nécessaires
à la compréhension par les agriculteurs de ce que l'on
attendait  d'eux  et  des  diverses  solutions  qui  sont
mobilisables  pour  leur  permettre  de  répondre  à  la
conditionnalité.  Sur  une  question  aussi  sensible,  c'est
quand même un peu problématique.

Je  vous  rejoins  toutefois  sur  le  fait  qu'il  y  a  une
complexité  inhérente  non  seulement  sur  la  BCAE 5,
mais sur l'ensemble du plan stratégique. À cet égard, je
voudrais vraiment que l'on essaie d'améliorer encore les
outils.  On  ne  parviendra  pas  à  rendre  un  système
complexe  très  simple,  mais  on  aidera  certainement  si
l'on peut proposer un one-stop shop, un seul endroit qui
centralise  l'ensemble  des  demandes,  l'ensemble  des
contraintes, l'ensemble des possibilités, des simulations
pour  les  agriculteurs.  Là,  j'ai  l'impression  qu'il  y  a
encore un peu de place pour une amélioration.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
M. Schonbrodt.

M. Schonbrodt (PTB). – J'ai été un peu surpris par
votre estimation de l'esprit  de concertation, parce que
vous disiez que la concertation n'aurait pas pu être ni
plus dense ni meilleure. 

Je  constate  quand  même  que  la  mobilisation  du
21 mars était impressionnante, avec quelques centaines
d'agriculteurs  mobilisés  en  moins  de  24 heures.  Cela
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démontre qu'il y a eu un élan et une incompréhension à
ce niveau. Pour avoir discuté avec les manifestants sur
place, le fait de ne s'être sentis ni entendus ni avertis de
ce qui allait arriver était grandement partagé. Ainsi que
l'impression que le point avait été un peu mis de côté et
sous-estimé dans son importance lors des négociations.

J'entends que vous dites qu'il y a eu des erreurs dans
la  modélisation  et  qu'elles  seront  rectifiées,  que  des
réunions auront lieu.  J'attends de voir la suite afin de
voir si elle sera de meilleur augure, mais je ne pense pas
que  la  concertation  ait  été  au  top  et  des  choses  sont
certainement à améliorer.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (Les Engagés). – On a bien entendu
l'ensemble  des  explications  données.  Il  y  a  une
modélisation sous forme de cartographie qui produit des
incohérences par rapport au terrain. C'est le problème de
base. Et puis vous nous affirmez que vous avez fait des
concertations avant et que des contacts ont toujours été
entretenus.  J'ai  quand  même  l'impression  que  si  les
contacts  avaient  été  aussi  réguliers  que  ce  qui  était
demandé  par  les  associations  et  les  agriculteurs  eux-
mêmes, les incohérences auraient pu être repérées lors
de ces échanges. La mesure était prévue dans le plan,
mais  on  n'a  pas  suffisamment  travaillé  avec  les
personnes concernées pour la mise en œuvre.

Vous  nous  affirmez  que  vous  êtes  en  train  de
collecter les remarques du secteur, ce qui prouve bien
que  le  travail  en  amont  a  existé,  mais  n'était  pas
suffisant. C'est tout, il faut le reconnaître.

Vous avez pris les choses à cœur avec le groupe de
travail, mais on est encore loin de la solution puisque le
travail est en cours au sein du groupe et on va dépendre
de  l'Europe  pour  la  dérogation  de  2023.  On  va
évidemment rester attentifs à ce sujet.

QUESTION ORALE DE M. FONTAINE À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE
RISQUE POUR LES AGRICULTEURS DE

L'UTILISATION DE PESTICIDES INTERDITS
PAR L'EUROPE EN WALLONIE »

Mme la Présidente.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Fontaine à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences, sur « le risque pour les agriculteurs de
l'utilisation  de  pesticides  interdits  par  l'Europe  en
Wallonie ».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Fontaine (PS).  –  Monsieur le Ministre,
l'utilisation  des  pesticides  et  leur  impact  sont  une
compétence régionale. Dans la DPR, le Gouvernement
œuvre  pour  l'objectif  écologique  et  social  en  matière
d'utilisation  de  pesticides.  La  PAC  comprend  cet
objectif.

Le  Pacte  vert  européen  veut  réduire  de  moitié
l'utilisation  de  produits  phytopharmaceutiques
chimiques et diminuer les risques qui en découlent. Il
convient  aussi  de  mesurer  à  long  terme  les  intrants
concernant les nappes d'eau sensibles aux nitrates et aux
pesticides.

Les  produits  sur  le  marché  sont  appliqués  avec
responsabilité  par  une  majorité  des  agriculteurs.
Pourtant,  certains  produits  interdits  par  l'Europe  sont
autorisés en Belgique, normalement seulement lorsqu'ils
sont  utilisés  de  manière  limitée  et  contrôlée,  et  si  la
production végétale menacée ne peut être protégée du
danger par d'autres moyens raisonnables.

Le  Fédéral  déroge  à  l'interdiction  d'usage  d'un
produit à base d'indoxacarbe pour la culture de plantes
ornementales  alors  que  l'Europe  l'interdit.  Une  action
judiciaire vise le  ministre  responsable.  Le principe de
précaution  concernant  la  dangerosité  sur  l'agriculture
wallonne est totalement inexistant. Il faut lutter contre le
signal  toxique  de  cette  autorisation,  en  avertissant  à
large échelle les agriculteurs.

Quelles  mesures  avez-vous  prises ?  Avez-vous
informé  le  secteur  rapidement,  cette  autorisation
débutant le 1er mai ?

Vous rappeliez que la Wallonie comptait un groupe
d'entreprises  et  de  start-up  proposant  de  nouvelles
solutions de biocontrôle pour remplacer les substances
chimiques.

Les solutions développées en Wallonie répondent à
un  besoin  mondial  avec  un  secteur  de  pointe  et  très
prometteur  mettant  en  avant  l'excellence  wallonne  en
agriculture  et  en  bio-ingénierie.  Comment  soutenez-
vous ce secteur,  qui  va à l'encontre de la décision du
ministre fédéral ?

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
M. le Ministre Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  –  Monsieur le Député,  l'approbation  de
l'indoxacarbe  a  été  retirée  par  l'Union  européenne,
notamment en raison de risques élevés pour les abeilles,
les petits mammifères, les oiseaux, ainsi que pour son
impact  potentiel  pour  l'environnement,  et  du  fait  du
manque de données pour l'évaluation des risques auprès
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des  consommateurs  et  concernant  en  particulier  les
métabolites.

L'autorisation de 120 jours de l'indoxacarbe, délivrée
par  le  SPF,  porte  uniquement  sur  un  usage  sous
protection, c'est-à-dire sous serre, contre l'otiorhynque,
un coléoptère voisin du charançon, sur un seul type de
culture,  à  savoir  les  cultures  ornementales,  ce  qui
représente environ 0,03 % de la superficie agricole utile
belge. Cette autorisation a, de ce fait, une portée limitée,
et je rappelle que l'utilisation en plein air reste interdite.

Les procédures européennes de renouvellement des
substances  actives  laissent,  dans  certains  cas,  peu  de
temps  aux  secteurs  impliqués  par  le  retrait  d'une
substance  clé  pour  réadapter  les  pratiques  ou  pour
autoriser d'autres produits de protection phytosanitaire,
ce  qui  peut  mener  à  une  demande  d'autorisation
d'urgence.

Dans  le  cas  de  l'indoxacarbe,  comme  le  veut  la
procédure, les Régions ont d'abord été interrogées par le
SPF afin de savoir si la profession avait  exprimé une
demande  à  ce  propos.  La  Flandre  a  répondu
favorablement  et  a  introduit  une  demande concernant
l'indoxacarbe. De ce fait, le dossier a été examiné par les
experts  du  Service  public  fédéral.  En  raison  de  cette
autorisation  de  120 jours,  une  action  en  justice  a
effectivement été intentée contre le ministre fédéral. Le
SPF indique que l'arrêt en référé sera rendu, en principe,
avant l'entrée en vigueur de l'autorisation donnée en ce
qui concerne les plantes ornementales sous serre, prévue
le  1er mai 2023,  pour  courir  jusqu'au  28 août 2023.  Il
est  évident  que  cet  arrêt  devra  être  respecté.  Nous
verrons bien sûr ce qu'il en est. Nous sommes parfois
surpris :  vous  avez  vu  hier  que  la  Cour  d'appel  du
Grand-Duché  de  Luxembourg  a  réautorisé  le
glyphosate. Nous verrons ce qui sera décidé en ce qui
concerne ce recours.

Étant donné qu’en Wallonie,  le  secteur n'avait  pas
émis le souhait d'introduire une telle demande, le centre
d'essais horticoles de Wallonie a fait uniquement passer
auprès  des  producteurs  ornementaux  wallons,  lors  de
l'assemblée technique « Pépinières et espaces verts », le
message du retrait de l'indoxacarbe – rien d'autre. Les
publications  listant  les  principaux  produits  autorisés
pour  le  secteur,  édités  chaque  année  par  le  centre
d'essais  horticoles  de  Wallonie  et  distribués  aux
producteurs  wallons,  mentionnent  effectivement  une
date limite d'utilisation fixée au 19 septembre 2022 pour
le produit Steward – de l'indoxacarbe à 30 %.

Pour  ce  qui  est  des  alternatives  à  cet  usage  –
toujours sous protection –, il n'existe pas d'autre produit
autorisé  actuellement  en  Belgique  pour  lutter
spécifiquement contre l'otiorhynque. Il existe cependant
des produits moins spécifiques ou moins sélectifs à base
de pyréthrinoïdes ou de pyréthrines  pour lutter  contre
les  charançons ou contre  les  coléoptères,  qu'ils  soient
adultes ou larves,  dont les charançons font partie.  Un

autre  produit,  le  chlorantraniliprole,  est  autorisé  pour
lutter  contre  les  charançons  en  arbres  et  arbustes
ornementaux – toujours sous protection – dont certains
peuvent être fort sensibles aux attaques de l'insecte.

Enfin,  en  matière  de  biocontrôle,  deux  à  trois
nématodes parasites sont disponibles à la vente, mais,
comme  pour  tout  être  vivant  utilisé  à  cette  fin,  ils
exigent  des  conditions  particulières  pour  assurer  une
efficacité  optimale,  et  leurs  coûts  sont  souvent  plus
élevés.

En 2022, plusieurs essais de produits alternatifs ont
été  menés,  notamment  financés  par  les  autorités
fédérales, ont été menés dans le but de trouver, à moyen
terme, des alternatives dans la lutte contre les adultes ou
les larves d'otiorhynque.

Les organismes de recherche en Wallonie disposent,
en effet, d'une série de compétences utiles en matière de
recherche sur les agents de biocontrôle, mais les budgets
pour  mettre  en  œuvre,  de  façon  suffisamment
importante,  ces  actions  restent,  hélas,  limités  pour
quelque chose qui ne touche que 0,03 % de la surface
agricole utile belge.

Sous le regard de l'ingénieur agronome, le député en
face  de  moi,  j'espère  vous  avoir  répondu  de  façon
suffisamment précise.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS). – Pour éviter d'exploser le temps
de réplique, je n'utiliserai pas les mots compliqués que
vous avez utilisés. Je vous remercie néanmoins de les
avoir énoncés.

Je  voudrais  remercier  le  ministre  pour  ces
précisions :  l'usage  sous  serre  et  pas  en  plein  air,  les
précisions chiffrées. Je relirai attentivement sa réponse.

Nous attendrons, bien entendu, comme vous l'avez
souligné, l'arrêt qui sera rendu avant cette autorisation.
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QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE

SOUTIEN DU GOUVERNEMENT WALLON À LA
FILIÈRE AVICOLE NOTAMMENT FACE À LA

PÉNURIE D'ŒUFS »

Mme la Présidente.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Antoine à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de  compétences,  sur  « le  soutien  du  Gouvernement
wallon à la filière avicole notamment face à la pénurie
d'œufs ».

La parole est à M. Antoine pour poser sa question.

M. Antoine (Les Engagés). – Monsieur le Ministre,
si vous m'y autorisez, j'en suis convaincu, je ne suis pas
le  premier,  j'espère  ne  pas  être  le  dernier  pour  vous
souhaitez un joyeux anniversaire.

(Réactions dans l'assemblée)

M. le Ministre  et  moi-même  avons  inauguré  une
décennie de  progrès  et  de croissance,  il  y  a  quelques
années.  Ne les  comptons  pas.  Seule  la  vitalité  est  de
circonstance.

Du fond du cœur : joyeux anniversaire ! J'espère que
votre fidèle conseiller vous offrira un verre ce midi à
notre  santé.  Si  j'en  avais  les  moyens,  je  le  ferais
volontiers.

(Réactions dans l'assemblée)

Je suis ravi que vous nous comptiez parmi vos amis,
malgré les nombreuses questions que l'on vous soumet.

Monsieur le Ministre, le retour de la grippe aviaire
en 2022, conjugué à la hausse des prix alimentaires, a
entraîné  une  flambée des  prix des  œufs.  En effet,  un
aviculteur  débourse  actuellement  15,90 euros  pour
produire cent œufs, alors qu'il n'en payait que 7,47 pour
la  même  quantité  un  an  plutôt.  C'est  un  chiffre
historiquement élevé, selon Wouter Wytynck, expert du
syndicat agricole Boerenbond.

Ces prix records sont liés au marché de l'offre et de
la demande, qui a notamment été dérégulé par le retour
en force de la grippe aviaire en 2022. En Belgique, le
virus  a  entraîné  la  mort  de  centaines  de  milliers  de
poules pondeuses, ce qui a fait chuter l'offre dans notre
pays.

Les  prix  énergétiques,  qui  restent  toujours  bien
élevés malgré une récente baisse, et le coût des aliments

pour  animaux  ont  également  engendré  une  baisse
drastique de la rentabilité des élevages. Ces derniers ont
été contraints de stopper leurs productions au printemps
dernier. Ce n'est qu'à l'automne que la rentabilité s'est
améliorée,  mais  le  redémarrage  de  la  production  est
chronophage : il faut compter en moyenne 21 semaines
à  22 semaines  avant  d'avoir  de  nouvelles  poules
pondeuses.

Dès lors que près de 85 % des élevages de poules
sont situés dans le nord du pays, avec une production de
près  de  3 milliards  d'œufs  par  an,  contre  15 %  en
Wallonie,  avec  417 élevages  wallons,  même  si  ce
nombre  est  en  progrès,  reconnaissons  que  notre
production régionale pèse moins lourdement que celle
de nos amis du nord.

Quelle  stratégie  économique  allez-vous  déployer
pour conforter et renforcer la filière avicole wallonne et
sa  part  dans  la  production  nationale ?  Avez-vous
rencontré le Collège des producteurs à ce sujet ? Si oui,
quelles conclusions en avez-vous tirées avec eux pour
soutenir  financièrement  l'installation  de  nouveaux
aviculteurs  en  Wallonie  ou  pour  amener  certains
agriculteurs  à  découvrir  cette  spéculation  et  de  s'y
investir de manière plus résolue ?

Quelle est aujourd'hui votre analyse de la situation
de cette filière ? Quelles sont les mesures concrètes que
vous allez leur proposer ? Avec quels moyens financiers
et dans quel délai ?

Au  passage,  envisagez-vous  de  soutenir  une
campagne de promotion 2, notamment bio ou de qualité
différenciée, ce qui nous singularise, nous, Wallons, de
la production du nord ?

 Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
M. le Ministre Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  –  Monsieur  le  Député,  il  est  indéniable
que  nous  sommes  confrontés  à  une  pénurie  d'œufs
conventionnels  à  l'échelle  européenne  et  mondiale,
principalement en raison de la grippe aviaire.

Concernant  la  situation  de  la  filière,  la  Wallonie
semble  avoir  été  relativement  épargnée  par  la  grippe
aviaire par rapport à la Flandre ou certains pays voisins.
La  situation  évolue  cependant  constamment  et  de
nouveaux  cas  peuvent  survenir  à  tout  moment,
nécessitant une vigilance accrue et permanente, car la
pression entourant les exploitations demeure élevée.

Comme vous l'avez mentionné, les prix, notamment
ceux des œufs conventionnels, ont atteint des niveaux
inégalés,  permettant  ainsi  aux  producteurs  de  mieux
supporter la pression sur les revenus. En ce qui concerne
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le  bio,  il  est  également  important  de  noter  que  la
demande redevient positive.

Pour encourager le développement de poulaillers de
pondeuses en Wallonie, diverses mesures et incitations
ont  été  mises  en  place  pour  consolider  et  assurer  la
pérennité de la filière avicole. Parmi celles-ci, on peut
citer, dans le cadre de notre plan stratégique qui relève
de  la  nouvelle  Politique  agricole  commune,  une
enveloppe de 35 millions d'euros qui permet de financer
les  aides  à  l'installation  des  jeunes  agriculteurs,  le
soutien  aux  aides  à  l'investissement,  7,  7 millions
d'euros par an dédiés au paiement jeune, et encore une
enveloppe  dont  l'ampleur  est  inédite  de  140 millions
d'euros  pour  les  indemnités  aux  agriculteurs  qui
pratiquent l'agriculture biologique. Je tiens également à
préciser que ces aides sont cofinancées à plus de 60 %
par la Wallonie.

Par  ailleurs,  nous  avons  relancé,  face  à  la
circonstance de cette grippe aviaire, cette pastille « Pour
me  protéger,  je  ponds  à  l'abri »,  avec  le  Collège  et
l'APAQ-W, en relation avec la problématique de la perte
du code 1 en poules pondeuses élevées en plein air, suite
aux mesures liées à la grippe aviaire et notamment au
confinement  prolongé  des  volailles  avec  parcours
extérieurs.

Je  suis  en  contact  régulier  avec  le  Collège  des
Producteurs. De plus, je suis informé chaque mois de
l'état  des  lieux,  des préoccupations,  des  appréciations,
des  revendications  et  de  la  situation  économique  de
chacun des secteurs agricoles  représentés en Wallonie
via la  note  sectorielle  approfondie  qui  est  réalisée  de
chacune de ces filières agricoles.

Concernant  la  promotion  via  l'APAQ-W,
actuellement, le budget comprend, notamment pour les
poules viandeuses, les canards, les poules pondeuses et
les œufs, un budget spécifique. Pour les œufs, en 2023,
spécifiquement nous avons :

L'APAQ-W intègre la volaille – dont les œufs – dans
les actions portant le logo « Viande de chez nous ». Ce
principe est déjà acquis depuis deux à trois ans ;

Lors des visites des écoles hôtelières en ferme, il est
prévu que les élèves d'une école rencontrent les éleveurs
d'un poulailler  bio,  d'autres  rencontres  se feront peut-
être dans la foulée dans le but de valoriser auprès de ces
étudiants,  de  leurs  chefs  d'atelier,  les  possibilités  de
valorisation des œufs.

En ce qui concerne la sensibilisation, des spots info
qui  concerneront  aussi  le  secteur  avicole  sont
programmés.

En  fonction  du  contexte  économique,  des  actions
pédagogiques  supplémentaires  seront  prévues.
Notamment grâce aux blogueurs en termes de santé qui
recommanderont d'utiliser les œufs, en ce compris ceux

qui  ne  sont  pas  suffisamment  standards  dans  leur
présentation.

Une  nouvelle  brochure  informative  que  je  vous
recommande va présenter un certain nombre de recettes
sur  l'œuf.  Elle  sera  distribuée  jusqu'à  la  Foire  de
Libramont. Par ailleurs, les Coqs de Cristal vont mettre
à l'honneur des producteurs ou des valorisateurs d’œufs.

Voilà  un  certain  nombre  d'éléments  que  je  me
permets de vous communiquer.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (Les Engagés).  – Je prends note avec
satisfaction de cette  nouvelle  campagne de promotion
qui tombe à point nommé par rapport à l'attente de nos
concitoyens et à la recrudescence de l'intérêt de ceux-ci
à  l'égard  des  œufs  bios  parce  que  c'est  là  que  nous
pouvons faire la différence, via la qualité différenciée.
Je ne peux vraiment que vous exhorter à sensibiliser nos
agriculteurs  à  s'ouvrir  à  cette  nouvelle  spéculation  et
peut-être,  le cas échéant,  à accentuer encore,  dans les
limites des contraintes européennes, les aides qu'on leur
réserve pour qu'il y ait davantage d’aviculteurs wallons
qui s'engagent et qui participent ainsi à la rencontre des
besoins  considérables,  y  compris  au niveau européen.
C'est donc aussi un marché à l'exportation qui s'ouvre et
la question s'imposait à cette veille de Pâques.

Je vous souhaite une meilleure santé, car un Willy
Borsus grippé, et c'est tout le Gouvernement qui tousse.
L'opposition ne peut pas s'en réjouir non plus.

(M. Fontaine,  Vice-président,  reprend  place  au
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. DI MATTIA À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA

LUTTE CONTRE L'ABANDON DES
FORMATIONS EN ALTERNANCE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Di Mattia à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de  compétences,  sur  « la  lutte  contre  l'abandon  des
formations en alternance ».

La parole est à M. Di Mattia pour poser sa question.

M. Di Mattia (PS).  –  Monsieur le Ministre,  la
formation en alternance est un des fers de lance de la
Wallonie  en  matière  d'accès  au monde du travail.  En
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2021, près de 18 000 personnes se sont inscrites dans un
dispositif  d'alternance,  ce  qui  correspond  à  une
augmentation  de  3,3 % du nombre  total  d'inscrits  par
rapport à l'année 2020.

Plus spécifiquement au niveau de l'IFAPME, parmi
les  4 filières  se  distingue,  notamment,  la  formation
d'adultes pour laquelle la moyenne d'âge est d'environ
29 ans. Compte tenu de cette moyenne d'âge, la question
de l'obtention d'une dispense par le FOREm pour suivre
un tel cursus ainsi que la non-dégressivité de l'allocation
de chômage sont des enjeux majeurs.

De  manière  théorique,  plusieurs  conditions  sont
nécessaires à l'obtention de ladite dispense, mais dans la
pratique, des freins subsistent.

Il nous revient par exemple qu'un apprenant se voit
pénalisé en cas de non-réalisation d'une année complète
avec le même employeur. Si l'intéressé souhaite parfaire
sa formation en fonction de certaines facettes techniques
spécifiques au métier, il ou elle se trouve alors confronté
à  la  non-reconduction  de  la  dispense,  ce  qui  pourrait
bloquer  la  poursuite  de  la  formation  et  pénaliser  les
possibilités d'accès au marché de l'emploi de la filière
formatrice.

Envisagez-vous  des  mesures  pour  permettre  à  ces
candidats ou candidates de poursuivre leurs formations
en bénéficiant d'une reconduction de leurs dispenses ?

Envisagez-vous  des  concertations  à  propos  des
conditions de reconduction de ce type de dispense ?

De manière plus générale, quelles sont les mesures
que  vous  comptez  privilégier  pour  lutter  contre
l'abandon des formations, particulièrement en cours de
première année ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  –  Monsieur le Député,  en  effet,  dans  le
cadre  de  la  réforme  de  l'accompagnement  des
demandeurs d'emploi, qui a débouché sur l'adoption et
la  mise  en  œuvre  par  le  FOREm  d'une  nouvelle
politique d'accompagnement adapté orienté coaching, la
gestion des dispenses de disponibilité a été simplifiée.

Selon ce nouveau système de dispense, le FOREm
évalue la pertinence du projet de formation, d'études ou
de  stage  du  chercheur  d'emploi  qui  sollicite,  dans  le
cadre  de  son  accompagnement,  une  dispense  de
disponibilité sur le marché du travail.

L'évaluation de la pertinence du projet de formation,
d'études  ou  de  stage  est  réalisée  en  prenant  en
considération  plusieurs  critères  d’analyse  repris  dans

l’arrêté  d’exécution  du  décret  du  12 novembre 2021
relatif à cet accompagnement.

Le  critère  essentiel  d’examen  des  opportunités
d’insertion  durable  sur  le  marché  du  travail  liées  au
projet de reprise d’études, de formation ou de stage, est
considéré comme d’office acquis lorsqu’il s’agit d’une
formation en alternance. C’est  à la suite de cet  arrêté
d’exécution du décret du 12 novembre 2021.

La disponibilité du demandeur d’emploi, y compris
de sa dispense, continue d’être suivie par le conseiller
FOREm qui l’accompagne. Si des problèmes subsistent
dans  la  mise  en  route  de  ce  nouveau  système  de
dispense  ou  dans  la  gestion  des  cas  anciens  encore
soumis aux dispositions antérieures, j’en prends bonne
note et je suis prêt à en discuter avec ma collègue, la
ministre de l’Emploi Christie Morreale, compétente sur
cet autre volet.

Concernant les abandons en cours de formation, le
nouveau contrat de gestion 2023-2028 de l’IFAPME en
fait  une  de  ses  grandes  priorités.  Le  premier  objectif
vise  à  renforcer  l’orientation  professionnelle  positive
des  jeunes :  que  l’on  ait  vraiment  pu,  avant  de
s’engager,  acquérir  toutes  les  informations  et  évaluer
pour  que  l’orientation  professionnelle  choisie  soit
positive et adéquate. Cet objectif a pour but d’en faire
une  filière  de  choix  elle  aussi  mûrie,  positive  et
réfléchie.

Dans ce cadre,  la promotion de l’alternance et  les
partenariats  avec  les  acteurs  de  l’orientation  ont  été
renforcés.  L’objectif  est  également d’harmoniser et  de
systématiser  l’accompagnement  à  l’orientation
professionnelle, et de le faire en amont et au maximum
dans les trois mois après l’inscription. Ces actions sont
déjà en cours, soutenues par des financements du Plan
de relance de la Wallonie.

Plusieurs  centres  de  formation  du  réseau  de
l’IFAPME  organisent  durant  ce  premier  quadrimestre
une journée de découverte des métiers et des formations
en  partenariat  avec  les  écoles.  Cette  action  appelée
« Défi  des  talents »  rencontre  un  grand  succès ;  nous
étions à Liège avec Mme Morreale il y a quelques jours
pour y assister. Les classes-ateliers sont ouvertes et les
élèves  du  premier  degré  peuvent  ainsi  découvrir  les
métiers de manière concrète et ludique.

L’IFAPME a également prévu la mise en œuvre d’un
programme  « Accroche-toi »  afin  d’encadrer  les
apprenants durant les trois premiers mois et de les aider
à  trouver  une  entreprise,  deux  éléments  clés  de
l’accrochage positif.
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Le deuxième objectif du nouveau contrat de gestion
vise à augmenter le taux d’accrochage afin de renforcer
le  nombre  de  personnes  allant  jusqu’au  bout  de  leur
formation  et  décrochant  la  certification  prévue.  Les
causes de décrochage sont multiples.  L’atteinte de cet
objectif s’appuie sur un travail simultané sur plusieurs
dimensions complémentaires. En soutien à cet objectif,
il est notamment prévu :
- d’intégrer  les  pédagogies  innovantes  pour motiver

les  apprentissages et  favoriser  l’équilibre  entre  sa
vie privée et  son parcours de formation ou sa vie
professionnelle ;

- d’étendre  l’offre  de  formation  en  alternance  à  de
nouveaux métiers d’avenir ;

- de renforcer  l’accompagnement individualisé et  le
trio  référent/centre/entreprise,  de  manière  à  avoir
une collaboration entre les équipes  d’encadrement
des services d’alternance, des centres de formation
et  de  l’entreprise  qui  soit  plus  effective  et  plus
porteuse au bénéfice de la personne en formation.

Les  moyens  additionnels  accordés  à  l’IFAPME
s’inscrivent  dans  le  cadre  du  Plan  de  relance  de  la
Wallonie.

Voilà les éléments à la fois concernant les dispenses
et  le  renforcement  de  l’accrochage et  de  l’orientation
que  nous  avons  organisés.  N'hésitez  pas,  si  des
situations spécifiques vous sont connues, à 

M. le Président. – La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS).  –  Je  remercie  M. le Ministre
pour ces éléments de réponse. Concernant la dispense,
je ne manquerai pas de faire le relais des situations où,
entre la théorie et la pratique, il existe un hiatus. Cette
situation  semble  aussi  être  relevée  par  le  centre  de
formation.

Concernant l'accrochage et l'orientation, je voudrais
souligner l'extension à de nouveaux métiers porteurs. Si
l'on fait une analyse transversale sur les filières les plus
empruntées  en  matière  d'alternance  par  le  biais  de
l'IFAPME,  vous  pouvez  les  résumer  à  quatre  pour  la
moitié  des  filières  et  à  huit  pour  les  trois-quarts  des
filières.  Cela  appauvrit  l'étendue de  choix.  La  qualité
d'un choix vient de l'opportunité des alternatives.

(Mme Cremasco,  Présidente,  reprend  place  au
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. FLORENT À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE

PROJET DE RÉFORME DU CADRE LÉGAL
RELATIF AU NOURRISSAGE DU GRAND

GIBIER »

Mme la Présidente.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Florent à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de  compétences,  sur  « le  projet  de  réforme  du  cadre
légal relatif au nourrissage du grand gibier ».

La parole est à M. Florent pour poser sa question.

M. Florent (Ecolo). – Monsieur le Ministre, vous ne
m'accuserez  pas  de  vous  prendre  par  surprise  sur  la
question du nourrissage du grand gibier. Je compte sur
vous  pour  que  vous  m'épargniez  de  dépasser  la
vingtaine  de  questions  parlementaires  sur  cette
problématique.

Le  21 décembre 2022,  le  Gouvernement  vous  a
chargé de lui soumettre, au plus tard le 31 janvier 2023,
un  projet  de  réforme  du  cadre  légal  relatif  au
nourrissage du grand gibier ainsi que des propositions
de mesures de gestion des populations de grand gibier
favorisant l'équilibre agro-sylvo-cynégétique de manière
à  ce  qu'ils  produisent  leurs  effets  au  plus  tard  le
1er juillet 2023.

Nous en avons déjà discuté à plusieurs reprises dans
cette commission.

Quelles actions avez-vous entreprises pour déposer
ce projet de réforme du cadre légal relatif au nourrissage
du grand gibier ? Quelles orientations proposez-vous au
Gouvernement ?

Qu'en est-il des propositions de mesures de gestion
des  populations  de  grand  gibier  favorisant  l'équilibre
agro-sylvo-cynégétique ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Monsieur le Député, vous ne me prenez
effectivement pas par surprise, je vous le confirme. Il est
exact que le Gouvernement m'a chargé de lui soumettre,
au  plus  tard  au  début  de  cette  année,  un  projet  de
réforme du cadre légal relatif au nourrissage du grand
gibier ainsi que des propositions de mesures de gestion
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des populations de grand gibier qui favorisent l'équilibre
agro-sylvo-cynégétique,  de  manière  à  produire  leurs
effets au plus tard le 1er juillet 2023.

C'est  ce  que  j'ai  fait.  J'ai  mis  sur  la  table  une
première proposition, mais qui n'a pas obtenu l'adhésion
des  collègues  du  Gouvernement.  Cette  proposition
concernait  notamment  la  réduction  du  nourrissage
pendant  une  période  hivernale  ciblée,  cette  période
hivernale  d'interdiction  de  nourrissage  s'élargissant
progressivement au fil du temps.

Fort  de  ce  constat,  j'ai  remis  mon ouvrage  sur  le
métier. J'ai entrepris un certain nombre de consultations
et  je  mettrai,  la  semaine prochaine,  sur  la  table de la
concertation  préalable  à  l'inscription  d'un  point  au
Gouvernement,  une  proposition  nouvelle  qui  vise  à
réduire  les  quantités  utilisées  dans  le  cadre  du
nourrissage, complétée d'un certain nombre de mesures
visant  à  éliminer  la  présence  de  grand  gibier  –  et
singulièrement de suidés au nord de la Wallonie –, ainsi
que  des  mesures  spécifiques  liées  au  plan  de  gestion
volontaire à travers les plans de tir des surdensités.

Vous comprendrez que je réserve à mes collègues du
Gouvernement la primeur – que j'ai déjà partiellement
dévoilée,  fruit  de votre  insistance – de cette  nouvelle
proposition.  J'espère  que  cette  deuxième  fois  sera  la
bonne, la première proposition étant toujours sur la table
dans  l'hypothèse  où  celle-ci  serait  considérée  comme
plus  intéressante  par  les  partenaires,  en  stricte
application de la Déclaration de politique régionale qui,
dans ce chapitre-là  – comme dans d'autres,  me direz-
vous –, faisait l’objet d’une rédaction finement ciselée,
millimétrée.  Je  ne  dis  pas  que  c’est  une  œuvre  d’art
littéraire,  mais  il  y avait  pas mal de nuances dans ce
passage que je me permets de rappeler, si besoin.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Florent.

M. Florent (Ecolo).  –  J’espère  aussi  que  cette
nouvelle  proposition  sera  acceptable  et  acceptée.  En
attendant,  nous savons que la  surpopulation de gibier
continue  de  faire  des  dégâts  dans  nos  forêts.  Il  est
temps,  effectivement,  que  le  Gouvernement  mette  en
place  ce  paraphe  ciselé  de  la  DPR,  néanmoins
important.

INTERPELLATION DE M. ANTOINE À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LES
NOUVELLES AIDES PUBLIQUES WALLONNES
POUR SOUTENIR LES PROJETS VERTS À LA

SUITE DE LA RÉCENTE DÉCISION
EUROPÉENNE »

Mme la Présidente.  –  L'ordre  du  jour  appelle
l'interpellation de M. Antoine à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de  compétences,  sur  « les  nouvelles  aides  publiques
wallonnes pour soutenir les projets verts à la suite de la
récente décision européenne ».

M. Schonbrodt se joint à l'interpellation. 

La  parole  est  à  M. Antoine  pour  développer  son
interpellation. 

M. Antoine (Les Engagés). – Monsieur le Ministre,
la Commission européenne a adopté un texte qui entend
faciliter  les  aides  d’État  aux  projets  contribuant  à
réduire  les  émissions  de  CO2. C’est  la  réponse  de
l’Union  européenne  aux  subventions  américaines  et
chinoises qui font craindre une fuite des investissements
verts hors Europe.

Ce  texte  simplifie  et  étend  les  possibilités  de
subventions  publiques  jusqu’en 2025.  Il  inclut
notamment  un  mécanisme  qui  permettra  aux  États
membres, dans certains cas exceptionnels, de s’aligner
sur  le  montant  d’aide proposé par  un pays tiers  pour
éviter  qu’il  ne  détourne  un  investissement  prévu  en
Europe dans un autre coin de notre planète.

L’annonce intervient  –  au moment  où je  rédigeais
ma  question  –  à  la  veille  d’une  rencontre  entre  la
présidente  de  la  Commission  européenne,  Ursula
von der Leyen, et le président américain, Joe Biden, à la
Maison-Blanche.  Les  deux  responsables  devraient
discuter, entre autres sujets, d’aménagements au plan de
soutien de 370 milliards de dollars à la décarbonation de
l’économie décidée par l’administration américaine l’été
dernier, épinglée pour des mesures protectionnistes. Ce
plan accroît  la pression sur l’industrie européenne qui
souffre depuis des années des pratiques déloyales de la
Chine  et  doit  affronter  une  flambée  des  factures
énergétiques après avoir perdu son accès au gaz russe
bon marché en raison de la guerre en Ukraine.

L’instrument  adopté  jeudi  dernier  permettra
d’accélérer le déploiement des énergies renouvelables et
les  projets  de  décarbonation  de  l’industrie,  selon  la
Commission. Comment ? En simplifiant les conditions
pour accorder des aides en faveur de petits projets ou
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bien  de  technologies  pas  encore  mûres,  comme
l’hydrogène, issues de sources renouvelables, en élevant
les plafonds d’aide autorisés et en simplifiant le calcul
des montants versés. C’est une grande première au sein
de l’Union européenne en matière d’aides d’État.

Il  prévoit  de  nouvelles  mesures  pour  soutenir
l’investissement  dans  des  équipements  jugés
stratégiques comme les batteries, les panneaux solaires,
les  éoliennes,  les  pompes  à  chaleur,  les  systèmes  de
capture et de stockage de carbone, mais aussi dans des
composants clés, comme la production et le recyclage
de matières premières critiques.

Parmi elles,  des systèmes de subvention simplifiés
sous forme d’un pourcentage de l’investissement total
ou d’un forfait, dont les montants pourront être accrus
s’ils sont versés via des avantages fiscaux.

De  nombreux  projets  industriels  de  petite  ou  de
grande  importance  se  développent  actuellement  en
Wallonie dans ces domaines de la transition verte. Après
le  feu  vert  européen,  allez-vous,  au  nom  du
Gouvernement,  vous  qui  avez  la  maîtrise  de  notre
économie,  adopter  une  nouvelle  stratégie  d’aides
publiques  wallonnes  en  faveur  d’équipements  jugés
stratégiques  comme  les  batteries,  panneaux  solaires,
éoliennes ou systèmes de captation et  de stockage de
carbone ?

Quels  moyens  financiers  publics  supplémentaires
allez-vous  dégager  et  pour  quels  types  de  priorités
industrielles et/ou domestiques dans notre Région ?

La Wallonie, comme la Belgique, ne devrait-elle pas
exiger  un  encadrement  réglementaire  des  aides  pour
contrer  ou  limiter  la  course  aux  subsides  entre  États
membres,  au  détriment  des  pays  ayant  moins  de
réserves financières, moins de capacités d’emprunt, ce
qui est manifestement notre cas ?

Enfin, quand ce nouveau régime d’aides publiques
va-t-il voir le jour en Wallonie et pour quel budget, pour
participer à cet élan européen et faire face, ainsi, à la
concurrence  débridée  et  parfois  déloyale  de nos amis
américains ou des Chinois, très actifs sur ce terrain ?

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
M. Schonbrodt  qui  a  demandé  à  se  joindre  à
l’interpellation.

M. Schonbrodt (PTB).  –  Monsieur  le  Ministre,
cette question est importante et l’on a l’impression que
l’Europe veut  nous lancer  dans une  course aux aides
publiques aux entreprises pour ces énergies vertes. Il est
toutefois intéressant de se poser  la question de savoir
s’il  faut  nous-mêmes  rentrer  dans  cette  course.  Ces
aides sont-elles efficaces et nécessaires ?

On a pu savoir dernièrement, suite à une question de
mon camarade Antoine Hermant chez votre collègue le
ministre  Henry,  que  ces  aides  existent  et  sont  déjà

massives  à  l’échelle  de  la  Région  wallonne.  Pour
prendre l’exemple des certificats verts, on peut voir que,
pour Luminus, en 2022, une des entreprises qui ont émis
le plus de certificats verts, si le prix du certificat vert
en 2022 est entre 65 et 66 euros, cela fera 25 millions
d’euros. C’est un jackpot assez important.

Ensuite,  on  retrouve  BioWanze,  avec
250 000 certificats  verts  et  Burgo  Ardennes,  avec
210 000 certificats  verts.  Ce  sont  chaque  fois  des
montants très importants, sans oublier que plein d’autres
entreprises  énergétiques sont dans ce top. En 2019 et
2020, Engie avait cumulé 88,8 millions d’euros avec les
certificats verts.

Or, pour le moment, en Wallonie, on n’est toujours
qu’à  20 % d’énergie  verte,  là  où  des  pays  comme le
Danemark sont à 75 %. Ce n’est pas avec des subsides
publics  gigantesques  qu’ils  ont  fait  leur  transition
impressionnante en quelques années, mais avec un autre
pilotage :  un  pilotage  public,  avec  une  prise  en  main
publique, une planification publique, plutôt que de jouer
la  concurrence  qui  est  proposée  ici  avec  les  aides
publiques qui semblent inefficaces, d’une part, et dont
on peut se demander du besoin, d’autre part.

On  a  tout  à  l’heure  une  question  sur  les
investissements  de  la  RTBF  dans  un  champ
photovoltaïque.  On voit  à  quelle  vitesse  le  retour  sur
investissement est attendu.

La  question  est  à  cheval  sur  vos  compétences  et
celles du ministre Henry. Pour ce qui vous concerne, il
m’intéresse de savoir quels objectifs vous allez mettre
en place et le plan que vous comptez suivre pour cette
transition énergétique qui, à notre sens, ne nécessite pas
plus de cadeaux publics.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Messieurs les Députés, la Commission
a,  en  effet,  adopté  une  modification  du  règlement
général d’exemption par catégorie, aussi appelé RGEC,
ce  9 mars 2023.  Cette  modification  avait  fait  l’objet
d’une consultation auprès des États membres fin 2021,
mais nous étions depuis dans l’attente de la publication
de la révision. Nous disposons désormais du cadre revu,
qui constitue, en effet, une opportunité pour définir des
mesures de soutien adaptées aux besoins des entreprises
et au contexte actuel.

Cette modification s’inscrit dans le cadre plus large
des  différentes  propositions  de  la  Commission
concernant  le  Green  Deal  for  Net-Zero  lndustry,  et
notamment le nouveau cadre temporaire de crise et de
transition, ainsi que le Net-Zero lndustry Act publié ce
16 mars.
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Le RGEC intègre  un  certain  nombre  d’évolutions
apportées  à  différentes  lignes  directrices  encadrant
l’octroi  d’aides  d’État,  notamment  en  matière
d’environnement,  d’énergie,  d’économie  circulaire  ou
de  RDI.  Le  nouveau cadre  temporaire  de  crise  et  de
transition ouvre quant à lui de nouvelles possibilités à
titre temporaire, et ce, jusque fin 2025, notamment afin
d’accélérer le déploiement des énergies renouvelables et
le  stockage  d’énergie  ainsi  que  la  décarbonation  des
procédés  de  production  industriels.  Contrairement  au
RGEC,  les  mesures  prises  sous ce  cadre  doivent  être
notifiées à la Commission.

Il  faut  rappeler  que  ces  encadrements  en  matière
d’aide d’État  concernent la manière dont les autorités
publiques  peuvent  mobiliser  leurs  budgets  en  soutien
aux  entreprises,  mais  ne  libèrent  pas  de  moyens
additionnels,  qu’ils  soient  européens  ou  partiellement
européens. Nous devons donc mobiliser les ressources
dans le cadre du contexte budgétaire et des possibilités
budgétaires de la Wallonie, comme chaque État membre
est amené à le faire de la même manière.

Tout  en  s'inscrivant  de  manière  volontariste  dans
cette  stratégie  européenne  –  j'ai  eu  l'occasion  de
m'entretenir récemment avec le commissaire Breton –, il
apparaît essentiel de concentrer les efforts régionaux sur
les domaines clés et les secteurs d'avenir pour lesquels
notre  potentiel  est  avéré  et  élevé,  dans  un  souci  de
concentration des efforts.

Fondamentalement,  les  orientations  wallonnes
s'inscrivent d'ores et déjà dans les priorités européennes,
notamment  pour  ce  qui  concerne  les  priorités  de  la
Stratégie  régionale  de  spécialisation  intelligente  ou  la
stratégie  Circular  Wallonia.  La  Wallonie  dispose  déjà
d'un instrumentaire développé pour soutenir la transition
verte, que ce soit en matière de soutien à l'innovation et
de développement de nouvelles activités ou de soutien à
la décarbonation des processus industriels. Je voudrais
rappeler  aussi  le  travail  mené  dans  le  contexte  des
leviers que sont Easy'Green ou WalEnergie. La Wallonie
dispose également de moyens considérables, qui ont été
dégagés  dans  le  PNRR  pour  des  projets  stratégiques
dans ces domaines. Nous avons également déjà exploité
les  possibilités  du  cadre  temporaire  pour  aider  les
entreprises à faire face aux crises successives.

En ligne et en phase avec nos stratégies en place, il
semble  en  effet  opportun  d'examiner  les  possibilités
offertes par les nouveaux cadres en vue d'une adaptation
éventuelle de nos dispositifs, comme vous le suggérez,
Monsieur André Antoine,  et  les nouvelles mesures en
cours  d'élaboration  pourront  tirer  profit  de  ces
encadrements le cas échéant, afin de mobiliser au mieux
les budgets dont nous disposons.  Je pense notamment
aux mesures de soutien à l'investissement prévues dans
le  cadre  du  programme FEDER et  du  Fonds  pour  la
transition  juste,  mais  également  dans  le  contexte  des
mesures existantes, qui pourrait évoluer pour prendre en
compte ces nouvelles options. Il est évidemment encore

un  peu  tôt  pour  vous  indiquer  quelles  seront  ces
nouvelles options.

Comme indiqué dans votre question, le relâchement
des  règles  européennes  en  matière  d'aides  d'État  fait
porter  un risque de concurrence exacerbée entre États
membres au sein du marché intérieur, selon les capacités
financières de chacun. C'est pourquoi la Belgique – et je
crois que les commissaires, Mme Vestager et M. Breton,
y sont sensibles  – a  défendu une  position claire  à  ce
sujet, et se montre particulièrement attentive à ce que les
mesures proposées permettent de préserver à la fois le
fonctionnement et l'intégrité du marché intérieur, mais
aussi  des  conditions  de  concurrence  équitables  entre
États membres et d'assurer un level playing field au plan
mondial.  Le  but  n'est  bien  sûr  pas  d'exacerber  la
concurrence  à l'intérieur  des  pays européens,  mais de
garder  ou  encore  d'attirer  ici  un  certain  nombre
d'investissements.

Le  suivi  des  impacts  des  nouvelles  mesures  en
matière  d'aides  d'État  doit  aussi  être  assuré  afin  de
pouvoir  apporter  et,  le  cas  échéant,  décider  de
trajectoires  correctrices  si  nécessaire.  Cette  position
arrêtée  en  concertation  intrabelge  est  partagée  par  la
Wallonie.

Le RGEC nous semble donc un cadre plus approprié
pour  développer  des  signaux  et  des  leviers  clairs  au
bénéfice  du  travail  de  nos  entreprises,  et  de  fixer  un
cadre plus stable et pérenne dans le temps. En outre, il
me paraît essentiel que l'Union européenne mobilise non
seulement  un  cadre,  mais  aussi  des  moyens
additionnels,  notamment  pour  soutenir  ces  approches
collaboratives et le développement de chaînes de valeur
européennes.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (Les  Engagés).  –  Je  voudrais  d'abord
remercier M. le Ministre d'avoir immédiatement intégré
ce nouveau dispositif européen. Je comprends qu'il est
prématuré  d'entendre  déjà  aujourd'hui  les  projets
concrets  que  vous  pourriez  sélectionner  par  appel  à
projets ou par des dispositifs spécifiques.

Je  note  aussi  votre  souci,  que  j'avais  d'ailleurs
exprimé,  d'un  cadre  européen  harmonisé  pour  ne  pas
être  bénéficiaire  au  niveau  planétaire  et  victime  au
niveau européen. Il y a là une démarche que vous devez
soutenir, et j'entends que vous le souhaitez. Il y a une
opportunité.

Vous y ajoutez un élément supplémentaire, c'est de
pouvoir disposer de crédits européens. Cela tombe bien
pour nous qui venons d'en perdre 1,5 milliard par le jeu
des paramètres économiques revisités. Dès lors, je vous
enjoins  à  user  de  tous  les  contacts  politiques  et
diplomatiques  au  sein  de  la  Commission  européenne,
notamment  via  notre  délégation,  pour  améliorer  le
dispositif.
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Je  me  permettrai  de  vous  revenir,  d'ici  quelques
semaines,  afin  de  pointer  avec  vous  les  niches
industrielles que vous comptez soutenir parce qu'il y a là
un potentiel, un rendez-vous, un virage vert que nous ne
pouvons  pas  dédaigner,  notamment  par  rapport  aux
objectifs que votre gouvernement a fixés d'ici 2030 en
matière de réduction des émissions de CO2.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
M. Schonbrodt.

M. Schonbrodt (PTB). – Je suis un peu inquiet par
votre réponse, parce que je  ne pense pas que doubler
une  politique  inefficace  va  en  faire  une  politique
efficace en termes de transition énergétique. Or, ici, ce
que l'on peut constater, ce sont des multinationales qui
ont profité de toute une série d'aides à l'entreprise pour
avant toute chose augmenter leurs dividendes plus que
la transition énergétique.

Pour reprendre l'exemple que je citais tout à l'heure,
vous avez  donné en  deux ans  88,8 millions d'euros  à
Engie.  Dans  une  main  publique,  cela  permet  par
exemple  de  développer  300 000 mètres  carrés  de
panneaux photovoltaïques. Force est de constater que ce
n'est pas du tout ce qu'Engie a fait, bien au contraire.

Proche de nous, il y a le Danemark, qui n'est pas une
économie  politique  marxiste  à  ma  connaissance.  Le
Danemark a tout de même réussi à effectuer un autre
choix, qui est une direction publique de cette transition
énergétique et qui obtient des résultats, contrairement à
ce que l'on voit chez nous. Je me demande finalement ce
qu'il faut attendre pour changer de cap et apporter une
politique efficace en la matière.

Mme la Présidente. – L'incident est clos. 

INTERPELLATION DE M. ANTOINE À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA

GESTION SCHIZOPHRÉNIQUE DES PARKINGS
DE L'AÉROPORT DE CHARLEROI PAR LA

RÉGION WALLONNE »

Mme la Présidente.  –  L'ordre  du  jour  appelle
l'interpellation de M. Antoine à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de  compétences,  sur  « la  gestion  schizophrénique  des
parkings  de  l'aéroport  de  Charleroi  par  la  Région
wallonne ».

La  parole  est  à  M. Antoine  pour  développer  son
interpellation.

M. Antoine (Les Engagés). – Monsieur le Ministre,
j'essaierai  d'être  bref  même  si  le  sujet  est  brûlant  et
assez  déroutant  dans  la  manière  avec  laquelle  le
Gouvernement wallon gère les parkings de l'aéroport de
Charleroi.

La  Région  wallonne  a  décidé  de  la  mise  à
disposition par  la  SORESIC,  créée  à  l'initiative  de  la
SOGEPA – devenue WE – et d'IGRETEC, d'une partie
du  domaine  de  Caterpillar  aux  sociétés  de  parking
Parkwall  et  Aeropark.  Il  semblerait  que  plus  de
1 000 emplacements soient ainsi mis à la disposition des
sociétés  précitées.  Ces  dernières  loueraient  ces
emplacements  aux  particuliers  au  prix  moyen  de
60 euros par semaine.

Sur  base  d'un  taux  d'occupation  de  90 %  des
emplacements,  cela  représente  un  manque  à  gagner
mensuel de l'ordre de 216 000 pour BSCA. En effet, ces
emplacements  sont  tous  loués  à  des  passagers  de
l'aéroport  de  Charleroi.  Or,  la  Région  wallonne,  par
l'intermédiaire de la SOWAER, un autre bras actif  de
cette même Région wallonne, met à disposition le site
aéroportuaire à la SA BSCA, qui détient l'exclusivité de
son  exploitation  commerciale  moyennant  le  paiement
d'une redevance annuelle de plus de 16 millions d'euros.
Par contre, en mettant à disposition un site réservé aux
parkings exploités par deux sociétés privées à proximité
de l'aéroport  de Charleroi,  la Région wallonne, via la
société qu'elle a constitué avec IGRETEC, organise une
réelle concurrence à l'aéroport carolo en le privant d'une
source de revenus particulièrement importante.

Cette attitude schizophrénique de la Région cause un
réel préjudice à l'aéroport qui doit, de surcroît, affronter
des concurrents aux tarifs agressifs puisqu'ils ne paient
pas  les  mêmes  charges  –  notamment  sous  forme  de
taxes – sur les parkings dues à la Ville de Charleroi, de
100 euros par emplacement.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous nous indiquer si
l'occupation du site Caterpillar a fait l'objet d'une réelle
mise en concurrence ? Si oui, quand et comment ?

Il me semble que les principes définis par la Cour de
justice  européenne  sont  applicables  à  la  société  qui
émane  de  la  SOGEPA,  de  Wallonie  Entreprise
maintenant,  et  d'IGRETEC,  la  Soresic dont  vous êtes
quelque part responsable ou actionnaire. Ces principes
sont clairs : transparence, mise en concurrence, égalité
de traitement, légalité des décisions.

Avez-vous,  dans  ce  cadre,  consulté  BSCA  pour
l'occupation de ces parkings supplémentaires sur le site
de Caterpillar ?

Ce n'est  pas  la  première  fois  que BSCA se plaint
d'une  telle  situation  sans  obtenir  de  réaction  ou  de
réponse d'IGRETEC, de la SORESIC ni de la Région
wallonne.
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Quelle est votre analyse juridique de la situation, de
sa compatibilité avec le cadre légal, et du respect des
intérêts  de  notre  aéroport  carolo ?  Y  a-t-il  deux
politiques différentes au sein du Gouvernement wallon,
la vôtre et celle d'Adrien Dolimont ?

Comptez-vous  intervenir  pour  faire  cesser  toute
concurrence déloyale en interdisant la mise à disposition
des terrains de Caterpillar dans des conditions largement
concurrentielles de celles des parkings de BSCA ?

Du reste, quelle est la nature des contrats – durée et
rémunération  –  qui  vous  unit,  via  la  SORESIC,  à
Parkwall et Aeropark ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Monsieur le Député, la gestion du site
de  Caterpillar  a  été  confiée  à  la  SORESIC,  société
détenue  majoritairement  par  IGRETEC,  Wallonie
Entreprendre étant actionnaire minoritaire, à hauteur de
49 %.

Dans l'attente d'une implantation structurelle sur ce
site,  la SORESIC cherche légitimement à générer  des
rentrées financières pour couvrir partiellement les coûts
fixes d'entretien de ce site.  Dans ce cadre,  la location
d'espaces a été validée par le CA de la SORESIC pour
des  emplacements  de  parking.  Actuellement,
40 000 mètres  carrés  sont  loués  par  la  SORESIC aux
deux sociétés mentionnées, pour une capacité maximale
théorique d'environ 1 450 véhicules.

Les  contrats  conclus  avec  ces  dernières  courent
jusqu'à la fin juillet 2023. La prochaine réunion du CA
de la SORESIC aura lieu le 12 avril prochain. Il étudiera
les différents volets de cette question. En cas de non-
renouvellement  des  contrats  de location,  la  SORESIC
sera néanmoins confrontée à un déficit d'exploitation sur
le site de Caterpillar.

La  taxe  communale  que  vous  évoquez,  mise  en
place  par  la  Ville  de  Charleroi  sur  l'exploitation  de
parkings payants, s'applique également aux exploitants
de sociétés de parking sur le site de Gosselies, au même
titre que sur les parkings de l'aéroport. Il n'y a donc pas
de concurrence déloyale de ce point de vue, me semble-
t-il.

S’agissant  de la  légalité,  je  vous invite  à  poser  la
question à  mon collègue chargé  des  Pouvoirs  locaux.
Dans quelques jours, nous aurons l'occasion de faire le
point sur cette situation spécifique à propos de laquelle
je souhaite m'entretenir avec mon collègue chargé de la
tutelle sur les aéroports.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (Les  Engagés).  –  Je  note  que  ces
parkings  de  Caterpillar  s'acquittent  de  la  taxe
communale. Tant mieux, c'est un élément troublant en
moins.  Toutefois,  je  peux  accepter  que  la  SORESIC
cherche légitimement à  trouver des recettes,  mais  pas
illégalement. Or, ici, il n'y a pas eu d'appel à concession
ni de marché public. Il y a eu une entente, une paumée,
comme on dit dans le monde agricole : « Tu viens, je te
paie  et  on  n'en  parle  plus. »  C'est  totalement  illégal.
D'ailleurs,  je  vois  l'embarras.  La  société  convoque
précipitamment une réunion du conseil d'administration
en  avril,  probablement  pour  constater  les  difficultés
qu'elle a elle-même générées et pour relancer un marché
en bonne et due forme.

Vous me renvoyez à M. Collignon, alors que vous
êtes  le  ministre  de tutelle.  Aujourd'hui,  un gros  doigt
s'impose,  à  la  fois  à  Wallonie  Entreprendre  et  à  son
émanation, la SORESIC. Je ne comprends pas que des
experts  présents  tant  à  Wallonie  Entreprendre  qu'à
IGRETEC  aient  pu  se  fourvoyer  dans  une  mise  à
disposition  dans  des  conditions  aussi  précaires
qu'illégales. J'ai été ministre des Aéroports pendant dix
ans ;  il  est  inacceptable  de  voir  des  outils  wallons
concurrencer notre propre aéroport ! Cela mérite pour le
moins une mise au point.

Mme la Présidente. – Des motions ont été déposées
en  conclusion  de  l'interpellation  de  M. Antoine.  La
première,  motivée,  a  été  déposée  par  M. Antoine
(Doc. 1285  (2022-2023)  N° 1)  et  la  seconde,  pure  et
simple,  par  MM. Dodrimont,  Hardy  et  Bierin
(Doc. 1286 (2022-2023) N° 1).

L'incident est clos.

La séance est suspendue. 

- La séance est suspendue à 13 heures.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 14 heures 5 minutes.

Mme la Présidente. – La séance est reprise.
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INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES
(Suite)

INTERPELLATION DE M. MUGEMANGANGO À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA NON-
VENUE DE LEGOLAND À CHARLEROI »

INTERPELLATION DE M. MATAGNE À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA FIN
DE LEGOLAND EN WALLONIE ET LA VISION

BELGO-WALLONNE EN TERMES DE
POLITIQUE ÉCONOMIQUE »

QUESTION ORALE DE M. CLERSY À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR
« L'ABANDON DU PROJET LEGOLAND »

QUESTION ORALE DE M. HARDY À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA

STRATÉGIE DE RÉAFFECTATION DU SITE DE
CATERPILLAR À LA SUITE DU RETRAIT DE

LEGOLAND »

QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LES
RAISONS DE L'ABANDON DU PROJET D'UN

PARC LEGOLAND SUR LE SITE DE
CATERPILLAR À GOSSELIES ET LA

STRATÉGIE FUTURE DE VALORISATION DU
SITE »

Mme la Présidente.  –  L'ordre  du  jour  appelle  les
interpellations  et  les  questions  orales  à  M. Borsus,
Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur, de la
Recherche  et  de  l’Innovation,  du  Numérique,  de
l’Aménagement  du  territoire,  de  l’Agriculture,  de
l’IFAPME et des Centres de compétences, de :
- M. Mugemangango, sur « la non-venue de Legoland

à Charleroi » ;
- M. Matagne, sur « la fin de Legoland en Wallonie et

la  vision  belgo-wallonne  en  termes  de  politique
économique » ;

- M. Clersy, sur « l'abandon du projet Legoland » ;
- M. Hardy, sur « la stratégie de réaffectation du site

de Caterpillar à la suite du retrait de Legoland » ;
- M. Antoine, sur « les raisons de l'abandon du projet

d'un  parc  Legoland  sur  le  site  de  Caterpillar  à
Gosselies  et  la  stratégie  future  de  valorisation  du
site ».

M. Dodrimont  se  joint  aux  interpellations  de
MM. Mugemangango et Matagne.

La parole est à M. Mugemangango pour développer
son interpellation. 

M. Mugemangango (PTB). – Monsieur le Ministre,
c'est une très mauvaise nouvelle pour les travailleurs de
Charleroi,  car  le  groupe Merlin vient  d'annoncer qu'il
renonce  au  projet  de  son  parc  d'attractions  Legoland.
C'est une mauvaise nouvelle pour tous les travailleurs
qui attendent, depuis la fermeture de Caterpillar il y a
sept  ans,  qu'il  y  ait  une  activité  économique  qui  se
développe  sur  ce  site  pour  pouvoir  produire  des
emplois.

Si on ne peut pas reprocher aux politiques ou à la
Région la décision de Merlin, ce qui pose question, c'est
la communication qui a été faite autour de ce dossier
devant  donner  lieu,  en  principe,  à  la  reprise  d'une
activité sur ce site.

C'est une communication que l'on peut qualifier de
« triomphaliste ». J'ai ici par exemple un visuel du Parti
socialiste  qui  disait  en  2018  « Thunder  Power  va
s'installer sur le site de Caterpillar ; 800 emplois créés
dans un premier temps et jusqu'à 4 000 à terme ». C'est
donc une communication triomphante.

On  remarque  la  même communication  concernant
Legoland sur  les  pages Facebook de  différents  partis,
car on n'est pas les seuls à utiliser Facebook. Là aussi,
on disait que Legoland s'était lancé. Ce n'est donc pas
seulement  l'apanage  du  groupe  socialiste  puisque  au
niveau  du  MR,  on  constate  la  même  chose.
M. Tzanetatos  avait  aussi  communiqué  de  manière
triomphale en disant que « Legoland à Charleroi, c'est
fait ».

Le  fait  que  sans  garantie,  on  fasse  de  la
communication  politique  sur  le  fait  que  le  groupe
Merlin  installe  Legoland  sur  ce  site  qui  devait  en
principe  apporter  800  à  1000 emplois  pose  question.
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C'est  aujourd’hui  au  désespoir  de  beaucoup  de
travailleurs qui espéraient qu'il y ait des emplois.

Je  pourrais  aussi  d'ailleurs  citer  le  travail  de
l’initiative Catch de M. Dermine qui, finalement, n'a pas
abouti à beaucoup d'emplois.

On ne peut que vous inviter, Monsieur le Ministre, à
être  extrêmement  prudent  par  rapport  aux  projets  qui
vont se produire ou pas sur ce site.

Quelles sont les mesures qui vont être prises ? Quels
sont les projets auxquels on va pouvoir s'atteler afin de
créer des emplois sur ce site de Caterpillar Gosselies qui
attend des emplois depuis des années ?

Vous  dites  souvent  que  mon  groupe  critique  les
multinationales,  que  l'on  est  dure  avec  elles.  On doit
quand même convenir que cette fois-ci, elles n'ont pas
été au rendez-vous de la création d'emplois. La question
qui se pose est donc la suivante : ne doit-on pas changer
de  logique ?  Doit-on  laisser  dépendre  des  projets
d'emplois sur le site de Caterpillar de la bonne volonté,
d'un  oui  ou  d'un  non,  d'une  multinationale  ou  de
quelques actionnaires ou est-ce qu'il n'est pas temps de
penser  à  des  projets  publics  industriels ?  On sait  très
bien que dans la transition écologique, on a besoin de ce
type d'emploi, on a besoin de ce type d'industrie et là, on
serait en face d'emplois durables, publics, qui pourraient
être mieux maîtrisés qu'avec des projets qui, hélas par
deux fois, ont montré toutes leurs limites sur le site de
Gosselies.

Mme la Présidente.  – La parole est à M. Matagne
pour développer son interpellation. 

M. Matagne (Les Engagés). – Monsieur le Ministre,
je vais essayer de ne pas être redondant par rapport à
mon  collègue.  Après  ces  annonces  prématurées,
j'aimerais  que  l'on  parle  de  l'avenir.  Je  suis  un  peu
inquiet dans la mesure où Legoland était la seule piste
d'avenir pour l'ancien site de Caterpillar ; 100 hectares
de friches industrielles à disposition.

On sait que c'est très complexe de réhabiliter un site
de cette taille. Néanmoins, j'ai aujourd'hui l'impression
que pour ce type de site, pour ce type d'ampleur, on va à
tâtons,  en  prenant  les  projets  qui  arrivent  au  fur  et  à
mesure,  allant  de  déception  en  déception.  Après
Thunder  Power  et  Legoland,  quel  sera  le  troisième
larron ?

Selon nous, l'approche du site devrait se faire dans le
cadre d'une vision économique, stratégique et politique
globale.  Pour  l'instant,  cette  vision  n'est  pas
suffisamment exploitée. C'est d'ailleurs un constat que
fait  aussi  la  Cour  des  comptes  dans  sa  dernière
publication sur les parcs d'activité économique.

À quand un vrai plan de réindustrialisation wallon,
Monsieur le Ministre ? On se souvient qu'après le covid-
19, la désindustrialisation a pu avoir des conséquences

négatives : nous n'étions plus en mesure de produire de
masques, en tout cas à court terme, nous avons connu
une  rupture  de  nos  chaînes  d'approvisionnement  à
moyen terme, ce qui a conduit à l'explosion des coûts
dans  certaines  filières.  Ne  serait-il  pas  temps  de
réfléchir  à  relocaliser  la  production  d'une  série  de
filières essentielles ? J'imagine que vous allez pouvoir
évoquer  quelques  pistes  de  solution,  en  tout  cas  une
vision économique et politique.

J'aimerais que l'on puisse tirer les enseignements du
covid-19, et je me demande si ce site ne pourrait pas,
justement,  convenir  à  tirer  ces  enseignements.  On
pourrait  aussi  envisager  la  perspective  d'un
morcellement  du  site,  en  tout  cas  en  partie,  dans  un
premier temps, puisque le tissu économique wallon est
essentiellement constitué de PME, et puisque les parcs
économiques avoisinants sont déjà saturés ou presque.
Ils connaissent de nouvelles perspectives, et tant mieux
pour notre Région.

Je voudrais savoir quelle est votre vision, si l’on va
pouvoir exploiter ce site d'une manière ou d'une autre,
voire conjuguer les deux manières.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à  M. Clersy
pour poser sa question.

M. Clersy (Ecolo).  –  Monsieur  le  Ministre,  après
l'échec  des  voitures  électriques  chinoises  de  Thunder
Power  en 2018,  nous  avons  appris  le  désistement  de
Legoland. On savait qu'un accord avait été noué avec la
Wallonie ;  il  était  initialement  prévu  qu'un  parc
d'attractions voie le jour en 2027. Cependant, le groupe
Merlin,  actionnaire  des  parcs  Legoland,  a  annoncé
renoncer  à  s'installer  sur  l'ancien site  de Caterpillar  à
Gosselies. C'est une douche froide pour toute la région
de  Charleroi,  pour  les  travailleurs,  leurs  familles,  les
anciens travailleurs de Caterpillar à qui des promesses
avaient été faites quant à la réutilisation de ce site à des
fins économiques, ou à tout le moins industrielles.

Ce  revirement  serait  intervenu  à  la  suite  d'un
changement de stratégie au sein du groupe Merlin ainsi
que  de  l'arrivée  d'un nouveau CEO au  début 2023.  Il
apparaît que Merlin souhaite investir pour améliorer la
qualité de ses parcs existants.

La  question  que  tout  le  monde  se  pose  ici  est
comment,  concrètement,  vous  allez  vous  engager
aujourd'hui à redonner vie à ce site, parce que je crois
que  c'est  l'élément  central  du  débat  qui  nous occupe.
Quelles  sont  les  pistes  actuellement  sur  la  table ?  À
l'occasion d'une question précédente, dans cette même
commission, vous nous aviez expliqué, avant Legoland,
que diverses pistes étaient  encore étudiées.  Ces pistes
peuvent-elles être réanimées ?

Les journalistes y vont de certaines supputations ; on
parle d'une extension possible du Biopark voisin. Il se
dit par ailleurs qu'Umicore serait à la recherche d'un site
de  taille  importante  en  Wallonie.  Qu'en  est-il  des
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contacts  potentiels  à  ce  niveau ?  S'agit-il  d'une  piste
potentielle ? Quelle est votre stratégie afin d'attirer des
investisseurs  potentiels ?  Envisagez-vous  de  vous
tourner vers différents repreneurs pour occuper le site,
plutôt que de viser un repreneur unique ? Vous avez dit
à maintes reprises dans cette commission, en réponse à
nos  diverses  questions,  que  le  site  présentait  l'intérêt
d'être un site de grande ampleur, mais aujourd'hui, avoir
un site aussi grand est peut-être un véritable défaut. Le
moment  est  peut-être  venu  d'étudier  la  piste  de
repreneurs multiples.

Comment assurez-vous que la priorité sera donnée à
un  véritable  projet  de  réindustrialisation ?  Comme l'a
indiqué mon collègue, M. Matagne, le covid-19 a fait
apparaître  la  nécessité  pour  notre  continent  de  se
réindustrialiser.  C'est  la  voie  dans laquelle  l'Europe  a
décidé  de  s'engager.  Quelles  sont  les  pistes  que  vous
comptez activer dans ce domaine ? Il y a des domaines
très  clairement  liés  à  la  transition  –  je  pense  au
recyclage de batteries ou à l'hydrogène –, n'y a-t-il pas
des pistes de solution à ce niveau-là ? 

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à  M. Hardy
pour poser sa question.

M. Hardy (PS).  –  Monsieur  le  Ministre,  il  est
toujours  facile  de  refaire  le  match  quand  on  en  a  le
résultat ; c'est encore plus facile quand on n’a même pas
mouillé le maillot une seule seconde. La reconversion
d'un site industriel comme celui de Caterpillar n'est pas
aisée. Tout le monde est bien conscient qu'il faut mettre
toutes  les  énergies  positives  pour  y  arriver.  Si  on
compare  à  un  site  de  caractéristiques  similaires,
notamment Opel à Anvers, aujourd'hui, la reconversion
du site  n'est  toujours pas totale  et  on a les  premières
étapes qui  sont  en train d'être  franchies.  Or,  le  site  a
perdu une activité en 2010.

J'ai apprécié la prise de parole de MM. Matagne et
Clersy  qui  expliquaient  à  quel  point  le  contexte  est
compliqué,  mais  revêt  aussi  toute  une  série
d'opportunités. On a l'opportunité de la relocalisation de
l'économie,  on  a  une  opportunité  avec  des  zones
d'activité  économique  à  proximité  qui  sont  en  pleine
expansion.  Le  site,  par  sa  localisation,  par  ses
caractéristiques,  est  presque  unique,  et  avec  des
opportunités de reconversion non négligeables.

Si les décideurs politiques, à différents niveaux de
pouvoir, avaient voulu faire de l'activité pour faire de
l'activité  sans  vouloir  maximiser  les  opportunités  en
termes  d'emploi  pour  la  Région  et  pour  Charleroi  au
sens  large,  le  site  aurait  déjà  été  reconverti  depuis
longtemps. On en aurait fait des zones de stockage, des
parkings. Non, l'idée est d'avoir un projet qui ancre la
région d'un point de vue économique sur le plus long
terme.  J'entends  bien  qu'on  abandonne,  que  c'est
honteux d'avoir fait des promesses, mais s'il y a bien une
promesse qui est  honteuse,  c'est  bien celle  du groupe
Merlin.

La  promesse  qui  était  non  engageante,
effectivement,  mais  elle  a  mis  une  grosse  pression  à
l'époque. Tous les journalistes qui ont suivi le dossier
s'en sont rendu compte. M. Deviere, notamment, qui a
suivi la conférence presse, a même parlé avec le CEO
du groupe Merlin. À l'époque, ce dernier témoignait de
la  réalité  du  projet,  en  disant  qu'en  Asie,  cela  se
développait de telle manière, qu'il fallait mettre autour
de la table des partenaires privés – ce qui a été fait avec
des groupes qui voulaient participer à la construction du
parc de demain –, qu'il fallait intégrer le FOREm, pour
faire en sorte que les jeunes avec un faible niveau de
diplôme puissent trouver un emploi dans le projet.

Tout le monde a cru à ce projet : le public, le privé et
les décideurs politiques qui, à l'époque, ont tout fait, à
tous les niveaux de pouvoir, pour maximiser la réalité
d'un Legoland demain à Charleroi.

Force est  de constater  que ce n'est pas le  cas.  On
peut  tous  le  regretter.  Celles  et  ceux qui  font  que  ce
drame  ne  soit  pas  aujourd'hui  une  opportunité
économique  pour  notre  Région,  ceux  qui  font  de  la
communication là-dessus, c'est vraiment dommageable.
Aujourd'hui,  il  faut  tout  faire  pour  ramener  des
investisseurs chez nous.

Je  vois  que  cela  vous  faire  rire,  Monsieur
Mugemangango ; moi, cela ne me fait pas rire du tout.

M. Mugemangango (PTB). – Ceux qui font de la
communication là-dessus, ce sont ceux qui ont promis
effectivement des emplois, qui ont communiqué sur les
réseaux sociaux là-dessus, et qui finalement…

Mme la Présidente.  –  Monsieur  Mugemangango,
laissez M. Hardy s'exprimer.

M. Mugemangango (PTB). – Il m'interpelle et il me
demande pourquoi je ris.

Mme la Présidente. – Laissez-le au moins finir. 

La parole est à M. Hardy.

M. Hardy (PS). – Monsieur Mugemangango, je suis
sérieux. Il faut faire en sorte qu'on ait des investisseurs
dans notre Région qui reviennent. Ce n'est pas marrant.
L'échec qu'on a subi à tous les niveaux de pouvoir, ce
n'est pas marrant. Justement, mes questions vont vers le
ministre de l'Économie. On a aujourd'hui un site avec
des caractéristiques qui le rendent unique. Que peut-on
faire pour attirer des investisseurs demain ? Quelles sont
les  opportunités  pour  faire  en  sorte  qu'on  puisse
reconvertir le site le plus rapidement possible avec un
maximum de retombées économiques ?

Sincèrement, je regrette aujourd'hui qu'on en arrive
là.  Le  monde  politique,  une  partie  des  entreprises
privées qui étaient dans cette dynamique positive sont
extrêmement déçus. Il faut rebondir et aller de l'avant.
C'est dans cette dynamique-là qu'il faut agir, et non pas
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faire  de  la  politique  politicienne  comme  certains
essaient de faire aujourd'hui dans ce dossier. 

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
M. Mugemangango. 

M. Mugemangango (PTB).  –  M. Hardy a  inventé
un concept très  important,  à  savoir  les promesses qui
n'engagent  personne,  manifestement.  Il  m'a  interpellé
sur la communication, mais ce n'est pas le PTB qui a
communiqué pour dire, en 2018 déjà, que 4 000 emplois
seraient  créés  par  Thunder  Power  sur  le  site  de
Caterpillar. À l'échelle de la Chine, Thunder Power est
une start-up ! Quand on fait des analyses, on voit bien
qu'il n'y avait évidemment aucune certitude.

Monsieur Hardy, ce n'est pas mon président de parti
qui s'est fait pratiquement élire sur cette promesse. En
matière de communication, si l'on est responsable dans
une situation difficile – vous avez raison de la qualifier
de difficile –, on est beaucoup plus prudent, et l’on ne
fait pas de la communication avec le désespoir des gens.

Mme la Présidente.  –  Monsieur  Mugemangango,
vous avez interpellé  nommément  M. Hardy.  Monsieur
Hardy,  je  vous  conseille  de  ne  pas  relancer  une
interpellation.

La parole est à M. Hardy. 

M. Hardy (PS). – J'aimerais avoir les réponses du
ministre sur la suite des événements, et non continuer à
polémiquer de manière stérile sur ce sujet.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à  M. Antoine
pour poser sa question.

M. Antoine (Les Engagés). – Monsieur le Ministre,
je veux m'inscrire dans l'interpellation de mon excellent
collègue  Julien  Matagne.  Nous  ne  voulons  ni  raser
gratis  ni  promettre  gratis.  Aujourd'hui,  le  site  de
Caterpillar  présente des potentialités réelles,  mais il  a
aussi été la source d'un certain nombre de déconvenues.

Votre prédécesseur, Pierre-Yves Jeholet – que nous
apprécions par  ailleurs  – avait  annoncé la  venue d'un
groupe  chinois  d'importance  qui  allait  produire  des
véhicules électriques sur le site.  Là aussi,  nous avons
assisté à une mise en scène grandiose. C'était  promis,
juré :  Thunder  Power  devait  débarquer  à  Charleroi.
Nous  y  avons  cru,  d'autant  plus  qu'à  l'époque,  nous
soutenions l'action du Gouvernement,  dont  vous étiez
alors ministre-président. Nous espérions pouvoir tourner
la page du drame de Caterpillar.  Puis,  nous avons dû
avaler une déconvenue.

Ensuite,  en  août 2022,  vous  vous  êtes  également
exposé,  j'imagine  –  et  je  veux  le  croire  –  pour  des
raisons légitimes d'espérance et pour offrir à la région
de  Charleroi  de  nouvelles  perspectives  –  sinon
industrielles, en tout cas de loisirs –, permettant ainsi la
création  de  plus  de 1 000 emplois,  dont 800 directs.

Certes, ce n'était pas l'investissement rêvé ; la Wallonie
ne  peut  pas  avoir  comme  seule  affectation  à  l'avenir
d'être un lieu de loisirs. Marc Coucke y croit beaucoup,
d'autres un peu moins.

En 2017, vous aviez forgé avec nous une volonté de
réindustrialiser la Wallonie. Reconnaissons, sans faire la
fine  bouche,  que  Legoland n'était  pas  nécessairement
une réindustrialisation, mais il y avait un grand nombre
d'emplois à la clé. Ce qui nous avait étonnés, c'est que
cette annonce de mariage n'était en fait qu'une annonce
de  fiançailles.  Vous  n'étiez  pas  mariés  au  premier
regard ;  vous  étiez,  tout  au  plus,  fiancés  au  dernier
regard.

Après  cela,  nous  espérions  voir  le  jeu  de  briques
concrétisé,  mais  finalement,  rien  ne  sera  confirmé.
Probablement par prudence, par sagesse et par respect
des uns et des autres, vous n'étiez pas seul à émettre les
annonces,  mais  tous  ceux  qui  ont  attisé  ce  jour-là  la
flamme de l'espoir,  désespérément une deuxième fois,
nous laissent aujourd'hui, face au groupe Merlin, sur un
sentiment  un  peu  désastreux  et  un  désarroi  des
travailleurs et de la région de Charleroi parce que, une
nouvelle fois,  d'aucuns y ont cru.  Probablement,  vous
aussi y avez cru. Je sais qu'il est difficile de nouer des
contacts  avec  des  entreprises  de  cette  taille  pour  des
emplois  de  ce  niveau-là.  Aujourd'hui,  une  deuxième
fois,  c'est  la  déception  et  le  découragement  qui
s'imposent.

Tout  à  l'heure,  juste  avant la  pause de  midi,  nous
avons eu une petite discussion animée avec le ministre,
sur l'occupation du site de Caterpillar pour des parkings
qui faisaient concurrence à l'aéroport de Charleroi. On
en  est  là  aujourd'hui.  Simplement  pour  pouvoir
alimenter les recettes de la SORESIC, qui a été créée à
l'initiative  d'IGRETEC et  de  Wallonie  Entreprendre  –
anciennement la SOGEPA –, on va y mettre, si j'ai bien
entendu  le  ministre  ce  matin,  1 400 voitures  pour
permettre  de voyager.  Malgré  cela,  les  comptes  de  la
SORESIC ne sont même pas à l'équilibre. C'est dire que
la Wallonie est obligée aujourd'hui, pour survivre, de se
faire concurrence à elle-même. J'avoue que ce troisième
épisode, après les deux premiers projets industriels, m'a
rendu déconfit.

Monsieur  le  Ministre,  pourquoi  s'entêter  à  vouloir
n'obtenir qu'un seul repreneur pour tout le site ?

Aujourd'hui,  pourquoi  ne  pas  avoir  parcellisé  le
projet  plutôt  que  de  courir  à  avoir  un  soleil  absolu ?
Alors que la Cour des comptes vous en fait le reproche,
pourquoi  ne  pas  avoir  présenté ce  terrain à  différents
investisseurs ?

Quand  allez-vous  décider  d'optimiser  –  tel  est  le
propos que vous utilisez pour le CoDT, réformer selon
Willy  Borsus,  240 articles  revisités  –  le  site  de
Caterpillar et permettre d'avoir une activité industrielle
plutôt que d'en promettre une qui ne se réalise jamais ?
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Mme la Présidente. – La parole est à M. Dodrimont
qui a demandé à se joindre à l'interpellation.

M. Dodrimont (MR). – On a entendu beaucoup de
choses, des yakas, des « faut qu’on » ; toute une série
d'expressions que l'on peut employer pour dire que l'on
aurait fait mieux que les personnes qui sont à la table
des décisions.

Je ne sais pas qui, parmi vous, aurait snobé le projet
Legoland. Je ne sais pas qui aurait dit : « Non, nous n'en
voulons  pas  et  nous  allons  entourer  le  dossier  d'une
prudence plus grande que celle requise, car on doit être
certain  que… »  On  aurait  dit  aux  gens  que,  s'ils  ne
signaient  pas  un  chèque  en  blanc  directement  sur  la
table, on ne les prenait pas. Je ne sais pas qui, parmi
vous, aurait agi de la sorte et aurait joué avec ce projet
et ces emplois à la clé.

Je pense qu'il faut parfois être un peu plus modeste,
un  peu  plus  humble  que  l'on  est  quand on  ne  prend
aucune  décision  et  que,  finalement,  on  ne  fait  que
donner des leçons aux autres.

Pour  ce  qui  me  concerne,  Monsieur  le  Ministre,
j'aimerais  vous  demander  réellement  si,  sur  une
superficie de 100 hectares – ce qui n'est pas rien –, avec
toutes les perspectives que cela peut donner, il y a des
perspectives  allant  dans une direction plutôt  que dans
une autre. Le projet tel que l'on peut l'imaginer dans le
futur est-il celui d'une seule entité, comme celle qui était
jusqu'à présent dans l'actualité, ou doit-on se préparer à
diviser  cette  zone  pour  y  accueillir  diverses  activités
économiques ?  Encore  faut-il  en  avoir  en  suffisance
pour une telle superficie et avoir aussi de quoi équiper le
site en termes d'infrastructures et autres.

Nous  aimerions  connaître  la  vision  du
Gouvernement  dans  ce  dossier,  sachant  qu'il  y  a  un
enjeu  considérable.  On  ne  parle  pas  ici  de  la  reprise
d'une  épicerie  au  coin  d'une  rue ;  on  parle  d'un  site
porteur  en  termes  d'emploi  et  pour  lequel  il  faut
évidemment une attention sérieuse. On ne doute pas que
c'est celle que vous aurez pour ce dossier.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Messieurs les Députés, indéniablement,
l’annonce  du  groupe  Merlin  a  été  une  déception  par
rapport à un ensemble d’étapes qui avaient été franchies
dans  la  négociation  avec  le  groupe,  même  si,  je  le
rappelle  –  j’invite  à  relire  un  certain  nombre  de
déclarations, notamment à la suite de la conférence de
presse du mois d’août de l’année 2022 –, l’accord qui
avait été pris à ce stade avec le groupe Merlin était un
accord  non  contraignant.  Celui-ci  est  cependant  dans

une dynamique de négociation habituellement une étape
dans le cadre de l’élaboration d’un contrat.

Par  ailleurs,  le  fait  que  le  groupe  lui-même  ait
participé à l’annonce, à la médiatisation de cet accord
non contraignant et le fait que le groupe lui-même ait
pris, notamment avec des entreprises de construction, un
certain  nombre  de  contacts  ultérieurs,  mais  aussi  des
contacts divers pour la réalisation de ce projet, inclinait
à  un certain  optimisme du  côté  régional.  Je  l’assume
pleinement.

Ensuite, différents éléments se sont produits. D’une
part, le fait qu’en novembre 2022 le CEO historique de
Merlin, Nick Varney, a été remplacé par Scott O’Neill a
entraîné une remise à plat de l’ensemble de la stratégie
du groupe, qui a finalement débouché sur cette décision
de  concentrer  les  investissements  sur  une  dynamique
d’approfondissement,  de  réinvestissement  sur  les  sites
existants plutôt que sur la création de nouveaux sites, ce
qui  a  entraîné  cette  décision,  cette  condamnation  du
projet de Charleroi.

En ce qui concerne le futur, à l’instar des Chasseurs
ardennais,  après  une  séquence  de  déception,  on  doit
repartir  de  l’avant.  « Résiste  et  mords »,  disent  les
Chasseurs  ardennais.  En l’espèce,  il  faut  reprendre ce
dossier.  C’est  ce  que  nous  sommes  en  train  de  faire,
avec  un  certain  nombre  d’interlocuteurs,  et  ce,  dans
différentes directions.

Premièrement,  il  faut  tenir compte des spécificités
du site. Je rappelle qu’il est partiellement bâti et que, en
fonction de sa destination, des éléments de dépollution
du site doivent être prévus.

Deuxièmement, il ne faut exclure aucune hypothèse
à  ce  stade.  Plusieurs  d’entre  vous  ont  évoqué  le
morcellement  ou  le  morcellement  partiel  du  site,  de
manière à ce que l’on puisse en même temps accueillir
sur  un  certain  nombre  d’hectares  une  activité
structurante,  mais  aussi  accueillir  des  activités
susceptibles  de  se  manifester  ou  qui  se  sont  déjà
manifestées  depuis  l’annonce  de  l’abandon  du  projet
Legoland.

En  effet,  depuis  l’abandon  du  projet,  un  certain
nombre  d’hypothèses  antérieures  ou  de  prospects  se
sont spontanément manifestés en disant : « Nous avons
un  intérêt  pour  une  partie  du  site  concerné ».  Il  faut
analyser tout cela, faire le tri et voir comment une vision
d’ensemble peut être organisée concernant le devenir du
site de Caterpillar.

Par  ailleurs,  en  ce  qui  concerne  le  site,  plusieurs
d’entre vous ont évoqué des hypothèses, notamment la
recherche potentielle d’un espace de grande dimension
par  Umicore,  les  possibilités  de  tenir  compte  de
l'extension  sur  ce  site  de  Biopark,  l'articulation  avec
d'autres zones existantes puisque au niveau de Charleroi
Porte  Ouest,  il  y  a  une  perspective  d'une  trentaine
d'hectares additionnels pour le développement de PME.
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Il me semble donc logique d'avoir une vision qui soit
territorialement  coordonnée,  compte  tenu des  diverses
initiatives  qui  sont  en  cours  et  que  je  soutiens  par
ailleurs.

D'autre part, vous avez mentionné des dossiers liés à
la  transition  énergétique,  au  recours  aux  nouvelles
formes  d'énergie  ou  bien  encore  au  recyclage  de
batteries.  À  cet  égard,  je  voudrais  signaler  qu'il  me
paraît opportun de tenir compte, dans toute la mesure du
possible, des particularités du site, non seulement de sa
grande  dimension,  mais  aussi  de  sa  proximité,
notamment avec l'aéroport de Charleroi qui en fait, dans
certains cas un atout, mais qui, dans d'autres hypothèses,
entraîne  aussi  des  formes  d'exclusion  de  certaines
activités.

Par ailleurs,  qui  dit  activité veut dire  aussi  permis
pour ces activités. Même si le site a un passé industriel
qui nous est bien connu, toutes les activités industrielles
ne  sont  pas  susceptibles  d'être  accueillies  ou  d'être
accueillies  de  la  même  manière  que  ce  que  l'on
connaissait il y a 20 ou 30 ans. On le voit aujourd'hui
avec  le  projet  à  Ghlin  de  l'usine  de  recyclage  de
batteries.

En  ce  qui  concerne  l'avenir  de  la  démarche  pour
accueillir  des  activités,  nous  avons  d'ores  et  déjà
rassemblé  les  marques  d'intérêt  anciennes  ou  les
marques d'intérêt qui se sont récemment exprimées suite
à l'annonce de l'abandon du projet Legoland.

En  outre,  j'ai  l'intention  de  rassembler  un  certain
nombre d'acteurs industriels de premier plan, de manière
à obtenir leur avis, leurs analyses et leur regard sur les
perspectives du site.

Par  ailleurs,  nous  allons  rassembler  très
prochainement une task force dédiée dans laquelle on va
retrouver  très  naturellement  la  Ville  de  Charleroi,
l'AWEx,  Wallonie  Entreprendre,  IGRETEC,  la
SORESIC et d'autres interlocuteurs encore, de manière à
fédérer  toutes  les  forces  pour  accueillir  et  donner  un
maximum  de  possibilités  d'accueillir  sur  ce  site  les
activités  ou  certaines  des  activités  que  je  viens  de
mentionner.

Nous  aurons  entre-temps  mené  les  analyses  et
réflexions  pour  voir  si  nous  nous  orientons  vers  une
commercialisation  fragmentée  du  site,  sachant  que
celle-ci entraîne aussi un certain nombre de contraintes
dès l'instant où le site est fragmenté. Cela veut dire des
voiries dont la copropriété doit être organisée et d'autres
éléments encore qui constituent des difficultés, mais qui
ne sont pas des obstacles insurmontables.

Vous  m'autoriserez  à  ne  pas  me  retourner  plus
longuement que cela sur le passé. Nous avons là un site
majeur qui  présente pas mal de qualités  –  certes,  des
contraintes aussi. Nous allons réactiver tous les efforts
de manière à ce que ce site retrouve, six ans et  demi
après  la  fermeture  de  Caterpillar,  suffisamment  de

perspectives  pour  être  créateur  d'emplois  et  créateur
d'une dynamique économique locale.

J'ai relu les critiques de l'un ou l'autre d'entre vous
au  moment  où  l'arrivée  de  Legoland  était  annoncée.
Quelques  fois,  ce  sont  les  mêmes  qui  critiquent
aujourd'hui, constatant que Legoland ne vient pas. Ainsi
va la vie, de sorte que je ne m'y attarde pas plus que
nécessaire.

Il  y a encore un fil  conducteur qu'il  est  important
d'explorer :  la  perspective  de  la  relocalisation  de
maillons industriels, eu égard à ces choix stratégiques
légitimement  posés  par  l'Europe  et  par  un  certain
nombre de pays. On doit travailler cela en profondeur en
ne minimisant pas certaines des difficultés par rapport à
la  relocalisation  industrielle  dès  l'instant  où  certains
facteurs  ou  éléments  de  centres  de  coûts  sont
importants.

Si  on  parle  d'activités  avec  un  volet  énergie
considérable, il faut traiter celui-ci de manière telle que
cet élément de compétitivité soit géré au niveau de la
Région sans quoi, il se dresse un obstacle évident par
rapport  à  un choix de localisation de ces maillons de
reconversion industrielle.

Je  lis  beaucoup  de  théories  sur  la  relocalisation
industrielle, il faut s'en inspirer, mais aussi mesurer avec
pragmatisme pour les gérer et apporter des réponses aux
obstacles qui font que tel ou tel maillon de relocalisation
industrielle choisit de ne pas s'installer en Belgique ou
en Europe.

Voilà,  Madame la  Présidente,  les  différents  points
que je souhaitais évoquer devant vous.

Nul doute que nous aurons l'occasion d'y revenir et
aussi de vous faire part, pas à pas, des développements
de  ce  dossier  qui  en  connaîtra  sans  doute  encore  un
certain nombre d'autres.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB).  –  Merci  pour  vos
réponses,  Monsieur le Ministre.  Je  suis  content  des
éléments  que  vous  avez  apportés  et  de  vous  avoir
entendu  dire  qu'il  ne  faut  exclure  aucune  hypothèse.
Dans  ce  sens,  logiquement,  ma  question  est :  va-t-on
continuer à laisser dépendre la création de ces emplois
de  multinationales  qui  peuvent  décider  du  jour  au
lendemain  de  faire  autre  chose ?  J'entends  de  votre
réponse  que  vous  voyez  plus  large  que  ça  et  une
participation  publique,  notamment  dans  la  transition
écologique,  pourrait  notamment  fournir  des  réponses
pour  créer  des  emplois  sur  ce  site.  Cela  me  semble
important. À défaut, on risque de se retrouver dans la
même situation de blocage.

Ensuite, il  ne s'agit évidemment pas de refuser un
projet  qui se présente.  Il  s'agit  surtout de dire – pour
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relayer une question posée par d'autres collègues – que
quand  on  parle  de  Caterpillar,  il  s'agissait  d'un  site
comptant des milliers d'emplois avec un côté structurant
très fort, entraînant des milliers d'emplois chez des sous-
traitants. Dès lors, remplacer cela par des projets moins
structurants,  personne  ne  le  souhaite.  Évidemment,  si
c'est  impératif,  on  le  fera,  mais  ce  qu'on  espère  tous
pour  Charleroi,  c'est  la  création  de  milliers  d'emplois
industriels  qui  puissent  répondre  aux  défis
économiques, sociaux et écologiques de demain dans la
région de Charleroi et pour la Région wallonne.

Enfin, j'entends qu'il faut être modeste et éviter de
faire de la communication politique. Justement, si j'ai un
seul conseil  à  donner à  l'ensemble des groupes de ce
Parlement, c'est, quoi qu'il se passe dans le futur, d'être
modeste dans la communication. Il faut être prudent au
lieu d'en faire des arguments qui peuvent être recyclés
pour autre chose que pour le bien-être des Carolos. Les
travailleurs de Charleroi le méritent.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (Les  Engagés).  –  Merci  pour  les
précisions,  Monsieur le Ministre,  même  si  j'aurais
souhaité que vous alliez un peu plus loin. Je plaide pour
une fragmentation et  un morcellement  partiel  pour ne
pas connaître une nouvelle désillusion. Je pense que la
stratégie  à  envisager  c'est  une  activité  structurante  en
lien avec des  PME qui  peuvent  collaborer  avec  leurs
voisins.  À ce  titre,  je  suis  heureux  d'entendre  qu'une
task force va être installée rapidement avec les acteurs
carolos  au  sein  de  celle-ci.  Ils  sont  les  mieux  placés
pour décider de l'avenir de ce site important pour nos
travailleurs carolos.

Merci, Monsieur le Ministre.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Clersy.

M. Clersy (Ecolo).  –  Merci  pour  l'ensemble  des
éléments de réponses apportés, Monsieur le Ministre. Il
faut être  lucide,  les différents niveaux de pouvoir  ont
une marge de manœuvre qui n'est certes pas nulle, sinon
nous n'aurions pas ce débat, mais elle est réduite en cas
de restructuration transnationale. On reste trop souvent
dépendants de l'investissement direct de l'étranger tant
pour l'emploi que pour la création de valeurs ajoutées.

En Belgique, il existe peut-être à tort un consensus
sur  l'idée  que  le  développement  économique  dépend
avant tout de notre capacité à attirer des investisseurs
étrangers. Ce qui conduit à laisser une grande latitude
aux  multinationales  au  détriment  d'une  politique
industrielle  forte.  Cette  dépendance  à  la  conjoncture
économique  et  aux  mouvements  financiers
internationaux  freine  parfois  notre  capacité
d'anticipation des fermetures et parfois de propositions
alternatives en accord avec les objectifs d'une transition
écologique ambitieuse.

Je  le  dis  vraiment  avec  beaucoup  de  modestie  et
d'humilité, mais je pense – c'est ce que j'ai entendu dans
votre réponse, Monsieur le Ministre – que le moment est
venu  d'amplifier  cette  capacité  d'anticipation
stratégique, cette vision industrielle coordonnée, comme
vous le disiez, pour Charleroi, pour les travailleurs qui
ont perdu leur emploi à l'époque. Je crois que c'est là
notre véritable force et ne nous en privons pas.

Le deuxième point que je voulais développer, c'est
que  l'on  a  souvent  mis  en  avant  que  la  Wallonie
manquait de toutes grandes surfaces. Ici, on parle d'un
site  de  grande  ampleur,  de  plus  de  90 hectares,
permettant  d'accueillir  des  entreprises.  Force  est
toutefois de constater que ce n'est pas si simple que cela.
Je  pense  que  l'on  doit  aussi  en  tirer  les  leçons  de
manière  pragmatique  en  matière  d'aménagement  du
territoire, d'utilisation parcimonieuse des terres.

Mon  collègue  rappelait  tout  à  l'heure  que  le  site
d'Opel à Anvers, un site également de grande ampleur,
12 ans  après  seulement  on  voit  que  les  premières
entreprises arrivent sur ce site. Il a fallu attendre 12 ans,
avec aussi une parcellisation de la zone. Le découpage
du site en plusieurs projets ne doit pas être un tabou ;
cela  ne  doit  pas  être  non  plus  une  ligne  directrice
continue.  Je  crois  que  l'on  doit  se  dire  que  plusieurs
projets  industriels  pourraient  être  accueillis  sur  cette
zone. J'entends en tout cas que c'est la voie que vous
vous  engagez  à  suivre  et  que  vous  ouvrez  toutes  les
portes, et cela me semble bien, y compris sur les projets
de réindustrialisation et les projets liés à la transition,
qui sont évidemment centraux si l'on veut atteindre les
objectifs que nous nous sommes fixés.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Hardy.

M. Hardy (PS). – Je pense que nous sommes tous
convaincus  ici  qu'il  faut  optimiser  les  retombées
économiques et en termes d'emploi pour le site. On peut
se réjouir que, depuis l'abandon du groupe Merlin, il y
ait déjà des signaux très positifs et qu'il y ait la mise en
place  d'une  task  force avec  les  différents  niveaux  de
pouvoir  pour  reconvertir  le  site  le  plus  rapidement
possible.

J'ai  pu  entendre  les  collègues  parler  de
découragement. Je pense que, par cette task force sur le
terrain,  les  gens  sont  déçus,  mais  ils  ne  sont
certainement pas découragés. Ils se rendent bien compte
que le monde politique a tout fait pour faire aboutir ce
projet. Dont acte. On tourne la page et on passe à autre
chose.

J'ai  entendu  un  certain  nombre  de  conseils.  Les
promesses à Charleroi ont été nombreuses, et il y en a
de nombreuses qui sont tenues, que ce soit en matière de
formation ou en matière d'emploi. Il y a certes un échec
spectaculaire  parce  que  le  parc était  attendu,  mais  ne
viendra  pas  finalement.  Maintenant,  on  doit  se
redéployer sur autre chose. Les promesses sont toutefois

49 P.W. – C.R.A.C. N° 130 (2022-2023) – Mardi 4 avril 2023



nombreuses : en matière de formation, avec la Cité des
métiers,  avec A6K-E6K, avec AerospaceLab, avec les
métiers liés aux satellites. Vraiment, Charleroi est dans
une dynamique positive.

Parler de découragement et de fausses promesses est
le fait des gens qui restent au balcon. Les gens sur place
sont bien conscients de la dynamique positive qui existe
dans notre ville.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (Les Engagés). – Madame la Présidente,
je n'ai entendu d'aucuns nous inviter – nous ou d'autres
– à la modestie, mais c'est toujours ce que Les Engagés
ont  manifesté.  Hier,  nous  avons  soutenu  M. Jeholet
lorsqu'il a annoncé la venue d'un grand groupe chinois,
nous y avons cru.

(Réaction de Mme Laruelle)

Ne  vous  en  déplaise,  Madame  Laruelle.  Nous
l'avons soutenu.

Nous nous sommes réjouis, à la différence d'autres, à
l'annonce  de  Legoland.  Reconnaissons  toutefois  qu'il
s'agissait  non pas  de  briques en dur,  mais  de  briques
plastifiées  qui  n'ont  pas  résisté  à  l'analyse  d'un
changement de direction.

Nous voulons rester modestes. Je le dis à M. Hardy,
nous devons aussi faire preuve de lucidité.

(Réaction de M. Hardy)

À  chaque  fois,  initier,  promettre,  s'engager,
théâtraliser l'annonce de la venue d'un grand groupe qui,
ensuite,  ne se concrétise pas,  c'est  faire  plus mal que
bien. 

Dès  lors,  sommes-nous  dans  une  situation
d'opposition  bête  et  stérile  en  invitant  le  ministre  à
revoir  la  stratégie  utilisée  depuis  le  départ  de
Caterpillar ? C'est cela la bonne question. Oui ou non,
voulons-nous pêcher le gros poisson ou voulons-nous,
au  contraire,  avoir  un  espace  où  de  plus  modestes
poissons, mais qui entraînent derrière eux des créations
d'emplois  en  nombre  très  importants ?  C'est  cela  la
véritable question.

Je ne peux pas oublier, Madame la Présidente, que la
taille moyenne d'une entreprise en Wallonie est de huit à
neuf travailleurs. La Wallonie, ce sont des TPE.

Aujourd'hui, alors que l'on se plaint de l'absence de
terrains, il ne faut pas croire que l'on pourrait faire tout
et n'importe quoi demain sur ce site. Vous avez bien fait
de  le  rappeler.  Des  activités  économiques  auront
cependant plus de chances que toutes autres.

Monsieur le Ministre, mon propos est très simple : à
côté du bazooka que vous voulez utiliser pour toucher la

grosse cible, ne devez-vous pas non plus faire preuve de
modestie  et  de détermination en essayant d'attirer  une
myriade  de  sociétés  qui  vont  engager  5,  10,  15,
20 employés  salariés  et  faire  naître  un  réseau
d'entreprises  sur  ce  site ?  Après  autant  d'années  de
déception, j'opinerai volontiers pour la seconde formule.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
M. Dodrimont.

M. Dodrimont (MR). – Je commencerai par réagir
aux propos de M. Antoine : je pense justement que ce
qu'il ne faut pas faire, c'est préfigurer ce terrain pour une
activité plutôt qu'une autre.

M. le Ministre  a  très  bien  répondu  par  rapport  à
cela :  on  a  un  terrain  qui  a  un  potentiel.  C'est  assez
unique  en  Wallonie.  Si  on  décidait  aujourd'hui  de  le
parceller  –  parce  qu'il  serait  préférable  pour  vous
d'attirer  une  série  de  PME  ou  de  toutes  petites
entreprises  sur  le  site  –,  c'est  une  responsabilité  que
vous porteriez s'il y avait un potentiel comme celui que
nous avons espéré avec Legoland.

On ne dit pas que le site doit rester vide, mais qu'il
constitue  un potentiel  qu'il  faut  essayer d'exploiter  au
mieux. Une bonne gestion, Monsieur Antoine, c'est faire
en  sorte  qu'un  projet  puisse  trouver  chaussure  à  son
pied. Si l'on dilapide ce potentiel de 100 hectares, on se
prive  d'une  possibilité  qui  pourrait  exister  parmi
d'autres.  Je  n'ai  pas  dit  qu'un  groupe  international  va
venir s'y installer demain. En effet, on serait peut-être
plus heureux aujourd'hui par rapport à cette importante
région de Wallonie, mais ce n'est pas le cas. La réponse
prudente et modeste de M. le Ministre est sans doute la
plus adéquate.

Mme la Présidente. – Des motions ont été déposées
en  conclusion  des  interpellations  de
MM. Mugemangango  et  Matagne.  La  première,
motivée,  a  été  déposée  par  MM. Mugemangango,
Schonbrodt et Liradelfo (Doc. 1287 (2022-2023) N° 1),
la deuxième, motivée, a été déposée par MM. Matagne
et  Antoine  (Doc. 1288  (2022-2023)  N° 1)  et  la
troisième, pure et simple, par MM. Dodrimont, Hardy et
Clersy (Doc. 1291 (2022-2023) N° 1).

L'incident est clos.
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INTERPELLATION DE M. ANTOINE À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE

DÉVELOPPEMENT DE PARCS
PHOTOVOLTAÏQUES EN WALLONIE ET

L'EXEMPLE DE LA RTBF »

Mme la Présidente.  –  L'ordre  du  jour  appelle
l'interpellation de M. Antoine à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de  compétences,  sur  « le  développement  de  parcs
photovoltaïques en Wallonie et l'exemple de la RTBF ».

M. Schonbrodt se joint à l'interpellation. 

La  parole  est  à  M. Antoine  pour  développer  son
interpellation. 

M. Antoine (Les Engagés). – Monsieur le Ministre,
soucieuse de réduire son empreinte carbone et d'alléger
sa  facture  énergétique,  la  RTBF  –  et  de  manière
exemplaire,  du  reste  –  va  déployer  pas  moins  de
2 222 panneaux  photovoltaïques  sur  un  terrain  de
90 hectares au nord de Wavre, de quoi couvrir largement
les  besoins  en  énergie  du  site  et,  mieux  encore,
d'alimenter  à  hauteur  de  35 %  de  sa  production  les
citoyens  wavriens  connectés  au  réseau  d'énergie  de
Wavre. Le coût du projet, financé sur fonds propres, est
d'environ  un  million  d'euros.  Néanmoins,  ce  qui  est
frappant, c'est le retour sur investissement, dès lors qu'il
se  situe  entre  cinq  et  neuf  ans,  en  fonction  de  la
fluctuation des coûts de l'énergie.

Très  important  également  concernant  vos
préoccupations,  Monsieur  le  Ministre,  c'est  que  les
panneaux  seront  posés  sur  une  structure  métallique
enfoncée  dans  la  terre,  sans  utilisation  de  béton.
Autrement dit, cette production est réversible à terme.

Dans ce cadre, la Wallonie est-elle prête à soutenir
financièrement  de  tels  parcs  et,  singulièrement,  des
initiatives publiques afin de participer à la réduction de
notre empreinte de CO2 ? C'est bien de cela qu'il s'agit :
la  RTBF  compte  diminuer  de  180 tonnes  par  an  ses
émissions de CO2. Du reste, elle a déjà annoncé que des
projets similaires pourraient se développer sur d'autres
sites lui appartenant.

C'est  l'occasion  de  vous  interroger  sur  le
développement de parcs photovoltaïques, parce que l'on
sait  qu'aujourd'hui,  ce  type  de  projet  doit  franchir  un
interdit, celle de votre circulaire, qui annonce qu'il faut
aller voir ailleurs : pas de parc photovoltaïque sur des
terrains agricoles en Wallonie. La position a le mérite de
la clarté, mais le défaut de la nuance.

Je voudrais vraiment attirer votre attention sur celle-
ci,  parce  que,  malgré  cette  interdiction,  le  ministre
Henry, hier, très confiant dans cette perspective de parc
photovoltaïque, en a dénombré 38 en Wallonie, preuve
que  des  projets  se  développent  malgré  les  interdits
brandis. Ainsi, j'ai cité l'exemple de Braine-l'Alleud : sur
un terrain de 19 hectares,  la  pose de 18 500 panneaux
servira à la fois à UCB et à la population brainoise. Plus
près de nous, à Namur, il y a l'exemple de Carmeuse,
sur un site de Fosses-La-Ville, avec 13 200 panneaux en
mai 2018,  qui  seront  complétés  par  8 800 autres
panneaux,  preuve qu'il  y  a  aujourd'hui non seulement
des  pouvoirs  publics,  des  autorités  de  service  public,
mais aussi des partenaires industriels et privés qui sont
prêts à nous émanciper des énergies fossiles, à s'ouvrir à
des  énergies  renouvelables,  à  provoquer  la  création
d'emplois, en participant à l'objectif – qui est le nôtre et
le vôtre – de réduction de l'empreinte CO2 d'ici 2030.

Même  pour  le  domaine  agricole,  une  interdiction
absolue a-t-elle du sens ? Non. L'homme qui est devant
moi et qui est né à Sinsin, si je suis bien informé, sait
combien la terre agricole est de qualité différente. Vous
avez  d'excellentes  terres  de  culture,  notamment  en
Hesbaye, de pâturage dans d'autres endroits, puis vous
avez des  terres largement sablonneuses,  qui  n'ont  que
peu d'intérêt et qui ne sont d'ailleurs pas disputées, voire
abandonnées  par  le  monde  agricole.  Vous  avez  des
terres qui ont eu un passé industriel, qui sont qualifiées
officiellement  ou  non  de  SAR,  et  qui  pourraient
accueillir des panneaux photovoltaïques. Vous avez des
terrains à proximité de sites industriels qui servent de
réserve, de parking, de pelouse, et qui pourraient aussi
accueillir  un  certain  nombre  de  panneaux
photovoltaïques.

Je  vais  aller  plus  loin.  En  France,  nous  voyons
aujourd'hui  de  l'agriphotovoltaïsme,  qui  combine  de
l'élevage pour de petits animaux, voire des spéculations
horticoles  avec  la  présence  de  panneaux,  tout  cela
renforçant  à  la  fois  les  revenus  de  l'agriculteur,  mais
aussi la réduction de l'empreinte CO2.

Monsieur le Ministre, M. Henry nous a dit hier – je
tiens à être tout à fait  transparent avec vous – qu'il  y
avait  d'excellents  contacts  avec  vos  deux  cabinets
respectifs pour faire évoluer l'interdiction que vous avez
brandie,  et  que  nous  aurions  probablement  un  autre
texte d'ici peu. C'est notre espoir.

Je ne veux pas que vous soyez celui qui signe tous
les panneaux photovoltaïques sur nos terrains agricoles
– ce serait une erreur. Par contre, nous pourrions avoir
une  circulaire  qui  indique  « non,  à  moins  que »,  par
exemple  à  mois  qu'il  s'agisse  d'un  terrain  de  piètre
qualité,  qu'il  soit  joint  à  une  activité  agricole,  qu'il
participe à une valorisation d'un terrain déserté naguère
par  des  entreprises  et  auquel  on  pourrait  trouver  une
nouvelle  destination,  participant  à  un  environnement
plus respectueux.
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Enfin,  comme  ministre  de  l'Agriculture,  de
l'Économie  et  de  l'Aménagement  du  territoire,  vous
devriez lancer un vaste programme de tiers investisseurs
pour  valoriser  les  toitures.  Ce  week-end,  j'ai  eu
l'occasion  de  rendre  visite  à  un  agriculteur  de  ma
commune,  qui  a  probablement  la  plus  grande
exploitation  porcine,  qui  est  très  conséquente.  Vous
devez  le  connaître,  car  son  nom  est  illustre  par  sa
fratrie : il s'agit de la ferme Minne. Toutes ses toitures
de  porcherie  sont  couvertes  de  panneaux
photovoltaïques.  Je  l'interrogeais  avec  sourire  en  lui
disant : « Qu'est-ce qui est plus rentable : le cochon ou
l'énergie ? » Il m'a dit que l'un n’allait pas sans l'autre.

N'y  a-t-il  pas  là  une  source  considérable  de
valorisation des toitures agricoles ? Pour ce faire,  soit
des  mécanismes de  prêts  à  taux  préférentiels,  soit  un
mécanisme de tiers investisseurs seraient les bienvenus.
Vous avez la capacité de générer les deux. Vous avez la
capacité  de  réconcilier  l'agriculture  avec
l'environnement,  de réconcilier celles et  ceux que l'on
stigmatise  à  tort  en  matière  environnementale  –  vous
l'avez encore rappelé ce matin – et qui pourraient être de
fabuleux producteurs d'énergie renouvelable.

Monsieur  le  Ministre,  quand  allez-vous  revoir  ce
sens unique qui  –  même si  le  ministre  Henry nous a
rassurés  hier  puisque  38 parcs  existent  déjà  – interdit
tout  parc  alors  que,  dans  certaines  circonstances,  ils
seraient les bienvenus ? Je vous remercie.

Mme la Présidente.  –  La  parole  à  est
M. Schonbrodt  qui  a  demandé  à  se  joindre  à
l'interpellation. 

M. Schonbrodt (PTB). – Monsieur le Ministre, en
effet, le projet de la RTBF est assez impressionnant par
son ampleur, et on le sait aujourd'hui, le développement
de parcs photovoltaïques sur sol est un enjeu actuel et
préoccupant. On en a discuté tout à l'heure, il y a un vrai
enjeu sur le fait de maintenir et d'augmenter même la
capacité d'infiltration de l'eau sur nos sols, mais il y a
aussi  plein  d'autres  tensions  au  niveau  des  sols  en
Wallonie.

On  en  a  parlé  à  plusieurs  reprises  dans  la
commission  d'aujourd'hui.  Il  y  a  les  dépollutions,  les
friches  industrielles  à  assainir,  le  maintien  d'espaces
verts, l'étalement urbain, et toutes ces problématiques-là
dans le cadre où il faut aussi développer et répondre à
un besoin de logements neufs, de zones économiques ;
sans  oublier  évidemment  la  tension  sur  le  foncier
agricole. 

Malgré  certaines  interdictions,  38 parcs
photovoltaïques sur sol ont déjà été développés à ce jour
en  Wallonie.  Or,  cela  fait  dans  certains  cas  grimper
fortement le prix du foncier agricole puisque c'est une
activité  qui  peut  être  bien  plus  rentable  que  la
production agricole alors qu'elle est déjà sous tension :

biocarburants, cultures fourragères pour maintenir notre
production de nourriture.

Est-ce  la  voie  que  vous  allez  choisir ?  Allez-vous
assouplir l'accès au photovoltaïque sur sol ? Et si oui,
sur quel type de sol ? Finalement, n'est-ce pas un peu tôt
pour  prendre  cette  voie-là  alors  que  celle  des  toits
industriels ou agricoles n'est pas encore complètement
explorée ? On apprenait hier encore que le cadastre des
toitures  agricoles  était  très  incomplet.  Il  pointe  qu'il
manque  d'informations  sur  les  superficies  réellement
disponibles. Ne faudrait-il pas d'abord creuser dans ce
sens-là  plutôt  que  de  venir  sur  des  mécanismes  qui
mettent  indéniablement  une  pression  financière  sur  le
foncier ?

La taille interpelle, quand on voit des investisseurs
pareils,  certes publics ici,  parfois privés, qui ont cette
capacité d'investissement, il est légitime de se demander
s'il ne serait pas plus intéressant d'avoir un pilotage par
la Région ou une décision qui fixe les ambitions que l'on
veut avoir et  les endroits où l'on veut développer des
champs photovoltaïques, plutôt que de laisser à qui le
veut et  à  qui sait  investir  la capacité de proposer  des
initiatives plic-ploc sur le sol wallon.

Enfin, le retour sur investissement qu'attend la RTBF
est particulièrement interpellant. Cinq à neuf ans sur un
million d'euros, ce n'est pas rien. Finalement, est-ce que
cela a encore du sens de donner des aides économiques
pour des projets de ce type-là quand on voit à quel point
ils  sont  déjà rentables sans aide ? Partagez-vous cette
idée que ce type de projet peut se faire tout à fait sans
l'intervention de l'argent public ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  –  Messieurs  les  Députés,  en  ce  qui
concerne le permis d'urbanisme de la RTBF, j'ai observé
comme vous qu'il est localisé en zone de service public
et  d'équipements  communautaires  et  que,  par  ailleurs,
l'investissement se suffit à lui-même ou se finance lui-
même  eu  égard  à  la  période  de  retour  de  son
financement et au fait que la RTBF a pu mobiliser des
fonds propres pour en assurer le financement. Le retour
sur investissement annoncé est de cinq à neuf ans.

Deuxièmement,  dans  le  cadre  de  nos  objectifs  de
production  d’énergie  renouvelable,  nous  devons
poursuivre  les  investissements  notamment  dans  les
modules  de  production  d'énergie  photovoltaïque,
comme le prévoit d'ailleurs aussi le tout récent plan Air-
Climat-Énergie  que  nous  avons  adopté  au
Gouvernement.

Je rappelle pour les distraits qu'il s'agit d'une source
d'énergie intermittente. Cela conduit, en ce qui concerne
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par exemple les ménages dont les besoins sont couverts
par ces productions, à nuancer le propos en disant que
pendant  les  périodes  de  production,  les  ménages
peuvent  compter  sur  cette  source  d'énergie
renouvelable ; le reste du temps, il faut une alternative
qui  permette  d'assumer  la  continuité  de  l'alimentation
énergétique.

En  ce  qui  concerne  le  déploiement  des  panneaux
photovoltaïques, je suis très heureux d'avoir adopté la
circulaire  et  de  l'avoir  diffusée.  Celle-ci  a  permis  de
donner un coup d'arrêt à ce que j'observais, c'est-à-dire
une  forme  de  course  à  l'échalote,  de  spéculation
immobilière  pour  installer  un  maximum de  panneaux
photovoltaïques  sur  des  terres  à  vocation  agricole  –
quelle que soit d'ailleurs la performance escomptée ou la
localisation –, et singulièrement au moment d'explosion
du  coût  de  l'énergie,  entraînant  ainsi  une  pression
supplémentaire sur le foncier agricole et une forme de
concurrence  supplémentaire  par  rapport  à  l'utilisation
des  terres  agricoles,  ce  que  je  souhaite  absolument
éviter – que ce soit maintenant ou pour l'avenir. Et ce
d'autant plus qu'il existe pas mal d'alternatives. Il y a des
hectares  de  toitures  agricoles  ou  non  agricoles,
industrielles ou autres disponibles. Il en va de même des
couvertures de parkings, à l'instar de ce qui s'est fait à
Pairi  Daiza  par  exemple,  de  friches  industrielles,  de
bordures  de  voiries,  de  talus  divers,  d'une  série  de
localisations  qui  sont  accessibles.  Elles  sont,  dans
certains  cas,  plus  coûteuses  que  le  fait  d'installer  les
panneaux  photovoltaïques  au  sol.  C'est  probablement
pour  les  investisseurs  une  des  différences  qui  retient
spécialement leur attention.

Il  n'empêche  que  par  rapport  au  fait  de  pouvoir
installer des panneaux photovoltaïques en zone agricole,
je  rappelle  que  l'interdiction  n'était  pas  complète.  La
circulaire était effectivement restrictive, mais permettait
néanmoins certaines installations. Dans le cadre de nos
discussions internes au Gouvernement,  une adaptation
de ladite circulaire est effectivement à l'ordre du jour, de
façon  concertée  avec  mon  collègue,  le  ministre  de
l'Énergie, Philippe Henry.

Cette adaptation s'articulera autour de cinq axes de
réflexion :
- préciser  que les modules de production d'énergies

renouvelables  ont  toute  leur  place  aussi  en  zones
d'activités  économiques  et  que,  d'autre  part,  les
friches industrielles, dès l'instant où elles ne peuvent
pas  être  reconverties  pour  accueillir  une  nouvelle
activité économique ou une nouvelle fonctionnalité
du  territoire,  peuvent  aussi  être  utilisées  pour  les
panneaux  photovoltaïques,  à  condition  de  ne  pas
hypothéquer un usage ultérieur du terrain ou de ne
pas  mettre  définitivement  en  péril  la  destination
première  de  la  zone  dans  laquelle  ces  panneaux
photovoltaïques s'implanteraient ;

- pour  les  projets  comportant  une  part
d'autoconsommation significative, il faut interpréter
la  notion  de  contiguïté.  Vous  connaissez  cette

disposition  du  code  qui  permet  de  construire  à
proximité  d'une  zone  économique,  en  ce  compris
dans  une  zone  qui  n'est  pas,  au  plan  de  secteur,
capable au sens de la constructibilité. Le deuxième
axe  de  réflexion  est  que  la  notion  de  contiguïté
puisse  s'admettre,  en  ce  compris  lorsque  les
panneaux sont implantés de l'autre côté d'un chemin
ou  d'une  voirie,  dès  le  moment  où  ils  sont
substantiellement reliés avec le consommateur ;

- orienter prioritairement les projets vers des sites qui
sont  dégradés  ou  à  très  faible  potentialité
économique  et  que  celle-ci  soit  démontrée,
notamment  au  regard  de  cette  faible  valeur
agronomique que vous évoquez ;

- s'agissant de terres destinées à l'agriculture, le cadre
ne sera pas modifié. Je le dis à un certain nombre de
porteurs de projets : il ne sert à rien d'introduire des
dossiers de panneaux photovoltaïques ou de grande
superficie  de  panneaux  photovoltaïques  sur  des
terres  agricoles ;  ce  sera  refusé  par  les
fonctionnaires  délégués  ou  sera  refusé  en  degré
d'appel.  J'ai  moi-même  indiqué  à  plusieurs
personnes qui m'interrogeaient au préalable que la
règle était celle-là.

Par  ailleurs,  des  éléments  seront  organisés  sous
forme de  test  en lien avec les  organisations agricoles
lorsqu'il y a des dimensions particulières sur des terrains
de  faible  valeur  agronome.  En  ce  qui  concerne  ces
expériences  tests,  elles  pourront  se  combiner  avec  de
l'agrivoltaïsme  dans  des  espaces  limités.  On  aura
l'occasion ensuite d'en évaluer l'impact et le résultat.

On  déserre  –  je  fais  en  cela  une  synthèse  de  ma
réponse  –,  de  façon  très  limitée  et  dans  certains  cas
particuliers, les restrictions prévues par la circulaire, en
évitant qu'on vienne cannibaliser la zone agricole en la
couvrant  à  certains  endroits  de  nouvelles  unités  de
production  d'énergie  renouvelable.  Je  rappelle  que
d'autres  utilisations  concurrentes  existent,  vous  avez
évoqué  la  production  énergétique  dédiée,  qui  exerce
déjà une pression assez forte, l'agriculture de maïs, par
exemple, pour la biométhanisation, ou bien l'installation
d'éoliennes.  Il  faut  éviter  que,  par  pression,  puis
pression  et  surpression,  l'accès  au foncier  agricole ne
devienne  définitivement  impossible  pour  un  certain
nombre  d'exploitants  ou  d'agriculteurs,  ou  de
propriétaires  qui  souhaitent  maintenir  la  vocation
nourricière de l'exploitation agricole.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (Les  Engagés).  –  J'ai  écouté  avec
beaucoup d'attention les propos du ministre Borsus.

Il  y  a  des  éléments  sur  lesquels  nous  sommes
complètement d'accord. Je veux les souligner, par souci
d'objectivité et de vérité :
- le principe de la continuité. Il existait déjà, c'est ce

qu'on appelle un principe de dérogatoire au plan de
secteur  dès  lors  qu'il  y  a  une  extension  visée  de
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l'entreprise, pour autant qu'elle ne soit pas dans une
zone tampon ;

- concernant la pauvreté du sol, c'est un propos que
j'ai avancé, que le ministre partage ;

- sa  volonté  de  préserver  les  terrains  agricoles
aujourd'hui inaccessibles. Reconnaissons aussi que
le  bail  à  ferme  a  aussi  ses  limites,  Monsieur  le
Ministre,  en  cette  matière,  et  qu'entre  un  terrain
affermé et un terrain quitté libre, la différence dans
ma région est de un à trois, voire à quatre. Cela fait
dès lors qu'il n'y a plus de terrains affermés, mais au
contraire qu'on confie à des sociétés d'exploitation
agricole.

Sur ces points, nous sommes d'accord.

Puis, il y a une zone grise : pour la première fois, le
ministre ouvre la porte à l'agrivoltaïsme. Cela n'était pas
le cas lors de sa précédente intervention. Or, pour l'avoir
vu en France, je pense qu'il peut se combiner avec des
activités  agricoles  et  horticoles  qui  sont  parfaitement
complémentaires et l'entreprise agricole, l'agriculteur ne
demande pas d'aide, il demande l'autorisation. Je pense
là que le texte de M. le ministre ne coïncide pas avec
son propos aujourd'hui.

Dernier élément, c'est sa circulaire – que j'ai appelée
« d'interdiction »,  qu'il  a  appelée  « limitative »  –,
regardez son propos, il a dit « j'ai voulu mettre un temps
d'arrêt ». Pour moi, c'est bien de l'interdit.

Monsieur  le  Ministre,  pardonnez-moi  de revenir  à
cette  époque.  Lorsque  j'occupais  votre  fonction,  nous
avons  permis  aux  éoliennes  de  s'installer  en  zone
agricole en dérogation, ce qui amenait le fonctionnaire
délégué  à  se  déterminer.  Il  est  votre  commissaire  de
Gouvernement.  Monsieur  le  Ministre,  ils  ne  sont  pas
hypocrites.  Un  pied  d'éolienne,  avec  son  chemin
d'accès,  c'est  20 ares.  Nous  n'avons  pas  les  mêmes
réticences pour les éoliennes que nous n'en avons pour
les panneaux photovoltaïques, à vous entendre.

Pour  toutes  ces  raisons  –  c'était  l'espoir  qu'avait
formulé le ministre Henry –, on voudrait voir évoluer
votre circulaire. Je ne vous demande pas d'autoriser, je
vous demande de déroger, ce qui est très différent. C'est
la possibilité d'avoir des projets qui ont du sens, qui ont
de la valeur environnementale ajoutée,  et qui assurent
des retombées économiques à celles et ceux qui vivent
de la terre.

Je  ne  cesserai  de  plaider,  parce  qu'aujourd'hui,
croyez-moi, votre circulaire qui a été saluée au début est
aujourd'hui querellée parce qu'elle est sans nuance par
rapport  à  certaines réalités  que vous avez vous-même
explicitées – du reste, de manière assez brillante – mais
dont la traduction en texte ne s'est pas opérée. 

Vous ne m'en voudrez pas, Madame la Présidente, de
continuer à  plaider  pour avoir  une réglementation qui
soit  un  peu  plus  souple.  Du reste,  ce  n'est  pas  d'une
circulaire  dont  il  faudrait  disposer.  Nous  aurons

l'occasion d'en discuter dans le CoDT réformé, puisque
le  ministre  vient  d'annoncer  triomphalement,  en
deuxième lecture,  l'évolution de ce dossier,  ce qui  va
nous permettre, avec d'autres, je l'espère, de l'amender.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
M. Schonbrodt.

M. Schonbrodt (PTB). – Juste pour être clair, aucun
agriculteur  ne  sait  faire  le  poids  face  à  un  projet
photovoltaïque aujourd'hui quand il s'agit d'acquérir du
foncier. Les sommes proposées sont inégalables. Dans
ce cadre-là, je suis un peu rassuré d'entendre la volonté
de  maintenir  une  protection  de  l'activité  agricole,
d’autant plus que cela dénote un peu du discours d'hier
de votre collègue, le ministre Henry, qui avait l'air plus
libéral en la matière, ce qui m'inquiète quelque peu.

Cependant,  j'entends  aussi  une  ouverture  à  des
expériences  d'agrivoltaïsme.  Je  me  réjouis  un  peu  de
voir le cadre que vous imposerez. Je pense que, en effet,
la  prudence  s'impose.  J'attends  avec  impatience  les
fruits  de  vos  Assises  de  la  terre.  Cette  modification
s'inscrit  peut-être  déjà  dans  ce  cadre.  En  tout  cas,  je
pense qu'il y a encore du travail sur la planche.

Mme la Présidente. – Des motions ont été déposées
en  conclusion  de  l'interpellation  de  M. Antoine.  La
première,  motivée,  a  été  déposée  par  M. Antoine
(Doc. 1292  (2022-2023)  N° 1)  et  la  seconde,  pure  et
simple,  par  Mme Laruelle,  M. Fontaine  et
Mme Cremasco (Doc. 1293 (2022-2023) N° 1).

L'incident est clos.
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INTERPELLATION DE M. ANTOINE À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA

STRATÉGIE DU GOUVERNEMENT WALLON
FACE À LA RESTRUCTURATION

ÉCONOMIQUE DU GROUPE DELHAIZE »

QUESTION ORALE DE M. FONTAINE À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « L'APPEL
À LA GRÈVE DES SYNDICATS DU SECTEUR DU

COMMERCE DE DÉTAIL »

QUESTION ORALE DE M. MUGEMANGANGO À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE

CONFLIT CHEZ DELHAIZE ET MESTDAGH »

Mme la Présidente.  –  L'ordre  du  jour  appelle
l'interpellation  et  les  questions  orales  à  M. Borsus,
Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur, de la
Recherche  et  de  l’Innovation,  du  Numérique,  de
l’Aménagement  du  territoire,  de  l’Agriculture,  de
l’IFAPME et des Centres de compétences, de :
- M. Antoine,  sur  « la  stratégie  du  Gouvernement

wallon  face  à  la  restructuration  économique  du
groupe Delhaize » ;

- M. Fontaine, sur « l'appel à la grève des syndicats
du secteur du commerce de détail » ;

- M. Mugemangango, sur « le conflit  chez Delhaize
et Mestdagh ».

M. Dodrimont se joint à l'interpellation. 

La  parole  est  à  M. Antoine  pour  développer  son
interpellation. 

M. Antoine (Les Engagés). – Monsieur le Ministre,
c'est une affaire qui agite au quotidien nos citoyens, qui
perturbe le climat social, qui révolte des syndicats et des
travailleurs  et  qui  suscite  une  bienveillance  dans
certains milieux du patronat et du politique. Tout cela
est connu. Il n'y a qu'une seule inconnue : l'attitude du
Gouvernement wallon.

Aujourd'hui,  l'interpellation  –  et  je  me  réjouis  de
voir d'autres collègues se joindre à moi – vise, à travers
vous, le ministre de l'Économie, à prendre connaissance
de la position claire de la Région wallonne par rapport à
ce qu'il se passe chez Delhaize.

Cette enseigne qui avait avalé du lion, qui a même
fait de petits lions à un moment donné pour attirer le
client,  est  vieille  de  155 ans  dans  une  structure
verticalisée.  Et  puis,  face  à  la  concurrence,  face  à  la
maîtrise  des  coûts,  face  à  la  recherche  de  nouveaux
bénéfices,  face  à  sa  volonté  d'externaliser  la
responsabilité de la gestion, on a vu un grand nombre de
magasins  passer  sous  franchise.  De  mémoire,
758 magasins sont franchisés  pour 128 qui  ne le  sont
pas.

On peut  dès  lors  comprendre  qu'il  y  ait  une  vive
réaction face à l'annonce brutale de ce changement de
cap, puisqu'une d'une structure verticalisée, on passe à
la franchise. On l'a vu et on le voit encore tous les jours,
les  syndicats  bloquent  des  magasins,  forcent  les
fermetures  et  ralentissements  l'alimentation  des
magasins, y compris franchisés.

Je vous devance, ne vous réfugiez pas derrière cela :
la  première  responsabilité  est  fédérale,  mais  il
n'empêche – et je  vous accorde ce devoir  qui était  le
vôtre – que vous nous aviez dit vouloir rencontrer, dans
un premier temps, les syndicats. Ceux-ci vous ont dit –
c'est du moins ce qu'ils ont exprimé à la sortie – attendre
des actes concrets du Gouvernement wallon quant à la
régulation des implantations commerciales et la révision
des aides publiques pour les conditionner au respect du
droit  des  travailleurs  et  d'éviter  que  cet  argent  soit
finalement reversé aux actionnaires.

Reconnaissons,  Monsieur  le  Ministre,  que,  de
mémoire,  sur  1 032 demandes  d'implantation,  la
Wallonie en a accordé 850 et que votre texte du CoDT
prévoit  que,  après  1 500 mètres  carrés,  c'est  le
fonctionnaire délégué ; avant, ce sont les communes ; à
1 000 mètres, c'est une concertation communale, tout en
supprimant  le  Schéma commercial,  ce  qui  veut  donc
dire  que  l'on  n'a  même  plus  de  référence  aux  zones
saturées  par  rapport  à  celles  qui  le  sont  moins.  Nous
pensons, chez Les Engagés, que la formule est encore
beaucoup trop libérale et  qu'elle  fait  trop confiance  à
une forme d'émiettement communal là où une régulation
régionale s'imposerait, mais vous viendrez nous le dire
le moment venu.

Et puis, vous avez rencontré la direction, qui vous a
évoqué  –  mais  vous  le  préciserez  –  les  garanties  sur
l'emploi. J'imagine qu'ils ont ajouté qu'ils avaient plus
de  repreneurs  qu'il  n'y  avait  de  magasins  franchisés,
sans  pour  autant  préciser  les  droits  sociaux  qui  sont
encore ceux des travailleurs. Dans ma commune, c'est
un franchisé, qui a du succès du reste, mais il y a un
recours aux intérimaires et aux étudiants, tout cela pour
maintenir une flexibilité de bon aloi en la matière. Vous
nous  direz  ce  que  vous  avez  retenu  de  positif  de  ce
contact avec la direction.

Vous avez appelé de vos vœux et voulu constituer
une  task force avec le  Fédéral  pour agir en commun.
L'idée était excellente, mais de l'intention à l'acte, nous
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voudrions bien comprendre la portée de votre propos. Si
j'écoute le Fédéral, j'entends M. Dermagne plaider pour
une  refonte  des  commissions  paritaires  de  la  grande
distribution pour empêcher un « shopping social » et un
démembrement  des  droits  des  travailleurs  et  de  la
représentation syndicale. Il exige le strict respect de la
convention collective 32bis. On voit donc que même si
c'est  franchisé,  il  y  a  toujours  une  verticalisation  des
droits des travailleurs.

À l'inverse,  votre collègue et  ami David Clarinval
s'est  exprimé  à  plusieurs  reprises  sur  le  mérite  des
franchisés, considérant que c'est un modèle économique
qui  a  fait  ses  preuves.  Georges-Louis  Bouchez  en  a
même  fait  l'apologie,  considérant  qu'il  y  avait  là  le
vivier des entrepreneurs de demain. Avouez qu'entre l'un
et l'autre, il  y a plus qu'un supermarché de différence
d'approche.

Vous qui avez demandé une task force, quelle est la
position  de  la  Région  wallonne  au  sein  de  celle-ci ?
Qu'allez-vous défendre en la matière ? Surtout lorsqu'on
sait  que  nos  collègues  socialistes  –  brillamment
représentés  ici,  je  salue  M. Fontaine,  membre
permanent, et M. Devin, invité de marque – ont déposé
une proposition de loi au Fédéral qui – pardonnez-moi
d'être  un  peu  réducteur  –  vise  à  empêcher  la
« franchisation » de certaines organisations.

J'ai du mal à m'y retrouver. Probablement voyons-
nous  au  Fédéral  que  bleus  et  rouges  se  campent  et
s'invectivent  par  rapport  à  des  échéances  électorales,
mais  vous  n'êtes  pas  dans  ce  trip-là,  vous  êtes  aux
commandes  de  l'économie  wallonne,  et  votre
Gouvernement ne peut pas tomber, pas plus que celui de
la  Fédération  Wallonie-Bruxelles  sur  les  facultés  de
médecine.

Quelle  est  l'approche  du  Gouvernement  wallon
aujourd'hui ?  Quelle  est  l'estime  du  ministre  de
l'Économie  par  rapport  à  des  enseignes  verticalisées,
franchisées ? Considérez-vous que c'est fatal, que c'est
un  fléau  de  voir  des  franchises  se  développer  ou,  au
contraire,  que  c'est  une  chance  extraordinaire
qu'Intermarché par rapport à Mestdagh ou AD Delhaize
par rapport à Delhaize, que des femmes et des hommes
d'entreprise  reprennent  des  enseignes,  quitte  à  les
organiser de manière plus flexible, mais en maintenant
une partie de l'emploi pendant une période déterminée ?

J'ai scruté toutes vos prises de position. Je sais que
dans  la  région  de  Somme-Leuze  et  Marche-en-
Famenne, les paroles se comptent ; je les compte aussi.
Je  ne  vous  ai  pas  entendu  sur  votre  approche
économique. Vous l'avez compris, il n'y a aucun procès
dans  mon  propos,  mais  j'aimerais,  comme  un  grand
nombre  de travailleurs  et  de  responsables  d'économie,
savoir  quelle  est  la  politique  économique  du
Gouvernement  wallon  actuel  sous  le  vocable  de  son
ministre  de  l'Économie,  par  ailleurs  vice-président  du
Gouvernement et ex-ministre-président de celui-ci.

Cela me semble important que vous clarifiiez votre
situation.  Cela,  au  moins,  vous  nous  le  devez.  Nous
n’avons que ce pouvoir de contrôler ce que vous faites,
ce que vous entreprenez et parfois ce que vous déclarez.
S’il vous plaît, aujourd’hui, ayez le courage de nous dire
quelle est votre approche de ce problème.

Mme la Présidente.  – La parole est à M. Fontaine
pour poser sa question.

M. Fontaine (PS).  – Monsieur le  Ministre,  depuis
nos échanges le 21 mars en commission, un préavis de
grève  a  été  annoncé  par  différents  syndicats  du  pays
pour l’ensemble du secteur du commerce de détail.

Cette  démarche  fait  suite  à  l’annonce  du  groupe
Delhaize  de  mettre  en  franchise  128 supermarchés  en
gestion propre à partir de début mars. L’inquiétude est
sur toutes les lèvres du secteur avec le deux poids, deux
mesures  pour  des  travailleurs  qui  partagent  le  même
travail  dans  le  secteur  du  commerce  de  gros  comme
celui du commerce de détail.

La tendance de la grande distribution à imposer la
franchise  dans  tout  le  secteur  n’est  pas  sans
conséquence  sur  les  travailleurs en termes d’avantage
salarial,  de  conditions  de  travail  et  de  représentation
syndicale. Une concertation sectorielle débutera, si les
informations que j’ai obtenues sont bonnes, le 17 avril
prochain avec des actions. L’objectif des syndicats est
d’obtenir la commission la plus favorable, la CM 202,
pour tous les travailleurs et les conditions de travail du
commerce de gros.

N’oublions pas que ces travailleurs étaient essentiels
pendant la crise sanitaire liée à la covid et qu’ils ont pris
des risques pour permettre à tout un chacun de continuer
à faire ses courses.

Participez-vous au dialogue avec les  syndicats  sur
les  revendications  des  travailleurs  du  secteur  du
commerce  de  détail ?  Comptez-vous  apporter  votre
soutien aux travailleurs du commerce de détail ?

La  grande  distribution  vit  une  période  de
changements. Quelles perspectives sont annoncées pour
le secteur de la grande distribution dans les prochaines
années ?

De nouvelles fermetures sont-elles attendues ? Quid
des travailleurs et de leur reconversion ?

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
M. Mugemangango pour poser sa question.

M. Mugemangango (PTB). – Monsieur le Ministre,
je  suis  réellement  impressionné  par  la  résistance  des
travailleurs et travailleuses de chez Delhaize. Cela fait
maintenant  cinq  semaines  qu’ils  sont  en  action,  cinq
semaines de résistance contre ce plan imposé par Ahold
Delhaize, par la direction de cette multinationale. C’est
une  résistance  qui  se  développe  dans  tout  le  pays.
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Parfois, on entend qu’il y aurait de grandes différences
entre  les  Régions,  alors  que  l’on  voit,  par  exemple,
samedi dernier, qui était une journée d’action, il y avait
des dizaines de magasins fermés, que ce soit au nord, au
sud ou à Bruxelles. C’est une résistance que l’on doit
souligner.

Ils ont raison d’être en colère, parce que l’on est face
à une brutalité incroyable.

Quand on voit que, même dans les négociations, la
direction  convoque  des  gardiens  de  sécurité  lors  des
négociations, faisant passer ainsi des syndicalistes pour
des terroristes  ou pour des violents,  ce qu’ils  ne sont
évidemment pas. Quand on voit que l’on n’est pas face
à une entreprise qui est en difficulté – cela a déjà été dit
dans cette commission et dans d’autres, mais cela doit
être  répété  –,  on  est  face  à  une  entreprise  qui  a  fait
2,5 milliards  d’euros  de  bénéfices  l’année  dernière.
C’est de cela que l’on parle. Ce n’est pas d’une boîte en
difficulté qui décide de restructurer. Quand on examine
la raison pour laquelle ils prennent ce plan, ce dernier
n’a que pour but d’économiser 1 milliard d’euros. Que
vont-ils faire de ce milliard d’euros ? Ils pourraient dire
qu’ils vont investir, mais ce n’est pas cela qu’ils vont
faire.  Avec ce milliard d’euros, ils vont racheter leurs
propres actions. C’est un cadeau aux actionnaires.

Même  Joe  Biden,  qui  n’est  quand  même  pas  un
grand  marxiste  ou  communiste,  critique  ce  type  de
mécanisme. Il dit qu’il faut lourdement taxer ce type de
mécanisme, parce que de cette manière on investit dans
la financiarisation et on n’investit pas dans l’industrie.
On comprend donc la colère des travailleurs face à la
brutalité de ce qu’il est en train de se passer.

M. Antoine l’a dit, certains ont l’air de défendre la
« franchisation »,  de  penser  que  c’est  effectivement
l’avenir. On a entendu M. Bouchez et M. De Croo dire
que la  « franchisation » est  le  paradis,  alors  que c’est
réellement  l’enfer  pour  les  travailleurs.  La
« franchisation »,  c’est  25 %  de  salaire  en  moins  en
moyenne.  Si  l’on prend,  par  exemple,  un magasin de
La Louvière  qui  a  été  franchisé,  il  est  passé  de
45 contrats fixes à 11 contrats fixes, le reste ce sont des
étudiants. C’est cela la « franchisation ». Cette dernière
se fait sur le dos des travailleurs, mais pas seulement,
c’est  aussi  sur  le  dos  des  franchisés  eux-mêmes,  des
indépendants eux-mêmes,  puisque  le  modèle construit
par Ahold Delhaize, c’est de faire pression aussi sur les
indépendants  qui  gèrent  effectivement  ces  franchises
pour vendre les produits aux prix qu’eux décident avec
les marges bénéficiaires les plus importantes pour Ahold
Delhaize. Même pour ceux qui prennent effectivement
le risque de gérer  un magasin franchisé,  c’est  l’enfer.
Les  chiffres  sont  là :  en  cinq  ans,  150 franchisés  en
faillite. C’est la réalité.

Enfin, que veut dire « franchisés » ? Cela veut dire
pas  de  syndicat.  Il  n’y  a  pas  en  Belgique  un  seul
franchisé qui a plus de 50 travailleurs. Cela veut donc

dire pas de délégation syndicale, et que les droits des
travailleurs et travailleuses vont être totalement détruits.

Dès  lors,  la  question  que  je  pose,  Monsieur  le
Ministre,  c’est  de  savoir  si  vous-même  et  votre
Gouvernement allez prendre clairement position contre
le  plan  de  franchisation.  Allez-vous  utiliser  tous  les
moyens  qui  sont  à  votre  portée,  tous  les  leviers
nécessaires,  pour  vous  opposer  au  plan  qui  est
actuellement imposé aux travailleurs et travailleuses de
Delhaize ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. Dodrimont
qui a demandé à se joindre à l’interpellation.

M. Dodrimont (MR). – Monsieur le Ministre, j’ai
écouté attentivement ce qui s’est dit dans le cadre de ce
dossier  important  et  pour  lequel  nous  avons  toute
l’attention voulue notamment à l’égard des travailleurs.
À propos de ceux-ci, l’important, nous semble-t-il, c’est
évidemment le maintien d’un maximum d’activité avec
les  emplois  qui  vont  avec,  parce  que  si  l’on  détruit
l’ensemble  du modèle  il  n’y a  plus  d’activité.  Il  faut
aujourd’hui y  être  très  attentif.  Personne ne peut  nier
que le commerce est aujourd’hui en pleine mutation, les
modèles de gestion changent. N’oublions pas non plus
l’émergence constante de l’e-commerce qui fait en sorte
que l’activité d’hier ne sera plus celle d’aujourd’hui ni
encore moins celle de demain.

Il y a une chose que je ne peux pas laisser dire, c’est
quand  on  évoque  un  enfer  pour  les  franchises  et  les
travailleurs  qui  dépendent  de  ces  franchises.  Je  veux
bien  entendre  beaucoup  de  choses,  mais  il  y  a
55 000 travailleurs dans ce pays qui travaillent pour le
compte d’une franchise. Ce sont des gens qui ont des
projets de carrière, qui font vivre aussi les économies de
notre Région. Ce sont des gens qui font en sorte que
l’on  puisse  encore  espérer  un  investissement  dans  ce
que j’appellerais la liberté d’entreprendre. S’il n’y avait
pas des gens qui, à un moment donné, ont chevillé au
cœur cette liberté d’entreprendre, je ne sais pas ce qui
resterait  encore  comme  activité  économique  en
Wallonie.

Ce serait peut-être le modèle que vous voulez, avec
des grèves à tous les coins de rue. C’est votre fonds de
commerce, tout le monde le sait : des palettes que l’on
brûle  est  peut-être  temps  en  temps  un  morceau  de
saucisse que l’on mange sur un barbecue au bord d’une
route ou dans un rond-point. Ce n’est évidemment pas
cela notre modèle. Dès lors, arrêtons aussi de diaboliser
un modèle économique parce qu’il n’est  pas le  vôtre,
parce que vous avez rêvé que l’ensemble des activités
devait être régi par les services publics et que, quelque
part,  on  ne  pouvait  plus  entreprendre  dans  cette
Wallonie, sinon c’est l’enfer pour ceux qui dépendent de
ces projets d’entrepreneuriat.

J’aurais  aimé  poser  à  M. le Ministre  une  question
par  rapport  à  la  task  force qu’il  a  évoquée à  certains
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égards  par  rapport  à  la  grande  distribution.  Quel  est
l’objectif de celle-ci ? Comment peut-on avancer ?

Je voudrais aussi partager une réflexion avec vous,
Monsieur le Ministre. On parle à certains moments de
saturation des mètres carrés de superficie ou de surfaces
commerciales. Qu’en est-il à votre estime ? Souffrons-
nous de cette saturation ou pas ? Bref, quelle est votre
vision par rapport à ce dossier, mais aussi par rapport à
la situation de la grande distribution en Wallonie ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Messieurs les Députés, je voudrais tout
d’abord indiquer une fois encore que, comme vous, je
partage la très vive émotion et les craintes provoquées
par la décision de Delhaize de faire passer sous régime
d’affiliation  l’ensemble  de  ses  128 supermarchés
jusqu’à aujourd’hui en gestion propre. 

Avec mes collègues du Gouvernement, nous avons
souhaité  rencontrer  immédiatement  et  nous  mettre  à
l’écoute à la fois de l’expression syndicale et de celle de
la direction. Nous constatons que nous sommes face à
une  situation  où  ces  deux  expressions  et  ces  deux
convictions s’expriment de façon très antagoniste, voire
s’affrontent, de façon très antagoniste.

En  effet,  la  direction  nous  a  affirmé  et  continue
d’affirmer  que  le  glissement  vers  ce  modèle  est,  à
moyen terme, la seule issue possible pour le groupe, que
d’ailleurs les magasins affiliés, Proxy ou Shop & Go,
sont  aussi  des  modèles  qui  eux-mêmes  sont  en
développement. Elle affirme également que le modèle
des  supermarchés  en  gestion  propre  est  sous  forte
pression, qu’il faut distinguer les résultats globaux du
groupe,  des  résultats  de  la  branche  des  magasins
intégrés de Delhaize.

À  l’inverse,  les  organisations  syndicales  nous
indiquent qu’il  s’agit  d’un démantèlement complet  de
tout un modèle, d’une détérioration, au moins à terme,
des conditions de travail du personnel employé et que le
glissement  vers  le  modèle  de  la  franchise  ou  de  la
filiation  entraînera  des  conséquences  importantes  à
propos de la situation du personnel, de son organisation,
de ses avantages ou encore des conventions sectorielles.
Par ailleurs, le travailleur lui-même, fût-il transféré dans
un  magasin  dorénavant  affilié,  sera  isolé  dans  le
contexte du maintien de ses droits ultérieurs.

Le 28 mars dernier, un troisième conseil d’entreprise
devait  avoir  lieu,  et  ce,  depuis  l’annonce  faite  par  la
direction de Delhaize, mais celui-ci a une nouvelle fois
tourné  court.  Afin  de  « faciliter »  la  procédure
d’information  et  de  consultation  avec  le  conseil
d’entreprise, de permettre à la direction de fournir, dans

un  cadre  « plus  serein »,  toutes  les  informations
demandées sur le futur plan, et de répondre à toutes les
questions  des  partenaires  sociaux  ainsi  que  des
collaborateurs,  Delhaize  a  demandé  au  vice-Premier
ministre  fédéral  et  ministre  de  l'Emploi,  Pierre-
Yves Dermagne, de désigner un médiateur social.

Vous  m’interrogez  également  quant  aux  aides
régionales  dont  aurait  bénéficié  le  groupe  Ahold
Delhaize. Il n’y a pas eu d’aide à l’investissement pour
le groupe, compte tenu du fait que la grande distribution
est exclue du bénéfice des incitants régionaux, que ce
soient  ceux  relatifs  aux  grandes  entreprises  ou  ceux
relatifs  à  la  protection  de  l’environnement  ou  encore
ceux relatifs à l’utilisation durable de l’énergie. Quant
aux centres de distribution, ils sont localisés en Flandre
et n’ont donc pas pu bénéficier d’aide wallonne.

Après vérification dans WBFin, il n’y a pas d’autre
aide  régionale  répertoriée  au  nom du  groupe  pour  le
SPW EER,  et  ce,  depuis 2019.  Le  bénéficiaire  Ahold
Delhaize  n’existe  pas  dans  WBFin,  on  peut  donc  en
déduire qu’il n’y a pas eu d’autres aides de la part du
SPW. Les aides que vous avez évoquées dans le support
écrit  de  votre  question,  j’imagine,  proviennent  de
déductions fiscales ou sociales.

Quelle est la volonté du Gouvernement wallon dans
ce dossier très complexe ?

Cette volonté est d’activer un maximum de leviers,
ainsi que toute une série de mesures dans le cadre de
nos compétences régionales pour être à la fois aux côtés
des travailleurs et  attentifs  à  la  réalité  du secteur.  Ce
secteur est effectivement sous forte pression, que ce soit
du fait de l’évolution de la consommation, du fait que
de  plus  en  plus  de  consommateurs  recourent  à  l’e-
commerce ou encore de ce phénomène de fuite qui fait
qu’un  certain  nombre  de  concitoyens  achètent  à
l’extérieur  des  frontières,  pour  des  raisons  de
comparaison de prix ou pour des raisons économiques.

Je compte donc, comme je vous l’ai indiqué, inviter
ou susciter l’invitation, le moment venu, de cette  task
force concernant la grande distribution, son évolution,
mais surtout l’évolution du commerce. Cette task force
concernera aussi les éléments qui font ou qui pèsent en
termes de taxation sur  le  commerce chez nous et  qui
font que notre compétitivité locale est mise à mal dans
certaines situations, entraînant ce phénomène de fuites,
d’acquisitions  ou  d’achats  ou  de  consommations  à
l’extérieur. On le sait, la grande distribution dans notre
pays  est  sous  pression.  Je  rappelle  les  décisions  de
fermeture  des  magasins  Makro  et  Metro  ainsi  que  la
reprise des magasins Mestdagh par Intermarché.
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Ces chaînes étaient sous haute pression économique,
tout  comme  une  grande  partie  du  secteur  l’est
actuellement en raison de paramètres dont il faut tenir
compte indépendamment de la gestion intérieure de ces
groupes :  une  fuite  des  achats  vers  l’étranger,  une
augmentation  des  charges  globalement,  une  perte  de
pouvoir  d’achat  des  consommateurs,  l’arrivée  de
chaînes  étrangères,  souvent  de  hard  discounter,  ou
encore  une  évolution  grandissante  du  commerce  à
distance,  c’est-à-dire  de l’e-commerce.  De plus,  notre
offre commerciale est saturée et ne correspond plus à la
demande.  Nous  avons  trop  de  mètres  carrés
commerciaux  en  Wallonie.  Les  chiffres  l’indiquent
puisque  la  Région  wallonne  a  vu  ses  surfaces
commerciales nettes augmenter, par exemple entre 2019
et 2022 :
- pour les commerces de 200 à 400 mètres carrés, il y

a 7 815 mètres  carrés  supplémentaires  au sein des
nodules commerciaux – les commerces de moins de
400 mètres carrés ne sont pas relevés en dehors de
ces nodules ;

- pour les commerces de plus de 400 mètres carrés, il
y a 125 900 mètres carrés supplémentaires au sein et
en dehors des nodules commerciaux.

Au total, en comptabilisant les commerces de plus
de 200 mètres carrés, on obtient une augmentation de la
surface commerciale nette pour la période concernée de
133 715 mètres  carrés,  ce  qui  est  considérable.  Vous
avez  évoqué,  Monsieur  le  Député,  l’approche  assez
novatrice qui est développée à travers le CoDT d’une
part,  et le  SDT – je  ne vais pas l’aborder maintenant
puisqu’on aura l’occasion d’y revenir – nous avons dans
ce  dossier  des  implantations  commerciales,  donc
intégrer la police de l’implantation commerciale dans le
cadre de la police de l’urbanisme, mais avec un certain
nombre de balises très précises visant à ramener l’offre
commerciale vers les noyaux d’habitat, vers les centres
ou vers les centralités d’une part, et d’autre part, comme
vous le savez, la directive européenne nous empêchait,
déjà  antérieurement,  d’interdire  l’implantation  de
commerces  en  fonction  de  critères  qui  seraient
uniquement économiques.

Nous avons donc adopté une voie, me semble-t-il,
intéressante,  plus  stratégique,  plus  diplomatique
concernant ces limitations d’implantation, en faisant le
lien avec notamment les centralités.

Par ailleurs, en ce qui concerne toujours le devenir
du secteur, j’ai l’intention de demander à la Cellule de
prospective  de  Wallonie  Entreprendre  de  mener  un
certain nombre d’analyses et  de travaux de manière à
alimenter  notre  réflexion  concernant  l’avenir  et
l’évolution  du  secteur  du  commerce  de  détail.  Je  ne
manquerai pas évidemment de présenter ce dossier, le
moment venu, au Gouvernement.

Enfin,  je  me permets  d’insister  sur  le  fait  que,  en
rapatriant  la  matière  des  implantations  commerciales
dans la législation en matière d’urbanisme, des permis

pour un nombre important de mètres carrés délivrés en
périphérie ne seront plus possibles à l’avenir. Je rappelle
également, de manière plus globale, avoir mis en place
une  série  d’autres  mesures  liées  au  soutien  aux
commerces  de  proximité,  dont  le  plan  Horizon-
Proximité, l’appel à projets Objectif Proximité, Digital
Commerce, Pro Commerce, Smart Commerce ou encore
d’autres  initiatives  que  je  soutiens,  en ce  compris les
formations  dispensées  aux  commerçants  existants  en
lien l’IFAPME.

Pour  conclure,  je  voudrais  affirmer  ma conviction
par rapport à ce débat, c'est qu'il n'y a pas un modèle qui
soit  considéré comme un modèle  de  deuxième ou de
troisième catégorie, ou un modèle qui ne convienne pas.
On a deux réalités de modèles qui ont cohabité ou qui
cohabitent  toujours  dans  une  certaine  mesure.  Ils  ont
chacun leur place, de mon point de vue, de manière à
pouvoir  à  la  fois  garantir  le  volume  d'emplois,  mais
aussi la flexibilité ou l'adaptabilité que représentent les
modèles  affiliés.  Par  ailleurs,  en  termes  de  statut  du
personnel,  en  toute  hypothèse,  on  souhaite  que
l'article 32bis,  qui  garantit  le  sac  à  dos  social  d'un
travailleur ou d'une travailleuse, c'est-à-dire qu'il puisse
maintenir  jusqu'au  terme  de  sa  carrière  les  avantages
aujourd'hui  acquis  ou  promérités  soient  absolument
garantis  quelles  que  soient  les  circonstances  par  le
groupe au moment de l'éventuel transfert d'un magasin
vers une formule affiliée.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (Les  Engagés).  –  J'ai  bien  écouté  le
ministre.

Je vais faire une distinction entre les compétences
strictement régionales où je veux saluer la volonté du
ministre  d'intégrer  la  réglementation  commerciale  au
sein du CoDT. C'est un point positif.

Par contre,  de ce que j'ai  pu lire,  mais je  n'ai  pas
encore eu l'occasion, faute d'y avoir été associé, de lire
la  deuxième  lecture  du  CoDT tel  que  réformé,  il  me
semble que la première lecture était encore très libérale,
puisque  vous  autorisiez  toute  forme  de  surface
commerciale jusqu'à 1 500 mètres carrés, à l'exception
d'une  concertation  locale.  Nous  considérons  –  Les
Engagés, nous en avons débattu hier très longuement au
bureau du parti – que là où il y a une suroffre, il faut
avoir  le  courage  de  dire  « Non,  on  n'ouvre  plus  de
supermarché ».  Dès  lors,  dans  ces  zones,  c'est  le
fonctionnaire  délégué  qui,  dans  des  dérogations
exceptionnelles, sur base d'injonction du Gouvernement,
pourrait déterminer ce qui est encore acceptable de ce
qui ne l'est pas.  Cela justifie le maintien d'un schéma
commercial  à  l'échelle  régionale  que  vous  voulez
supprimer.  C'est  notre  divergence  par  rapport  à
l'intégration.
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Le  schéma  existe,  Monsieur  le  Ministre.  Nous
aurons  l'occasion  d'y  revenir.  Les  Allemands  le
pratiquent.

Nous aurons ce débat avec un grand plaisir et nous
ne manquerons pas d'amender ou de tenter  d'amender
votre texte.

Deuxième  élément,  j'avoue  que,  sur  le  conflit
Delhaize, vous êtes d'une prudence de sioux, ménageant
le  caddy du  consommateur,  la  caissière,  le  patron  du
Delhaize et le syndicat. Plus consensuel que cela, on ne
peut pas trouver. C'est un bel exercice…

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  –  Je  ne  suis  pas  ministre  de  l'Emploi
fédéral. 

M. Antoine (Les Engagés). – Non, mais je vous ai
connu beaucoup plus flamboyant.  Quand vous étiez à
ma place, vous étiez beaucoup plus radical que vous ne
l'êtes aujourd'hui.

Je salue cet effort de consensualité extrême entre les
tensions  qui  traversent  le  Gouvernement  fédéral  et
probablement celui du Gouvernement wallon. Je pense
que la formule des franchisés, qu'on le veuille ou non, si
l'on  veut  faire  preuve  d'une  forme  de  lucidité,  va
s'imposer.  Il  vous  appartient,  comme à  vos  collègues
fédéraux – c'est vous qui avez appelé une task force, pas
nous  –  d'organiser  les  garanties  sociales.  Vous  avez
parlé de sac à dos. Quand le sac à dos est trop lourd,
savez-vous ce qui se passe ? On s'en délaisse.

Dès  lors,  c'est  bien  là  que  se trouve le  problème,
c'est de trouver les modalités juridiques pour organiser
cette  garantie  à  l'égard  des  travailleurs  qui  ont  été
engagés sous un régime et qui demain en connaîtront un
autre.

Votre  réponse  nous  invite  à  nous  donner  rendez-
vous, ce que nous ne manquerons pas de relever dans
les toutes prochaines semaines.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS). – Je répliquerai très rapidement.

Le  sujet  est  éminemment  grave.  Vous  l'avez  dit,
Monsieur le  Ministre,  le  secteur  est  terriblement sous
pression.

Pour  avoir  été  indépendant  toute  ma  vie,  avant
d'avoir changé de fonction et de me retrouver auprès de
vous, je peux vous dire que le secteur du commerce a
évolué  terriblement,  pas  nécessairement  dans  le  bon
sens. 

Cependant, je m’inscris en faux dans le fait de dire
que la franchisation est toujours l’enfer. Je ne peux pas
rejoindre ces propos. Certes,  dans certains commerces
franchisés  c’est  compliqué ;  dans  d’autres  ce  l’est
moins.

Pour avoir rencontré les délégations syndicales, elles
demandaient il y a 10 jours – peut-être que leur vision a
un peu changé depuis  –  que la  direction de Delhaize
applique purement et  simplement le  plan Renault.  On
n’en a pas vraiment parlé ici, mais j’entends que vous
avez mis un certain nombre de choses,  notamment la
task force. Vous allez en tout cas les inviter à dialoguer.
Vous avez parlé du « sac à dos », que M. Antoine a un
peu décrié.  Je  pense,  Monsieur le  Ministre,  que  vous
devez,  y  compris  avec  le  ministre  de  l’Emploi  au
Fédéral,  avec  la  ministre  de  l’Emploi  à  la  Région,
mettre  toutes  les  chances de votre côté et  soutenir  ce
secteur qui est en grande difficulté, et faire en sorte que
les  employés  et  les  ouvriers  des  magasins  intégrés
puissent sortir  de cette  crise avec la  tête  relativement
haute.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB). – Monsieur le Ministre,
quand la  direction  de  Delhaize  dit  que  c’est  la  seule
issue,  la  question  est :  pourquoi ?  Vous  avez  déjà
comparé  la  situation  à  d’autres  magasins  –  Makro,
Intermarché, et cetera –, mais elle est très différente de
ces enseignes. Je l’ai dit et personne ne peut le contester,
Delhaize est une entreprise qui, au niveau international,
mais  aussi  national,  fait  des  bénéfices :  2,5 milliards
d’euros cette année, 1,8 milliard d’euros de dividendes
versés. On n’est pas en train de parler d’une entreprise
en  difficulté  qui  aurait  comme  seule  issue  une
restructuration.

Quand on parle des chiffres, j’entends la direction de
Delhaize dire :  « Les Delhaize intégrés font un moins
bon  chiffre  que  les  Delhaize  franchisés ».  Il  suffit
d’étudier  un  peu  les  chiffres  –  je  suis  sûr  que  vous-
même ou votre cabinet  allez le  faire  – pour constater
que,  d’année  en  année,  cela  change,  que  certaines
années ce sont les franchisés  qui sont en difficulté  et
d’autres années ce sont les magasins intégrés qui sont en
difficulté. Cet argument est donc utilisé pour satisfaire
les appétits de financiers comme BlackRock et d’autres
vautours financiers qui sont à la manœuvre dans cette
affaire.

Je suis étonné d’entendre le collègue du PS dire que
la  franchise  n’est  pas  l’enfer.  Évidemment  que  dans
certains cas cela se passe bien, ce n’est pas cela qui est
remis en question. Néanmoins, le mot d’ordre syndical
est  bien  clair :  il  est  contre  le  plan  de  franchise
généralisé, les 128 magasins franchisés.

Quand  j’entends  M. Dodrimont  parler  de
55 000 travailleurs  qui  auraient  une  carrière,  c’est  le
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contraire :  dans  les  franchisés,  les  trois  quarts  des
emplois sont des emplois précaires ou étudiants, il n’y a
pas de carrière. Dans le modèle de Delhaize, ceux qui
vont perdre sont les clients et les travailleurs, mais ce
sont aussi les indépendants, qui n’ont pas le contrôle du
prix  de  vente  de  leurs  produits.  Je  vous  le  démontre
avec un élément : un Delhaize franchisé s’est fait voler
son  stock  de  cigarettes,  il  a  voulu  avoir  un  stock  de
rechange, mais Delhaize lui a répondu qu’ils n’avaient
pas le temps de le faire, il a acheté un stock de cigarettes
ailleurs et Delhaize a fermé le magasin.

Soit  vous  êtes  le  parti  qui  va  protéger  les
indépendants,  soit  vous  protégez  la  direction  de  ces
multinationales qui ne respectent pas ses travailleurs ni
les indépendants.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
M. Dodrimont.

M. Dodrimont (MR).  –  On  n’est  pas  là  pour
protéger  l’un  ou  l’autre,  on  n’est  surtout  pas  là  pour
opposer les uns aux autres ; c’est ce qui résulte de la
réponse très équilibrée de M. le Ministre.  La situation
est compliquée, mais nous défendrons toujours tous les
emplois qui peuvent être préservés, parce que lorsqu’on
en entend certains quant à leur modèle, c’est vers des
fermetures  que  l’on  s’oriente,  c’est  la  fin  d’activités.
« On arrête d’investir en Wallonie et l’on va ailleurs ».

Si  un  jour  vous  avez  des  responsabilités,  mais
j’espère que cela n’arrivera jamais, on verra ce que sera
l’attitude  de  celles  et  ceux  qui  veulent  investir  en
Wallonie,  on  verra  où  ils  iront  finalement  créer  de
l’emploi.  Certainement  pas  chez  nous,  avec  les
méthodes qui sont les vôtres. 

Stop !  Essayons  quand  même  de  préserver
réellement  ce  qui  peut  l'être  et  pas  tenter  d'opposer
encore  une  fois  le  patronat,  les  grands  groupes
financiers, les travailleurs. Il y a une volonté du côté du
Gouvernement,  c'est  clairement  affiché  aujourd'hui :
essayer de sauver ce qui peut l'être et de faire en sorte
que les empois puissent encore s'exercer dans de bonnes
conditions.  Je  pense  que  c'est  la  volonté  que  l'on
exprime. Raser tout le désert économique, trop peu pour
nous.

Mme la Présidente. – Des motions ont été déposées
en  conclusion  de  l'interpellation  de  M. Antoine.  La
première,  motivée,  a  été  déposée  par
MM. Mugemangango,  Schonbrodt  et  Liradelfo
(Doc. 1294  (2022-2023)  N° 1)  et  la  seconde,  pure  et
simple,  par  MM. Dodrimont,  Fontaine  et  Bierin
(Doc. 1295 (2022-2023) N° 1).

L'incident est clos.

INTERPELLATION DE MME SCHYNS À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LES PME
ET LE FOREM »

Mme la Présidente.  –  L'ordre  du  jour  appelle
l'interpellation  de  Mme Schyns  à  M. Borsus,  Ministre
de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche
et  de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement
du  territoire,  de  l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des
Centres de compétences, sur « les PME et le FOREm ».

M. Schonbrodt  et  Mme Laruelle  se  joignent  à
l'interpellation.

La parole  est  à  Mme Schyns pour  développer son
interpellation.

Mme Schyns (Les  Engagés).  –  Monsieur  le
Ministre,  vous  avez  peut-être  pu  lire  une  étude  de
l'UCM  par  rapport  au  FOREm,  en  tout  cas  un  avis
qu'elle  donnait,  un  sondage  qui  concerne  aussi
100 entrepreneurs,  c'était  L'Écho qui  citait  cela  le
25 mars dernier.

Depuis  la  dernière  enquête  de  2020,  le  niveau
d'appréciation des entreprises par rapport au FOREm et
par  rapport  à  son  rôle  s'est  apparemment  détérioré,
puisqu'il y a 10 % d'employeurs en moins qui se disent
satisfaits,  33 %  se  disent  plutôt  satisfaits  ou  très
satisfaits et 24 % se disent plutôt très déçus. C'étaient
17 %  en  2020.  Une  des  raisons  exprimées  par  des
entrepreneurs  pour  justifier  cette  insatisfaction  est  en
lien avec les  pénuries  de main-d'œuvre  et  l'incapacité
des conseillers du FOREm de répondre aux besoins des
entreprises.

Je  ne  sais  pas  si  vous  avez  entendu  ce  matin  la
directrice du FOREm qui était sur La Première et qui
expliquait  cette  grande  différence  entre  les  demandes
parfois  très  spécifiques  des  entreprises  en  termes  de
qualification et les possibilités de réponse.

Le FOREm tente de garder bonne figure, et dit que,
dans  les  résultats  de  l'UCM,  il  voit  un  challenge.  Je
trouve quand même que cette enquête est inquiétante.
Comment  assurer  un  accroissement  du taux d'emploi,
surtout chez les personnes ayant besoin de formations et
d'accompagnement  solides,  si  l'adéquation  entre  le
pourvoyeur d'emplois et l'employeur semble de moins
en moins de mise ?

On le sait, nos indépendants, nos PME, c'est la base
solide de notre tissu économique. Nos PME représentent
54 % de l'emploi et 46 % de la valeur ajoutée, alors que
les moyennes en Europe sont de 50 % et 38 %. On est
au-dessus des moyennes européennes.
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Pour rappel également,  en moyenne sur les quatre
trimestres de 2022, le taux d'emploi s'élevait à 71,9 %,
contre  70,6 %.  La  Flandre  a  un  meilleur  score.  La
Wallonie  et  Bruxelles  suivent  de  loin  avec  des  taux
d'emploi de respectivement 65 % et 65,2 %, alors que la
Flandre,  c'est  76 %.  L'indicateur  semble  s'améliorer
dans  le  temps  pour  notre  Région,  mais  ce  n'est  pas
encore pour cela que l'on doit être avec un optimisme
béat.

Quelles  conclusions  politiques  tirez-vous  de  cette
enquête ? Quels sont vos contacts avec votre collègue
en  charge  de  l'Emploi  et  de  la  Formation  afin  de
répondre aux constats ? Des contacts spécifiques sont-
ils envisagés avec les représentants des PME afin de les
entendre par rapport à ce sondage et à ce ressenti ?

Comment  envisagez-vous de  revoir  à  la  hausse  le
taux d'emploi en Wallonie ?

En ce qui concerne les métiers en pénurie – c'est un
sujet  que  l'on  a  déjà  évoqué  ici  et  vous  m'avez  déjà
répondu  –,  quand  on  évoque  une  réforme  fiscale
concernant  les  plus  bas  salaires,  qui  permettrait  un
différentiel  positif  plus  net  entre  le  salaire  poche par
rapport au chômage, cela semblait aller dans la bonne
direction.  Je  plaide  pour  cela.  Vous  complétiez  en
disant :  « Si  je  suis  bien  informé,  un  rendez-vous
important va avoir lieu entre les ministres de l'Emploi et
de  l'Économie  de  l'entité  fédérale  et  des  entités
régionales  pour  faire  l'analyse  et  la  comparaison  de
l'ensemble des mesures prises ».

Par  rapport  à  ce dossier  important,  quels  sont  vos
contacts et réflexions avec votre collègue wallonne en
charge  de  l'Emploi  et  de  la  Formation ?  Quelles
solutions proposez-vous afin de permettre de répondre à
la question à l'échelle wallonne ? Comment jugez-vous
l'action  du  FOREm en la  matière ?  Pensez-vous  qu'il
doive revoir sa copie sur le sujet ?

Quels sont vos contacts avec les ministres fédéraux
des Finances et  de l'Emploi sur  l'enjeu du différentiel
entre le salaire poche et le chômage ?

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
M. Schonbrodt  qui  a  demandé  à  se  joindre  à
l'interpellation.

M. Schonbrodt (PTB). – Monsieur le  Ministre,  je
ne vais pas revenir sur toute l'explication de l'enquête
qui a été faite, mais je note que, pour les travailleurs du
FOREm eux-mêmes, à l'ère de la numérisation, de plus
en  plus,  les  employeurs  sont  invités  à  encoder  eux-
mêmes les offres d'emploi sur le site du FOREm. Pour
les entreprises qui ont un service RH, ce n'est pas un
problème, pour les autres, c'en est un. Il y a un besoin de
personnel pour un encadrement mieux ciblé, sinon une
annonce sur Facebook est plus simple que de passer par
le FOREm.

Êtes-vous  sensible  à  cela ?  Allez-vous  plaider  au
sein de votre Gouvernement pour un renforcement de
l'équipe du FOREm en ce sens ?

Pour les métiers en pénuries, j'ai la même question
que  ma  collègue :  quel  bilan  tirez-vous  des  mesures
prises actuellement ? Quelles sont les mesures que vous
allez défendre au rendez-vous dont on parlait ?

L'ULB, la  Cour des  comptes et  la cellule de lutte
contre  la  discrimination  ont  toutes  les  trois  démontré
qu'en  réalité,  « ce  sont  souvent  les  entreprises  qui
manquent  de  motivation  à  recruter.  On  ne  peut  pas
exiger  une  personne  surqualifiée,  motorisée,
expérimentée  et  opérationnelle  tout  de  suite.  Ne
proposer en contrepartie que des contrats précaires, des
régimes  flexibles  et  des  salaires  au  rabais,  et  venir
ensuite se plaindre de manquer de personnel ». C'est la
conclusion  que  tirait  la  FGTB  wallonne  sur  cette
analyse.

Dès  les  années 2000,  les  experts  DULBEA-ULB
concluaient  que  « pour  certains  secteurs,  les  tensions
pourraient  être  résolues  par  une  amélioration  des
salaires  et  des  conditions de travail ».  En 2002,  deux
études  du  FOREm  viennent  compléter  ces  différents
travaux, et les résultats ont été analysés par le syndicat.
La  première  étude  vient  confirmer  qu'il  existe  une
disproportion  entre  exigences  patronales  en  termes
d'expérience, de connaissances, de langues, de détention
d'un permis de véhicule, et cetera, et les conditions de
travail.  Pour  prendre  un  exemple,  les  grutiers,  six
patrons sur 10 exigent au moins une année d'expérience,
mais  seul  1  sur  10  proposera  un  contrat  de  durée
indéterminée.  Il  faudra  revoir  toute  une  mécanique  si
l'on veut lutter contre les métiers en pénurie par rapport
aux offres d'emploi qui sont faites.

Quelles sont les positions que vous allez défendre
dans  ce  débat,  cette  réunion ?  Allez-vous  vous-même
défendre une réforme de la loi de 1996 qui bloque les
salaires  lors  de  votre  réunion  avec  les  ministres
fédéraux ?

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Laruelle
qui a demandé à se joindre à l'interpellation.

Mme Laruelle (MR).  –  Monsieur  le  Ministre,  je
voulais  juste  savoir  si  M. Schonbrodt  n'avait  pas  le
prénom du grutier, car cela me manque toujours, quand
le  PTB s'exprime,  qu'il  ne  donne  pas  un  prénom  ou
l'autre.

Monsieur  le  Ministre,  le  sujet  est  important  et
d'actualité.  J'aurais  voulu  avoir  votre  réaction  par
rapport à cette étude. Je voudrais aussi – n'en déplaise à
certains  – rappeler  que le  FOREm est  une cogestion,
avec banc syndical dont on vient d'entendre tout ce qu'il
pense  sur  le  monde  de  l'entreprise  et  des  patrons.
Toutefois, il y a aussi des représentants patronaux et de
l'UCM. Dans vos contacts avec l'UCM, avancent-ils des
pistes de solution ? Que vont-ils défendre au comité de

P.W. – C.R.A.C. N° 130 (2022-2023) – Mardi 4 avril 2023 62



gestion du FOREm ? Un adage dit : « On n'est jamais si
bien servi que par soi-même ». Avez-vous une idée de
ce que les représentants de l'UCM vont proposer pour
améliorer cette situation ?

J'aurais  également  voulu  vous  entendre  sur  la
situation des métiers en pénurie. Je m'inscris totalement
à l'opposé de ce qui vient d'être dit sur la loi de 1996. Je
me demande parfois si l'on vit  dans le même pays et
dans la même situation. Je rappelle tout de même qu'il y
a eu l'indexation automatique des salaires, ce qui est une
très bonne chose pour préserver le pouvoir d'achat des
travailleurs, mais également des allocataires sociaux en
Belgique.  Quand  je  vois  la  situation  dans  les  pays
voisins, si les Allemands avaient eu les 10 % que nous
avons eus en Belgique, ils auraient crié victoire depuis
bien longtemps.

Nous  avons  vu  un  certain  nombre  de  personnes
s'exprimer,  on a parlé  de Delhaize précédemment,  où
Dominique  Michel,  un  représentant  de  Comeos,
expliquait  qu'une  caissière  coûtait  30 %  en  plus  à
l'employeur en Belgique. Cela ne veut pas dire qu'elle
touche 30 % en plus par rapport à la situation française.
J'aurais voulu vous entendre, Monsieur le Ministre, sur
la lecture des données sur les métiers en pénurie.

J'ai  entendu  Mme Vanbockestal  sur  les  ondes  ce
matin.  Elle  nous  expliquait  qu'il  y  avait  des  métiers
convenables  et  des  métiers  non  convenables,  et  qu'il
fallait aussi être attentif aux heures prestées, et cetera.
On  sait  que  le  taux  de  chômage  est  en  baisse.  C'est
sûrement une bonne chose pour les statistiques ; pour la
situation des gens, je n'en suis pas sûre parce que si l'on
sort du chômage, on va au CPAS. Donc, je ne suis pas
sûre que l'on est nécessairement mieux au CPAS qu'au
chômage. Moi, ce que je regarde, c'est évidemment le
taux  d'emploi,  qui  frémit  peut-être,  mais  qui  ne
bouillonne pas encore. On sait qu'il y a des métiers en
pénurie,  mais  qu'il  y  a  aussi  de  nombreux  autres
employeurs qui recherchent de la main-d'œuvre.

J'aurais  dès  lors  voulu  vous  entendre  sur  ces
différents points.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Mesdames et Monsieur les Députés, je
pense que ce nouveau témoignage doit résonner comme
un  véritable  signal  d'alerte.  Si  je  dis  « ce  nouveau
témoignage »,  c'est  que  vous  avez  probablement  eu
connaissance  également,  par  exemple,  d'un
établissement  HORECA  situé  à  l'est  du  pays  qui,
désespérant  de  ne  pas  se  voir  proposer  un  certain
nombre  de  profils  pour  rejoindre  ses  équipes,  a  lui-
même lancé une mobilisation, notamment à travers les

réseaux sociaux, qui s'est révélée spectaculairement plus
fructueuse que les contacts antérieurs.

Si je dis la « cote d'alerte », c'est parce que l'on doit
être très francs dans l'analyse d’une réalité qui est celle
de  notre  Région.  D'une  part,  le  taux  d'emploi  global
dans  notre  Région  est  un  taux  d'emploi  qui  reste  en
dessous des espérances et en dessous des objectifs qui
sont les nôtres, même si l'on doit tenir compte, bien sûr,
de  la  période  covid,  des  inondations  et  de  la  crise
consécutive à la guerre en Ukraine. Ces paramètres ne
doivent pas être mésestimés, mais la publication récente
de l'Institut national des statistiques, par exemple, établit
les  taux  d'emploi  par  province,  hommes  et  femmes
confondus, de la façon suivante :
- dans le Hainaut, il est de 61,4 % ;
- dans la province de Liège, il est de 64,8 % ;
- à Bruxelles, il est de 65,2 % ;
- en province de Namur, de 67,5 % ;
- en province de Luxembourg, de 72,5 % ;
- en Brabant flamand, de 73,8 % ;
- en Brabant wallon, de 74,7 % ;
- en Limbourg de 75 % ;
- en province d'Anvers, de 75,9 % ;
- en Flandre occidentale, de 78 % ;
- en Flandre orientale, de 80 %.

Vous  aurez  vite  mesuré  le  différentiel  de  taux
d'emploi  que  représentent  ces  chiffres  pour  les
différentes provinces wallonnes, à une exception près.
Ces  chiffres  sont  encore,  me  semble-t-il,  plus
interpellant  si  l'on  considère  qu'il  y  a  de  l'ordre  de
212 000 demandeurs  d'emploi,  que  43 %  sont
demandeurs d'emploi depuis plus de deux ans et que,
par  ailleurs,  nous  avons,  dans  le  même  temps,
141 métiers en pénurie. Ces 141 métiers représentent 15
de plus  que  l'année  antérieure.  En  effet,  pour  l'année
antérieure,  il  y  avait  126 métiers  sous  tension  ou  en
pénurie.

Comme mes collègues du Gouvernement et comme
le Parlement, j'ai vraiment souscrit – je souscris toujours
–  à  la  réforme de  l'accompagnement  des  demandeurs
d'emploi et au nouveau contrat de gestion du FOREm,
eu  égard  aux  nouveaux  outils  mis  à  disposition,  à
l'accompagnement  beaucoup  plus  rapide  des
demandeurs  d'emploi  et,  par  ailleurs,  au  fait  que  les
différents  objectifs  sont  alors  très  concrètement
déclinés,  notamment  dans  le  contrat  de  gestion  du
FOREm.

Pour le moment – ceci n’est pas un reproche bien –,
la réforme nécessite encore de franchir ses difficultés de
départ. On a besoin d’une appropriation plus complète
de la réforme par les conseillers et, surtout, on a besoin
de  résultats.  Quels  que  soient  les  dispositifs  mis  en
place, il me semble extrêmement important de pouvoir
multiplier les opérations de type jobdays ou opération
« Coup de poing pénuries » et d’autres encore qui me
semblent porter un certain nombre de fruits.
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En  même  temps,  je  constate  qu’il  y  a  aussi  une
baisse de fréquentation des centres de formation, que ce
soit les centres de compétences dont j’ai la tutelle, ou
bien encore les CISP ou les MIRE ou autres dispositifs
d’insertion-formation des demandeurs d’emploi.

L’information parue a été diffusée le 25 mars, soit la
semaine  dernière.  Je  n’ai  pas  encore  eu  l’occasion,
depuis le 25 mars, d’avoir un entretien approfondi avec
l’UCM  quant  aux  propositions  qu’il  suggère.  Le
FOREm  étant  une  structure  gérée  paritairement,  nul
doute  que  les  partenaires  sociaux  vont  émettre  un
certain nombre de propositions. Je n'ai pas non plus eu
le temps de m’entretenir avec ma collègue, la ministre
de l’Emploi, en la matière. Je vais le faire parce que,
bien  évidemment,  nous  devons  tenir  compte  de  ces
signaux  d’alerte  qui  nous  sont  transmis,  sachant  que
d’autres réformes vont être prochainement mises sur la
table  du  Gouvernement  par  ma  collègue.  Je  pense
notamment à la réforme des PFI ou encore du dispositif
FALT,  qui  sont  aussi  des  dispositifs  d’insertion
importants.

Il reste alors, Madame la Députée, la question des
pièges à l’emploi et du différentiel trop faible entre la
rémunération de celles et ceux qui travaillent – encore
plus si le travail n’est pas à temps plein – et, par ailleurs,
les allocations sociales. C’est évidemment une matière
qui  relève  pour  l’essentiel  du  Fédéral.  J’ai  noté  avec
attention  les  conséquences  du  débat  sur  le  conclave
budgétaire  de  l’ajustement  qui,  pour  la  première fois,
me semble aller dans le bon sens de ce point de vue.

Cependant,  il  est  évident  que  les  témoignages qui
nous  parviennent  –  et  qui  vous  parviennent  très
certainement  –  sont  de  plus  en  plus  nombreux.  Des
témoignages de personnes qui tout simplement refusent
des emplois parce qu’ils y perdent financièrement, parce
que leur  situation,  si  l’on y  ajoute  le  fait  de  pouvoir
obtenir un statut d’accès à l’énergie et au tarif social et
d’autres  éléments  s’ajoutent  au  différentiel  de
rémunération  lorsque  l’énergie  est  coûteuse ;  ce
différentiel est évidemment un piège à l’emploi effectif
et réel. Ce ne sont pas les indemnités de chômage ou
autres allocations qui sont trop élevées eu égard au coût
de la  vie,  mais  bien le  différentiel  net  pour  celui  qui
travaille doit être effectif.

S’il vous plaît, ce n’est pas le propos de la majorité
de  ce  Parlement  –  la  majorité  des  parlementaires
d’ailleurs,  qu’ils  soient  de  majorité  ou  opposition  –,
mais  arrêtez  cette  rengaine  en  disant  que  ce  serait  la
faute des employeurs, de tous les employeurs – juste des
employeurs wallons, bien sûr, parce qu’en Flandre, ce
n’est pas la même chose si je vois les taux d’emploi ; ce
serait bien sûr les emplois qui sont épouvantables. Ce
serait subitement l’HORECA qui devient en pénurie –
alors qu’elle ne l’était pas précédemment – faute d’une
stratégie sombrement ourdie par les employeurs. Dans
quel  monde  vivez-vous ?  Vous  comptez  décréter
subitement que, pour trouver une solution par rapport au

taux d’emploi, on va fixer des conditions ; peu importe
la  concurrence,  la  compétition,  les  règles  de  marché,
tout  cela  n’a  pas  d’importance.  Pourtant,  vous  allez
décréter  que  les  emplois  vont  être  différents  et,  avec
cela, vous allez avoir un taux d’emploi qui va bondir.
C’est évidemment de la blague. Personne ne croit cela.

Par contre, je pense que travailler de façon concertée
à  un  certain  nombre  d’améliorations,  comme
l’HORECA le fait, en essayant d’avoir moins d’horaires
coupés, que les week-ends soient moins régulièrement
prestés, de manière à avoir un meilleur équilibre entre
vie professionnelle et vie privée, notamment. Tout cela
me semble intéressant.

Toutefois,  des positions qui consisteraient  à dire –
j’espère  que  personne  ne  va  les  porter  en  cette
assemblée – : « Ce taux d’emploi trop bas est la faute
aux employeurs potentiels, parce que les emplois sont
épouvantables,  et  ils  le  sont  juste  entre  Comines  et
Eupen  et  pas  au-delà »,  je  n’y  crois  pas  une  seule
seconde.

Il  est  clair  aussi,  soyons francs,  qu’il  faut  que les
mesures  d’activation  soient  aussi  suivies,  que  nous
puissions soutenir ensemble une culture de l’effort, du
travail et d’un certain nombre d’éléments indispensables
si  l’on  veut  acquérir  les  compétences,  si  l’on  veut
s’insérer sur le marché du travail et y jouer un rôle, quel
qu’il soit.

Voilà ma conviction, toujours provisoire, puisque je
n’ai  pas  encore  eu  l’occasion  d’en  discuter  avec  ma
collègue, mais j’ai confiance dans les efforts qu’elle ne
manquera  pas  de  développer  pour  challenger  les
institutions,  dont  le  rôle  est  d’accompagner  un
maximum  de  demandeurs  d’emploi  vers  l’insertion
effective sur le marché du travail.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (Les Engagés). – Merci, Monsieur le
Ministre. J’avais posé deux blocs de questions dans mon
interpellation et,  quand je les relis, je ne retrouve pas
énormément  de  réponses  concrètes  dans  ce  que  vous
avez dit. Vous donnez un sentiment, on sent votre avis
qui transparaît sur certaines choses, mais on ne sent rien
de réellement concret en termes de mesures potentielles.

J’avais  évoqué  le  Fédéral,  vous  me dites  qu’à  un
moment donné quelque chose  va  arriver  à  ce niveau,
dans un package. On se doute que c’est en lien avec la
« réforme fiscale » annoncée par le Fédéral. Je ne sais
pas ce qu’elle produira comme effets. Je sens que vous
êtes  conscient  qu’il  y  a  maintenant  plus  que  le
différentiel salaire-chômage, il y a aussi tout ce qui va
avec l’évolution de la vie, à savoir aussi bien la mobilité
que l’énergie ou que les places de crèches. Ce sont des
enjeux sur lesquels les Régions peuvent aussi agir, c’est
donc un élément important.
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Je ne sais pas quels contacts vous avez eus avec le
Fédéral. Je vous ai demandé s’il y avait eu des réunions
spécifiques par rapport à cet enjeu du différentiel et à
celui des pénuries. Ce n’est pas clair dans ce que vous
avez répondu,  donc je  ne peux que vous inviter  à  ce
qu’il y ait de vrais échanges avec le Fédéral.

Par  rapport  à  l’étude  en  tant  que  telle  et  à  vos
contacts avec la ministre de l’Emploi, je prends bonne
note que l’étude a été réalisée très récemment, que vous
ne vous êtes pas encore exprimé sur ce sujet. Vous vous
doutez que l’on va revenir très vite vers la ministre de
l’Emploi par rapport à un élément de votre réponse, qui
m’interpelle  et  m’inquiète  encore  plus  que  l’étude  de
l’UCM :  l’enjeu  de  la  diminution  de  la  fréquentation
d’un tas d’outils  de formation qui existent  en Région
wallonne. Vous avez cité les centres de compétences, les
MIRE, et cetera. Alors qu’il y a une énorme différence
entre les métiers en pénurie et la manière dont on peut
trouver les personnes pour occuper ces métiers, il  y a
une diminution de tous les centres qui forment. On est là
dans le nœud du problème.

Comment  peut-on  trouver  des  solutions
d’accompagnement,  d’activation,  de  destruction  de
stéréotypes  par  rapport  à  certains  métiers ?  Il  faut
pouvoir  dire  aussi  que  certains  métiers  apparaissent
encore  aujourd’hui  comme  pénibles,  alors  qu’ils  ont
beaucoup évolué – je pense notamment au secteur de la
construction –, mais qu’en même temps ils ont demandé
beaucoup plus de numérique et de digitalisation, donc
que les formations sont d’autant plus importantes.

Finalement, les questions ne sont pas adressées qu’à
vous,  vous  vous  en  doutez,  elles  vont  être  adressées
aussi à la ministre Morreale. Je vous invite tous deux à
donner une stratégie claire et une vision pour les deux
années  qui  arrivent,  les  mesures  concrètes  qui  seront
prises pour les métiers en pénurie et pour que les outils
de  formation  soient  davantage  utilisés,  puisqu’ils
existent.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
M. Schonbrodt.

M. Schonbrodt (PTB).  –  Vous  avez  raison,
Monsieur le Ministre, je me doutais que l’on ne serait
pas d’accord sur cette question. Cela étant, à un moment
donné, il faut pouvoir aussi entendre certains éléments.

J'entends ce qui est dit sur la FGTB – et c'est vrai
que je prenais la position syndicale parce que, pour moi,
elle avait l'avantage de formuler des revendications et
donc des choses claires et concrètes sur ces éléments.
Elle  était  fondée  sur  une  étude  du  Département
d'économie appliquée de l'Université de Bruxelles qui,
je pense, est un organe tout à fait sérieux et scientifique
dans son fonctionnement et qui a fait cette analyse pour
répondre  à  la  question :  d'où viennent  les  emplois  en
pénurie ?  Dans cette  analyse,  le  département  part  des
faits  et  démontre  que,  aujourd'hui,  ce  qui  pose

problème, ce sont les conditions de travail et les salaires
qui sont proposés. Venir dire que l'on va résoudre les
problèmes des  métiers  en pénurie par  des  jobdays  ou
des « Coup de poing pénurie », cela tient de la pensée
magique.

Vous l'avez dit vous-même : il y a des personnes qui
ne prennent pas certains boulots parce qu'elles ne sont
pas assez bien payées, c'est un fait. Je veux bien prendre
en considération tout ce que l'on veut sur la crise covid,
la crise de l'énergie,  qui  sont des réalités,  mais ce ne
sont pas des réalités pour chacun.

Je rappelle quand même qu'en 2021, on a un BEL20
qui dégage 8 milliards d'euros de dividendes.  Que l'on
ne me dise pas qu'il n'y a pas de marge pour améliorer
les salaires. Les améliorer, pas juste les indexer. Parce
que j'entends bien qu'évidemment ils ont été indexés, ce
qui est la moindre des choses, et encore bien loin des
augmentations réelles que l'on peut encore lire ce matin.
Maintenant, 40 % de plus sur les prix des légumes, c'est
ce matin dans  Le Soir.  Maintenir  les  salaires,  c'est  la
moindre  des  choses  et  les  améliorer  pour  avoir  de
bonnes conditions de vie, c'est la solution si l'on veut
lutter contre la pénurie que l'on connaît dans certaines
branches. Et ça, ce n'est pas le PTB qui le dit. Je le redis
encore, c'est tout simplement les faits et les analyses qui
sont faites, notamment par le DULBEA. Il faut pouvoir
entendre ce genre de choses si on veut avancer.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme Laruelle.

Mme Laruelle (MR).  –  Je  voudrais  quand  même
souligner  que  les  métiers  dont  on  parle,  qui  sont
« horribles »  à  entendre  certains  et  pour  lesquels  on
serait à la limite de l'exploitation de main-d'œuvre, ce
sont  des  personnes,  des  hommes  et  des  femmes  qui
occupent  ces  métiers-là,  qu'ils  font  avec  beaucoup de
savoir-faire et qui acceptent les conditions. Je rejoins le
ministre,  il  y  a  sûrement  un  certain  nombre  de
conditions qui  peuvent encore être  améliorées.  Quand
on  voit  les  enquêtes  auprès  des  jeunes,  ce  n'est  pas
qu'une  question  de  salaire,  contrairement  à  ce  que  le
PTB semble vouloir dire. Il y a aussi tout un ensemble
d'éléments.  Aujourd'hui,  il  y  a  une  grande  partie  des
métiers  dits  pénibles  qui  sont  occupés,  qu'il  y  a  des
personnes  qui  ramassent  nos  poubelles,  qu'il  y  a  des
personnes  qui  travaillent  dans  l'HORECA,  qu'il  y  a
majoritairement des femmes qui occupent les postes de
caissières  et  autres.  Je  trouve  que  vous  êtes
particulièrement  dénigrants  pour  ces  personnes  qui
occupent déjà ces postes-là.

Plutôt que de revoir la loi de 1996, je me demande
s'il  ne  faudrait  pas  revoir  la  notion  de  « métier
convenable », parce que je ne vous cache pas, Monsieur
le  Ministre,  que  quand  j'entends  l'administratrice
générale du FOREm, je serais demandeur d'emploi, elle
me donne envie de tout, sauf de me lever le matin, de
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me former et de me bouger un petit peu pour essayer de
trouver une solution.

Il n'est pas trop tard, mais il est temps. Je remercie
M. le Ministre pour ces réponses. Il y a évidemment des
compétences qui sont régionales, mais je dois vous dire
que, en ce qui me concerne et en ce qui concerne mon
parti, on est aussi très impatients de lire les propositions
du ministre fédéral de l'Emploi pour améliorer aussi ce
marché de l'emploi.

Je ne serai pas plus longue parce que, autrement, je
vais devenir un peu désagréable.

Mme la Présidente. – Des motions ont été déposées
en  conclusion  de  l'interpellation  de  Mme Schyns.  La
première,  motivée,  a  été  déposée  par  MM. Hermant,
Schonbrodt et Liradelfo (Doc. 1296 (2022-2023) N° 1)
et  la  seconde,  pure  et  simple,  par  Mme Laruelle,
MM. Devin et Bierin (Doc. 1297 (2022-2023) N° 1).

L'incident est clos. 

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE

PROJET DE GIGAFACTORY À MANAGE »

Mme la Présidente.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Desquesnes à M. Borsus, Ministre
de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche
et  de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement
du  territoire,  de  l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des
Centres de compétences, sur « le projet de gigafactory à
Manage ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa
question.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Monsieur  le
Ministre,  l'entreprise  Avesta  Batterie  Energy  and
Engineering, ABEE, est une société d'ingénierie-conseil
fondée  par  M. Omar  Noshin,  ancien  professeur  de
l'ULB. En novembre dernier, l'entreprise avait annoncé
la  signature  d'un  protocole  d'accord  pour  une
collaboration  future  sur  le  développement  et  la
commercialisation de solutions avancées de batteries Li-
ion avec une entreprise de Boston. Dans la foulée, par
voie  de  presse,  le  dirigeant  d'ABEE  avait  également
montré son intérêt pour installer son projet. En tout cas,
un des projets de gigafactory qu'il porte sur le zoning de
Manage.

Le 9 novembre  dernier,  en  réponse à  ma question
d'actualité,  vous  m'aviez  indiqué  suivre  ce  dossier  de
très près en me précisant qu'il prévoyait trois phases de

développement potentiel de l'activité industrielle. Vous
me confirmiez alors que la localisation envisagée de ce
projet s'est portée à titre préférentiel sur Manage et de
faire l’objet d’un certain nombre de contractualisations
dans les semaines à venir. On était donc le 9 novembre.
Le  Gouvernement  lui-même,  compte  tenu  de  la
considérable  ampleur  stratégique  de  ce  dossier,  a  été
saisi  par  mes  soins  d’une  demande  d’expression,  de
lettre  d’intention,  de  lettre  de  confort,  qui  traduit  le
soutien de principe du Gouvernement à cette activité et
à son déploiement.

Or,  Monsieur  le  Ministre,  j’ai  screené  les
délibérations du Conseil des ministres et, sauf erreur de
ma part, depuis votre réponse, je n’ai jamais vu de point
inscrit au Gouvernement à ce sujet. Pourquoi cette lettre
de confort  annoncée  a-t-elle  été  effectivement donnée
par  la  Région ?  Qui  l’a  signée  et  avec  quel  contenu
d’engagements dans votre chef, celui du Gouvernement
et dans le chef également de l’investisseur ?

Ce silence est un peu étonnant puisque, de son côté,
l’entreprise ABEE a poursuivi avec une communication
datée du 21 décembre dernier sur son site internet qui
confirme  sa  précédente  annonce :  « le  système  de
batteries  bivolts  déjà  annoncé  sera  opérationnel  en
Wallonie d’ici 2025 et sera responsable de la production
de  batteries  Pax  d’une  capacité  initiale  de  trois
gigawattheures ».

Monsieur  le  Ministre,  continuez-vous  à  suivre  ce
projet ? Ce projet est-il toujours d’actualité ? Le site de
Manage, qui avait été identifié comme préférentiel, est-
il toujours dans la short list des endroits privilégiés ? Où
en est le business plan de ce projet ?

Le  bras  armé  de  la  Région  wallonne  est-il
effectivement  impliqué  dans  ce  dossier ?  Y  a-t-il
éventuellement  une  intervention  financière  de  la
Région, que ce soit par le biais des aides à l’expansion
économique  ou  encore  par  une  participation,  d’une
façon ou  d’une  autre,  au  capital  ou  en  garantie  à  ce
projet ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  –  Monsieur  le  Député,  le  projet  de  la
société ABEE sur le zoning de Manage continue à être
suivi par l’AWEx, Wallonie Entreprendre et moi-même.
Il  s’agit  de l’installation potentielle  d’une  gigafactory
consacrée à la production et  l’assemblage de batteries
électriques. Ce projet s’inscrit dans le renforcement des
maillons manquants des chaînes de valeurs circulaires,
dont  celle  de  la  filière  batteries-transports  -Reverse
Metallurgy.
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Il  est  question  ici  de  structurer  en  Wallonie  une
nouvelle  filière  complète,  circulaire  et  durable,
complémentaire avec la chaîne de valeurs existante. Il
faut  savoir  que  des  réglementations  européennes
entreront prochainement en vigueur et nécessiteront que
les  batteries  produites  en  Europe  soient  vertes.  La
réussite de ce projet serait donc l’assurance de maintenir
et de développer chez nous, en Europe, en Belgique, en
Wallonie, les compétences technologiques inhérentes à
la filière batteries, une des filières clés pour le futur.

Le site de Manage est toujours privilégié par ABEE
dont  la  demande  de  permis  d’environnement  et
d’urbanisme est en cours d’introduction. Le porteur de
projet  travaille  toujours  à  la  définition  d’un business
plan définitif. En fonction de l’évolution de celui-ci, une
demande d’intervention financière sera sollicitée auprès
des administrations compétentes.

Le porteur de projet est en contact régulier avec les
différents acteurs publics wallons – le  SPW, Wallonie
Entreprendre et l’AWEx – qui lui apportent l’assistance
nécessaire à la concrétisation d’un tel projet sur notre
territoire.

C’était d’ailleurs ce qui avait été exprimé de manière
non liante dans la lettre de confort signée par le Kern du
Gouvernement  wallon.  Ce  projet  d’investissement  ne
doit  pas  faire  l’objet  d’un  passage  en Gouvernement.
Bien évidemment, ce dossier-là, comme tout autre, est
challengé en ce qui concerne sa robustesse économico-
financière,  et  c’est  une  des  conditions  de  notre
engagement  plus  avant.  Toutefois,  les  travaux  sont
toujours en cours et ils se poursuivent pour répondre en
cela à votre question principale.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les Engagés).  – Merci,  Monsieur
le  Ministre,  pour  votre  réponse  la  plus  complète
possible,  dans  le  respect  du  secret  des  affaires.
J’imagine bien que, parmi les éléments de la lettre de
confort,  il  y  a  également  des  éléments  liés  à  la
confidentialité et au développement du projet.

Je me réjouis que ce dossier soit toujours d’actualité,
que vous y apportiez toute votre attention, de même que
les services complémentaires du Gouvernement wallon.
Je  sens  que,  sur  le  business  plan,  il  y  a  encore  des
choses qui doivent être éclaircies. 

Je  me  réjouis  qu'un  projet  de  dépôt  de  permis
d'environnement  est  effectivement  en  cours  de
préparation. Je ne manquerai pas de revenir à la charge
prochainement  pour  voir  si  ce  dossier  poursuit  une
avancée  intéressante  en  matière  d'économie  circulaire
pour notre Région.

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA

RESTRUCTURATION ANNONCÉE DE
L'ENTREPRISE AVERY DENNISON À

SOIGNIES »

QUESTION ORALE DE M. DISABATO À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR
« L'ACTION DE M. LE MINISTRE EN SUITE DE

LA RESTRUCTURATION ANNONCÉE PAR
AVERY DENNISON »

QUESTION ORALE DE M. DEVIN À M. BORSUS,
MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU COMMERCE

EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE ET DE
L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE
LICENCIEMENT MASSIF CHEZ AVERY

DENNISON ET SES NOUVEAUX
REBONDISSEMENTS »

QUESTION ORALE DE M. HERMANT À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LES
ACTIONS CONCRÈTES DU GOUVERNEMENT

WALLON POUR S'OPPOSER AU
LICENCIEMENT DE 245 PERSONNES CHEZ

AVERY DENNISON »

Mme la Présidente.  –  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à M. Borsus, Ministre de l’Économie,
du  Commerce  extérieur,  de  la  Recherche  et  de
l’Innovation,  du  Numérique,  de  l’Aménagement  du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences, de :
- M. Desquesnes, sur « la restructuration annoncée de

l'entreprise Avery Dennison à Soignies » ;
- M. Disabato,  sur  « l'action  de  M. le Ministre  en

suite  de  la  restructuration  annoncée  par  Avery
Dennison » ;

- M. Devin, sur « le licenciement massif chez Avery
Dennison et ses nouveaux rebondissements » ;

- M. Hermant,  sur  « les  actions  concrètes  du
Gouvernement  wallon  pour  s'opposer  au
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licenciement  de  245 personnes  chez  Avery
Dennison ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa
question.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Monsieur  le
Ministre, mardi dernier, il y a 15 jours exactement, nous
avions  un  débat,  une  réunion  conjointe  des
Commissions de l'économie et de l'emploi, à propos de
l'annonce  d'une  restructuration  au  sein  de  l'entreprise
Avery Dennison.

Aujourd'hui,  c'est  la  procédure  Renault  qui  est
ouverte. Vous avez dit que cette opération est présentée
comme  s'inscrivant  aussi  dans  le  cadre  d'une
simplification  globale  des  opérations  du  groupe  en
Europe,  car  les  installations se concentreraient  sur  un
ensemble de produits présentés comme plus cohérents,
avec un objectif d'augmentation de la flexibilité, mais
aussi  de  la  productivité  de  la  fabrication,  eu  égard  à
cette organisation globale. C'est la communication qui
est  faite  par  le  groupe  et  par  l'employeur,  dont  nous
prenons acte.

Dans le débat, votre collègue, Mme Morreale, avait
été  plus  tranchée  en  disant  ceci :  « Ici,  nous  sommes
face à une situation où l'entreprise voudrait externaliser
le  personnel  vers  d'autres  régions  pour  diminuer  les
coûts et procéder à des investissements très importants –
on parle de 13 millions d'euros – pour automatiser des
dispositifs  et  mécaniser  et,  du  coup,  délocaliser
l'emploi. »

Vous avez aussi indiqué avoir mené une analyse de
type  plus  économique  et  industriel.  Êtes-vous
aujourd'hui  en  mesure  de  comprendre,  de  vérifier  et
d'analyser  la  décision annoncée par Avery Dennison ?
Ici,  il  y  a  l'enjeu de la  crédibilité  de  la  démarche  de
l'entreprise  qui  annonce  effectivement  sa  propre
logique. Il est de l'intérêt de la Région de challenger –
c'est un mot qui vous plaît et que vous utilisez souvent –
les motivations annoncées par l'entreprise. Avez-vous pu
réaliser de façon approfondie une analyse, tant dans la
perspective de la procédure Renault que pour les enjeux
de compétitivité et d'attractivité de notre Région ?

Avec quelques-uns ici, nous avons eu l'occasion de
rencontrer  la  direction  d'Avery  Dennison,  et  plus
récemment encore, les représentants des deux syndicats
présents  au  sein  de  l'entreprise.  Il  semble  que  ne  ce
soient pas les  coûts du personnel qui sont pointés  du
doigt, de part et d'autre.

Quelle  est  votre  analyse  objective ?  Vos  services
ont-ils  pu  challenger  et  contrôler  l'objectivité  de  ces
motifs ?

D'autre  part,  vous  vous  étiez  engagé  à  prendre
contact avec la direction. Avez-vous pu les rencontrer ?
Sinon, allez-vous pouvoir le faire ? Est-ce une rencontre
personnelle, un contact direct que vous avez ?

C'est  important,  dans  le  rapport  de  force  qui  est
aujourd'hui est en train de se créer entre les travailleurs
et la direction de l'entreprise, que l'on sent que la Région
est extrêmement attentive, présente dans ce débat, que
vous y mettiez toute votre autorité.

Avez-vous  eu  l'occasion  de  confronter  les  motifs
qu'ils  avancent,  de  les  challenger  eux  aussi  sur  les
ressorts  de  la  décision  qu'ils  ont  prise ?  Quels  sont
aujourd'hui  les  leviers  dont  dispose  la  Région  pour
assurer  et  donner  des  éléments  de  garantie  et  de
compétitivité de notre territoire ?

Cela, c'est par rapport à la phase qui s'amorce ici.

On  a  aussi  en  perspective,  dans  la  partie  que  la
direction d'Avery Dennison annonce vouloir maintenir à
Soignies,  la  ligne  graphics.  On  a  une  annonce
d'investissement  de  13 millions  d'euros,  avec
automatisation,  avec  intelligence  artificielle,  et cetera.
On sait que ce type d'investissement est plutôt réducteur
du  nombre  d'emplois,  en  tout  cas  transforme  le  type
d'emploi que l'on trouve sur ce type d'entreprise. C'est
un  enjeu  qui  dépasse  le  cas  d'Avery  Dennison  et  je
voudrais savoir si, du côté de WE, le nouveau bras et
outil financier dans lequel il y a une cellule de veille. 

Cet  enjeu-là,  par  rapport  à  l'industrie  wallonne
encore  présente  sur  notre  territoire,  est-il  analysé,
monitoré ? Si ce n'était pas le cas, je pense qu'il serait
urgemment utile de le faire, parce que les contacts avec
les  uns  et  les  autres  –  notamment  les  organisations
syndicales – montrent qu'il y a d'autres enjeux similaires
dans des entreprises hennuyères ou wallonnes.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Disabato
pour poser sa question.

M. Disabato (Ecolo).  – Monsieur le Ministre, lors
de la dernière commission – comme mon collègue vient
de  le  rappeler  –,  nous  tenions  un  débat  sur  la
restructuration annoncée par le groupe Avery Dennison.
Je l'ai rappelé à ce moment-là : cette entreprise parle de
245 licenciements, alors qu'en 2020 et 2021, il s'agissait
déjà de 220 pertes d'emplois.

Depuis cette commission, il  y a  eu deux éléments
importants.  D'une  part,  le  licenciement  d'un  des
principaux  délégués  de  la  FGTB,  qui  a  créé  de  la
tension  que  l'on  peut  légitimement  comprendre.  Il
semblerait que cela se soit un peu calmé, qu'un accord
ait été trouvé entre l'entreprise et la FGTB. D'autre part,
il y a eu le premier conseil d'entreprise qui a eu lieu le
30 mars avec la première phase de la procédure Renault
à l'ordre du jour, et la volonté des syndicats de toujours
avoir  le  moins  de  licenciements  possible.  C'est  un
objectif que nous partageons au niveau de la Wallonie
avec les  syndicats,  de même que la  décence du volet
social pour ceux qui devraient malheureusement quitter
l'entreprise. Il y aura encore une réunion ce jeudi 6 avril
–  une  deuxième  réunion  –,  ce  qui  permet  de  faire
avancer la procédure.
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Vous aviez évoqué plusieurs choses, notamment le
lien avec le Fédéral. Je voulais savoir quels étaient les
contacts que vous avez pris avec le Fédéral pour traiter
de  cette  situation.  De  votre  côté  également,  avec  la
ministre de l'Emploi, vous aviez marqué votre volonté
de  rencontrer  les  syndicats  et  les  employeurs  pour
plaider  la  réduction,  autant  que  possible,  des  départs
annoncés par l'entreprise. Vous aviez également annoncé
que vous souhaitiez étudier les possibilités existantes du
côté des outils financiers et de l'AWEx.

J'ai la même question que j'avais évoquée lors de la
séance  précédente  par  rapport  à  la  cellule  de  veille
d'anticipation.  On  le  voit,  il  y  a  quand  même  des
soubresauts  économiques  importants  ces  dernières
semaines et ces derniers mois. Cette cellule de veille a
un rôle prépondérant, et la réforme que vous venez juste
de  terminer  permet,  il  me  semble,  d'étudier  ces
différentes  questions.  Il  serait  nécessaire  qu'on  puisse
demander un rapport à cette instance sur différents pans
de  notre  économie  puisque,  comme  je  l'ai  dit,  on
constate  malheureusement  des  pertes  d'emplois  dans
certains secteurs qui posent une série de défis, alors que
notre objectif – qui est un objectif que nous partageons
au niveau du Gouvernement – est d'augmenter le taux
d'emploi  global  de  la  Wallonie,  et  de  la  Belgique  en
général.

M. le  Ministre  pourrait-il  donc  nous  informer  des
avancées depuis la discussion qui a eu lieu lors de la
dernière commission ? Des rencontres ont-elles eu lieu ?
Qu'en ressort-il ? Qu'en est-il de la question des moyens
d'action  wallons que  vous  avez  évoqués  à travers  les
outils économiques wallons ?

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à  M. Devin
pour poser sa question.

M. Devin (PS). – Monsieur le Ministre, à Soignies,
en région du Centre,  245 travailleurs ont été licenciés
chez  Avery  Dennison.  C'est  un  coup  de  tonnerre  en
Wallonie  aux  niveaux  social  et  économique.  Tout  de
suite, avec les forces vives de la région du Centre, nous
nous sommes réunis. À travers une action commune, via
Centropôle,  nous avons  d'abord fait  en  sorte  de  vous
interpeller,  vous,  ainsi  que  votre  collègue,
Mme Morreale.  Ensuite,  avec  notre  bâton  de  pèlerin,
nous avons rencontré  la  direction et,  comme le disait
M. Desquesnes, les syndicats par la suite. Une réunion
s'est tenue entre les uns et les autres, dans un contexte
particulier : celui du licenciement du délégué principal
de  la  FGTB.  Une  deuxième  réunion  aura  lieu  après-
demain, le 6 avril exactement. Afin d'être efficace, je ne
vais  pas  répéter  ce  que  mes  deux  collègues  ont  dit
auparavant. 

Monsieur  le  Ministre,  quelles  actions  avez-vous
menées depuis notre débat ? Quels ont été vos contacts
précis avec la direction d'Avery Dennison depuis notre
commission conjointe, il y a deux semaines ? 

Comment évaluez-vous l'évolution de la situation ?
Un dialogue est-il toujours maintenu avec la direction
malgré le licenciement du délégué de la FGTB ? 

Mme la Présidente.  – La parole est à M. Hermant
pour poser sa question. 

M. Hermant (PTB).  –  Monsieur  le  Ministre,  des
licenciements ont été annoncés chez Avery Dennison :
245 personnes  en  sont  menacées  alors  que  cette
entreprise est rentable. Souvenez-vous, nous l'avons dit
la fois dernière en commission, 7,71 millions d’euros de
bénéfices  ces  trois  dernières  années  et  plus  de
2 milliards d’euros de bénéfices sur les trois dernières
années.

Il  ne  s’agit  pas  ici  d’une  catastrophe  naturelle  ou
d'autres hypothèses. Non, ce sont des gens qui ont fait le
choix  de  licencier  245 personnes,  de  mettre  ces  gens
dans  de  grandes  difficultés,  pour  augmenter  leurs
profits. C’est la base de la décision.

Au départ, ma question orale portait essentiellement
sur  la  position  du  Gouvernement  vis-à-vis  du
licenciement du délégué FGTB – d'autres en déjà ont
parlé  –,  élu par  la  démocratie  sociale  très  importante
dans  notre  société,  alors  que  des  négociations  vont
seulement commencer avec les organisations syndicales.
Entre-temps,  il  y  a  eu  des  discussions  et  un  accord,
semble-t-il.

Avec cette double annonce, licenciement à la fois du
personnel et du délégué principal, les travailleurs sont
sous  le  choc.  Ils  ont  arrêté  le  travail.  Jeudi  dernier,
j’étais  auprès  d’eux et  du piquet  de grève.  Ils  étaient
choqués  par  cette  situation.  L’attitude  de  la  Région
wallonne les choque tout autant. Il n’y a en effet pas de
dénonciation claire du plan de licenciement dans cette
entreprise bénéficiaire ; pire, la Région wallonne l'aide
depuis  des  années  via  les  accords  de  branche.  Par
exemple,  on  lui  accorde  des  rabais  sur  ses  factures
d’électricité depuis des années et,  finalement,  il  n’y a
pas  plus  d’action  que  cela  de  la  part  de  la  Région
wallonne.

Hier  mardi,  nous  avons  interpellé  le  ministre  de
l’Énergie,  M. Henry,  concernant  les  aides  accordées
dans le cadre des accords de branche. Il refuse de nous
donner les chiffres. Aucune transparence n'intervient sur
l’aide apportée par la Région wallonne à cette entreprise
bénéficiaire qui licencie 245 personnes.

Vous  faites  des  cadeaux  sur  la  facture  de  cette
entreprise, mais quand allez-vous faire la transparence
sur les aides apportées dans ce cadre ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
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l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Messieurs les Députés, certains d’entre
vous  ont  eu  l’occasion  de  poser  des  questions  à  la
ministre de l’Emploi aujourd’hui, donc je ne reprends
pas les  différents  éléments  qu’elle  a  eu l’occasion de
vous  communiquer.  Nous  nous  sommes  en  effet
entendus pour avoir un certain nombre de contacts, elle-
même  avec  les  délégations  syndicales  et  moi-même
avec la direction.

Je  me  suis  entretenu  avec  MM. Calgagni,
Escouflaire  et  Bossu  représentant  la  direction  du  site
Dennison, dans la foulée des contacts que vous avez eu
l’occasion  d’avoir  au  niveau  local  avec  les  différents
interlocuteurs concernés.

En ce qui concerne la direction d’Avery Dennison,
celle-ci  nous  confirme  l’intention  du  groupe  de
spécialiser davantage les différents sites de fabrication
européens,  de consolider et de concentrer les activités
de production sur des sites spécifiques, avec une activité
de production par site concerné et une optimalisation de
la  capacité  de  production  et  d’investissement  sur  les
sites concernés –, la direction a d’ailleurs cité un certain
nombre  de  chiffres  par  site  –,  et  les  éléments
complémentaires apportés par le transfert d’un site vers
un autre.

Par  ailleurs,  les  directeurs  m’ont  confirmé  leur
intention  d’investir  dans  l’usine  de  Soignies.  Je  fais
référence à l’investissement de 13 millions d’euros que
vous avez déjà mentionné.

L’approche  proposée  implique  le  transfert
d’activités,  mais  aussi  malheureusement  la  disparition
d'un certain nombre de fonctions actuellement basées à
Soignies vers d'autres sites en Belgique, en France, au
Luxembourg  et  au  Royaume-Uni.  L'organisation  du
groupe tiendra compte, à l'avenir, de cette spécialisation
et  de cette  concentration par  site  de la  production de
certains produits.

Les produits d'Avery Dennison Graphics Solutions
fabriqués à Soignies sont utilisés dans des applications
adhésives  pour  les  véhicules,  tels  que  l'habillage  de
véhicules et la publicité de camions, ainsi que dans les
éléments  graphiques pour l'architecture et  la  vente au
détail. Dans le cadre de cette proposition, la production
basée à Soignies, telle que celle des étiquettes adhésives
et  des  rubans  adhésifs  industriels,  serait  déplacée  –
puisque l'on est toujours dans la phase Renault et dans
l'annonce  d’intentions  –  vers  d'autres  usines
européennes.

Le  redimensionnement  proposé  des  opérations  de
Soignies  aurait  lieu  progressivement  et  devrait  être
achevé  d'ici  la  fin  de  2024  si  l'intention  devait  se
confirmer  à  la  suite  de  la  procédure  Renault.  Des
investissements  dans  l'automatisation  et  l'amélioration
de l'efficacité énergétique au sein de l'usine de Soignies
seraient  également  et  en  parallèle  opérés.  En

conséquence,  comme  vous  l'avez  mentionné,  environ
245 personnes devraient, malheureusement, perdre leur
emploi à Soignies.

Dans le cadre du dialogue avec la direction, j'ai  –
comme nous l’avions évoqué ensemble  – plaidé pour
que  ce  nombre  puisse  être,  autant  que  faire  se  peut,
diminué in fine dans le cadre du processus.

En ce qui concerne la stratégie de spécialisation du
groupe,  je  mentionnais  qu'un  investissement
complémentaire  de  13 millions  d'euros  m'a  bien  été
confirmé  concernant  le  business  graphics du  site  de
Soignies.  En  effet,  cet  investissement  permettra
d'améliorer la compétitivité du site dans le cadre de ce
business graphics, grâce à une plus grande capacité des
machines,  grâce  à  une  possibilité  d'innovation
complémentaire, et permettra également de dégager un
certain nombre de gains de productivité.

À  terme,  c'est  donc  la  pérennisation  des  emplois
concernés qui est en jeu à travers cet investissement et à
travers le déploiement de cette activité.

J'ai,  par  ailleurs,  moi-même  insisté,
indépendamment,  quant  au fait  de réduire,  autant  que
faire se peut, le nombre de postes supprimés. J'ai aussi
insisté quant à la dimension « moyen terme », puisque
l'on  a  constaté  que  l'activité  sur  le  site  avait  été
historiquement  cyclique,  avec  malheureusement  des
phases de contraction du personnel et puis des phases de
redéploiement  et  des  phases  d'engagement.  J'ai
également  insisté  sur  la  perspective  à  moyen  terme
quant au développement de l'activité sur le site, puisque,
comme vous le savez, la réalité économique telle qu'on
la connaît  aujourd'hui peut être,  à  l'avenir,  une réalité
économique qui évolue.

J'ai également mentionné le fait, comme vous l’aviez
évoqué, que nous sommes à disposition,  à  travers  les
outils qui sont les nôtres, à travers l'accompagnement de
Wallonie Entreprendre ou d’autres éléments encore, de
l'entreprise.  J'ai  ainsi  indiqué  ma  disponibilité
personnelle,  bien  évidemment  dans  le  cadre  d'un
redéploiement  ultérieur  de  l’activité  et  donc  des
perspectives d'emploi.

Par  ailleurs,  vous  m'autoriserez  à  ne  pas  évoquer
plus avant – vous l’avez mentionné, donc je me permets
de le citer – le licenciement d'un délégué syndical à la
suite  de  ce  qui  était  considéré  comme  une  violation
grave du code de conduite de l'entreprise. Je ne pourrai
donc pas m'exprimer plus avant quant à un élément qui
fait partie d'un cadre relatif à un code de conduite et,
éventuellement,  d’un  cadre  spécifique  concernant  les
travailleurs.

En outre, en ce qui concerne la négociation, il n'est
pas possible d'entrer, eu égard au cadre bien précis de la
procédure Renault, à ce stade, plus avant dans le cadre
des négociations en cours. Ici aussi, j'ai insisté pour qu'il
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puisse être tenu compte, aussi largement que possible,
de la situation des personnes concernées.

Ont été évoquées, mais cela relève également de la
compétence de ma collègue, l'activation d'une cellule de
reconversion  avec  des  contacts  qui  sont  pris  par
l'entreprise  à  ce  stade,  concernant  des  possibilités  de
reclassement  professionnel  dans  d'autres  entreprises
demanderesses  de  la  région  et  auxquelles  l'entreprise
s'est  engagée  à  souscrire  et  m'a  décrit  d'ailleurs  les
contacts qui sont en cours à cet égard.

Dans  le  cadre  légal  qui  est  celui  de  la  procédure
Renault,  voilà  les  échos  que  je  peux  vous  faire  des
contacts  qui  relèvent  à  la  fois  de  mes  compétences.
Mme Morreale a eu l'occasion, en ce qui concerne son
volet spécifique, de vous éclairer et est à dispositions,
bien sûr, pour le faire plus avant si vous le souhaitez
quant aux contacts qu'elle-même a entrepris en ce qui
concerne spécifiquement le volet de l'emploi.

Je suis et  je reste  évidemment à  votre écoute et  à
votre disposition.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les Engagés).  – Merci,  Monsieur
le  Ministre,  pour  votre  réponse  et  votre  implication
directe avec la direction. Vous avez tenu parole,  vous
avez pu échanger avec la direction de l'entreprise sur les
raisons et les motivations qu'ils avancent en matière de
réorganisation  de  l'entreprise.  Effectivement,  cela
correspond à ce que nous avons également entendu sur
le terrain.

Toutefois, je voudrais vous rendre attentif à ce que,
dans des processus comme ceux-là, des multinationales
décident, fort loin de la Belgique, quelles entités doivent
être  placées  à  quel  endroit.  Je  pense  qu'il  faut  rester
extrêmement attentif sur les motivations. Je ne peux que
vous  encourager  à  charger  WE,  le  nouveau  bras
financier  et  économique  de  la  Wallonie,  à  être
extrêmement attentif à la décision et aux motivations de
la décision. On le constate, en ce qui concerne ce type
d'entreprise, il y a toujours des plans suivants qui sont
préparés ou annoncés, il  y a des signaux auxquels on
doit  être  attentif.  Je  ne  parle  pas  ici  spécifiquement
d'Avery  Dennison,  mais  sans  doute  aussi  d'autres
entreprises. Je pense qu'il y a là un vrai métier et un vrai
investissement  à  réaliser  au  niveau  de  la  Cellule  de
veille et de prospective au sein de WE.

Je  voudrais  préciser  également  deux  éléments
particuliers. Il semble qu'il y ait une unité qui pourrait
peut-être être en balance, celle liée aux plastiques, liée
aux adhésifs, liée au secteur pharmaceutique. C'est une
toute petite unité, mais c'est quand même une unité dans
le  dossier  et  pour  laquelle  le  site  de  Soignies  a  des
arguments.  Je  pense  qu'il  faut  y  être  attentif,  d'autant
que nous connaissons le positionnement de la Wallonie

sur les produits pharmaceutiques. Il y a une logique de
proximité qui pourrait également être mise en lien.

Par ailleurs, sur le graphics, les syndicats ont signalé
que  l'entreprise  venait  de  racheter  une  unité  de
production  en  région  parisienne.  Il  faut  aussi  être
attentif à cet élément-là. Je trouve que c'est un élément
supplémentaire pour que la veille, au sein de WE, soit
activée non seulement sur ce dossier d'Avery Dennison,
mais  également  sur  d'autres  dossiers.  Ce  sont  des
éléments  sur  lesquels  nous  devons  être  extrêmement
attentifs.  Aujourd'hui,  la  promesse  de  la  direction
d'Avery Dennison, c'est  de faire de Soignies le leader
européen  en  matière  de  production  d'adhésifs  dits
graphics. Fort bien. Ce qu'il faut s'assurer, c'est qu'il n'y
a pas une autre stratégie en parallèle qui est développée,
et cela, c'est le rôle notamment de la Région wallonne
d'être extrêmement attentif.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo).  – Je remercie M. le Ministre
pour les informations et également pour les contacts qui
ont  été  pris  entre  le  Gouvernement,  les  organisations
syndicales et l'employeur.

Les investissements  qui sont évoqués sont  positifs
pour  moi  parce  que  cela  permet  aussi  de  garder  une
certaine pérennité par rapport à d'autres emplois, même
si nous devons rester extrêmement prudents à ce niveau-
là.  Je  reviendrai  dans  une  prochaine  question  sur  la
cellule  de  veille  des  reconversions.  Il  me  semble
important de lui donner une feuille de route par rapport
à différents secteurs et de pouvoir analyser l'évolution
de ceux-ci. Comme je l'ai dit tout à l'heure, forcément,
on  sent  bien  que,  dans  certains  secteurs,  les
restructurations s'annoncent, et il  faut les anticiper, ne
fût-ce qu'en matière de formation des travailleurs.

Pour le reste, nous continuerons à rester – et c'est la
volonté du Gouvernement – aux côtés des organisations
syndicales  pour les accompagner,  pour les soutenir  et
permettre  d'atteindre  l'objectif  qui  est  de  réduire  au
maximum  le  nombre  d'emplois  impactés  par  cette
annonce. Je vous remercie.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Devin.

M. Devin (PS).  –  Monsieur  le  Ministre,  je  vous
remercie pour votre réponse. J'aurai quelques réflexions.

Tout  d'abord,  même  si  cette  annonce  de
licenciements a été un coup de tonnerre et une surprise,
soyons bien conscients que c'est une réflexion de longue
date au sein d'Avery Dennison qui n'est pas particulière
à Soignies, mais bien au niveau européen. Vous le dites
vous-même : « C'est un souci de spécialisation ».

Ensuite, l'objectif premier est vraiment de diminuer
au maximum le nombre de personnes licenciées.
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Enfin,  la  direction  annonce  l'investissement  de
13 millions d'euros,  dont  acte,  pour  faire  de  Soignies
l'entreprise  leader  en  graphics.  Soyons  très  vigilants
pour que cela se réalise. Dans un deuxième temps, on
pourrait espérer l'engagement de membres du personnel
supplémentaires.

Par  rapport  à  l'impact  social  et  économique  dans
notre région, nous ne manquerons pas d'être vigilants,
de  revenir  sur  ce  dossier  et  d'également  interpeller
Mme Morreale sur les cellules de reconversion.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Hermant.

M. Hermant (PTB). – Monsieur le Ministre, vous
acceptez  les  licenciements  et  vous  les  justifiez.
Toutefois, vous espérez que ce soit moins. Oui, c'est la
moindre des choses que vous espérez qu'il y ait moins
de licenciements.

Monsieur  Devin,  ce  n'est  pas  un  souci  de
spécialisation ou je ne sais quoi ; le but du licenciement
est  de  faire  plus  de  fric.  Voilà  le  but  de  la  direction
d'Avery Dennison. Point. C'est la première chose.

On ne peut pas accepter que des licenciements soient
faits sans qu'il y ait de réactions des pouvoirs publics.
Vous accordez des rabais sur la facture d'électricité. Or,
ce rabais est payé par les familles de notre région avec
ces accords de branche ; c'est bien cela qui est en train
de se passer. L'argument utilisé pour que les gens payent
plus  sur  leur  facture  d'électricité,  c'est  d'éviter  les
délocalisations. Après AGC qui avait aussi ces aides, ils
ont  mis  200 travailleurs  à  la  porte.  Ici,  c'est  le  tour
d'Avery Dennison : 245 travailleurs.

La transparence qui existe au niveau des subsides de
multinationales comme le Carbon Leakage est quelque
chose de bien. On a cette transparence. Je ne dis pas que
la mesure est  bonne,  mais  la  transparence  l'est.  On a
cette transparence au niveau des aides liées aux accords
de branche. Par contre, il n'y a aucune transparence pour
les entreprises.

En ne dénonçant pas les licenciements, en ne faisant
pas la lumière sur les aides perçues par l'entreprise, de
fait, à nouveau, comme dans d'autres dossiers, vous êtes
du  côté  de  la  direction ;  vous  n'êtes  pas  du  côté  des
travailleurs en les soutenant et en les aidant. Cela ne va
pas. Les travailleurs d'Avery ont raison d'être en colère.
Ils  méritent le respect.  Ils  ne méritent  pas d'être jetés
comme des malpropres comme cela.

QUESTION ORALE DE M. BIERIN À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LES
CANDIDATURES DE REPRISE DE LIBERTY

STEEL »

QUESTION ORALE DE MME SCHYNS À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA

SITUATION DE LIBERTY STEEL »

QUESTION ORALE DE M. LIRADELFO À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE

RACHAT DES SITES DE LIBERTY STEEL »

Mme la Présidente.  –  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à M. Borsus, Ministre de l’Économie,
du  Commerce  extérieur,  de  la  Recherche  et  de
l’Innovation,  du  Numérique,  de  l’Aménagement  du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences, de :
- M. Bierin,  sur  « les  candidatures  de  reprise  de

Liberty Steel » ;
- Mme Schyns, sur « la situation de Liberty Steel » ;
- M. Liradelfo,  sur  « le  rachat  des  sites  de  Liberty

Steel ».

La parole est à M. Bierin pour poser sa question.

M. Bierin (Ecolo).  –  Monsieur  le  Ministre,  le
27 mars avait lieu un conseil d'entreprise chez Liberty
Steel  portant  sur  les  offres  de  reprise  des  usines  de
Flémalle et de Tilleur.

À  l'époque,  aucune  candidature  déposée  n'était
conforme.  Un  nouveau  conseil  d'entreprise  a  eu  lieu
hier,  permettant  de  confirmer  que  deux  candidats,  à
savoir ArcelorMittal et Marcegaglia – un groupe italien
–,  se  seraient  montrés  intéressés  uniquement  par  les
usines  flémalloises,  plus  précisément  une  partie  de
celles-ci, à savoir la galva 5, et ce, en abandonnant les
activités du site de Tilleur, c'est-à-dire Ferblatil, et les
travailleurs  qui  vont  avec.  L'offre  d'ArcelorMittal  ne
permettrait de reprendre que 127 travailleurs et celle de
Marcegaglia 97 personnes.

Sur 560 travailleurs, c'est vraiment très peu. Le seul
candidat qui serait prêt à reprendre l'ensemble des sites
et  tous les travailleurs serait  Liberty Steel  elle-même.
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Cette offre a logiquement la faveur des syndicats, même
si elle suscite aussi une inquiétude, parce que ce n'est
pas  à  vous  et  dans  cette  assemblée  que  je  dois
l'expliquer, mais ce groupe n'a pas brillé par sa solidité
et sa fiabilité ces dernières années.

Monsieur le Ministre, il est ici question de l'avenir
de plusieurs centaines de travailleurs dans l'incertitude
depuis bien trop longtemps. La Région aurait annoncé
qu'elle pourrait soutenir le repreneur qui proposerait une
reprise totale. Le confirmez-vous ?

Quelles  autres  conditions  avez-vous  posées  aux
candidats  repreneurs ?  Quelles  garanties  avez-vous
obtenues, le cas échéant, quant au maintien des emplois
qui sont précieux partout, mais dans le bassin liégeois
encore plus ? Quel le rôle le Gouvernement, notamment
via  Wallonie  Entreprendre,  peut-il  jouer  dans
l'accompagnement de ce processus ?

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Schyns
pour poser sa question.

Mme Schyns (Les  Engagés).  –  Monsieur  le
Ministre,  je  vais  essayer  d'être  concise,  puisque  mon
collègue vient déjà d'énoncer la situation.

Il y a quand même 600 travailleurs qui ont leur sort
professionnel, mais aussi familial et humain qui est en
train de se jouer pour le moment.

Lundi 27 mars,  il  y  avait  le  conseil  d'entreprise
extraordinaire.  Les offres avaient été reçues.  On en a
parlé de trois.

Aujourd'hui  matin,  dans la  presse,  on pouvait  lire
qu'il y avait confirmation de trois offres, mais que, en
fonction du type d'offre, certaines ne concernaient que
le galva, d'autres concernaient l'ensemble de la reprise.
C'est  effectivement  Liberty  Steel  qui  proposait  de
reprendre  tout  et  de  conserver  l'ensemble  des
travailleurs.

C'est  l'offre  qui  apparaît  humainement  la  plus
intéressante, mais on ne sait rien des détails concrets ni
de la solidité des dossiers.

Quelles  sont  les  nouvelles  dont  vous  disposez
aujourd'hui  par  rapport  au  dossier ?  L'apport  de  la
Région  via  Wallonie  Entreprendre  a-t-il  été  sollicité ?
Quel  avenir  s'annonce  pour  le  site ?  Quels  sont  les
contacts que vous avez avec la direction des différentes
entreprises qui ont remis des offres ? Quelles sont les
perspectives pour l'emploi ? C'est la question qui nous
préoccupe tous aujourd'hui.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Liradelfo
pour poser sa question.

M. Liradelfo (PTB). – Monsieur le Ministre, on ne
compte plus les mois d'incertitude pour les travailleurs
de Liberty.

On sait  que  trois  candidats  repreneurs  ont  déposé
leurs offres, des offres qui auraient dû être revues et qui,
finalement, n'ont pas été revues.

Dans ces offres, on parle de NLMK Marcegalglia,
qui propose de reprendre uniquement la galva 5. Il s'agit
de 97 travailleurs. Cela voudrait dire 473 travailleurs sur
le carreau et actuellement sans plan social. La deuxième
offre,  ArcelorMittal  –  je  le  dis  depuis  le  début  –  est
intéressé par une seule partie et le traitement des eaux,
mais son offre comporte 127 travailleurs. Cela veut dire
443 travailleurs sur le carreau. Enfin, c'est un petit peu
inattendu,  je  ne  sais  qu'en  penser,  mais  l'histoire
commence à mal tourner, on a Liberty Steel, celui qui
est à la base de la situation actuelle, qui se propose en
grand  seigneur  de  reprendre  l'intégralité  des  sites  et
l'intégralité  des  570 travailleurs  actuellement  présents
sur le payroll de l'entreprise.

Quel  choix  devons-nous  faire  quand  on  est
travailleur, quand on est délégué syndical ou quand on
est ministre de l'Économie ?

Je  n'ai  pas  vu  une  offre,  c'est  celle  que  j'appelle
depuis  maintenant  plusieurs  mois,  c'est  celle  de  la
Région wallonne. On a eu plusieurs fois l'occasion d'en
discuter dans ce Parlement. Je vous avais dit que, plus la
situation  durait  et  plus  les  entreprises  potentielles
repreneuses allaient attendre et faire leur marché, avec
les lignes qui les intéressent. Aujourd'hui, on voit que
c'est ce qui se passe. On voit qu'ArcelorMittal a attendu.
Son offre est juste la galva 5. On voit que NLMK arrive
aussi avec la galva 5.

Je  veux  dire  que  Ferblatil,  c'est  le  morceau  de
l'entreprise où il y a le plus de travailleurs. Cela voudrait
dire  450 travailleurs  qui  n'auront  pas  de  plan  social,
puisque l'on ne sait pas de quoi demain sera fait.

Vous  avez  dit  à  plusieurs  reprises  que  vous  étiez
disponible.  Vous  aviez  dit  que  la  Région  était  là,
présente aux côtés des travailleurs. D’un côté, je vous ai
dit depuis le début que, pour moi, la Région wallonne
devait  faire  partie  de  la  solution  –  on  a  des  outils :
Wallonie  Entreprendre  –  et  être  partie  prenante,  pas
attendre de voir quelle offre allait être mise sur la table.
En tout cas, je n’ai pas entendu ou vu passer une offre
de la Région wallonne avec un partenariat, par exemple
avec NLMK, pour l’ensemble des sites. Cela me paraît
une  piste  à  suivre  pour  préserver  et  maintenir
l’ensemble des sites, des emplois et le savoir-faire que
nous avons ici à Liège.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Madame et Messieurs les Députés, ces
derniers  mois,  avec  Wallonie  Entreprendre,  j’ai
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régulièrement rencontré les délégations syndicales, le ou
les  mandataires  de  justice  successifs,  l’administrateur
provisoire, la direction locale de l’entreprise. J’ai visité
les  sites  de  l’entreprise  au  début  de  cette  année.  Par
ailleurs, je me suis entretenu à plusieurs reprises avec
mon collègue Franz  Fayot,  concernant  la  situation  de
Dudelange.

Comme  vous  l’avez  évoqué,  le  mandataire  de
justice,  Me Ouchinsky, a clôturé le  24 mars dernier la
procédure de rentrée des offres pour le rachat des sites
de Flémalle  et  de Tilleur,  après une prolongation que
nous avons organisée eu égard à la vente du centre acier
préfinancé pour partie par Wallonie Entreprendre.

Lors  d’un  conseil  d’entreprise  extraordinaire
organisé  ce  27 mars,  Me Ouchinsky  a  expliqué  aux
travailleurs les différentes offres reçues.

Comme largement  relayé  dans la  presse  alors  que
nous sommes – je le rappelle – dans un processus de
transfert  des  actifs  sous  autorité  judiciaire,  trois
candidats  parmi  les  40 prospects  qui  avaient  été
contactés par  le  mandataire de justice ont déposé une
offre. Ces trois candidats sont ArcelorMittal, NLMK en
consortium avec l’italien Marcegaglia et Liberty Steel.

Parmi ces trois candidats, un seul a remis une offre
globale ; les deux autres ont remis une offre partielle,
voire très partielle.

Afin de respecter la procédure judiciaire en cours, je
ne puis m’exprimer plus avant par rapport au détail des
offres,  ni  en  termes  de  montants  proposés  par  les
candidats ni en termes de perspectives d’emploi.

Les  trois  offres  reçues  étaient  susceptibles
d’évolution et certains points problématiques, contraires
au  cahier  des  charges,  devaient  être  corrigés  afin  de
permettre  aux  offres  concernées  d’être  recevables.
Me Ouchinsky a dès lors proposé aux trois candidats de
revoir le cadre, le contexte ou l’ampleur de leurs offres
et d’améliorer les conditions qu’ils proposaient s’ils le
souhaitaient. Ces offres revues devaient lui être remises
vendredi dernier – le 31 mars à 9 heures.

Wallonie  Entreprendre  s’est  tenue  disponible  et  a
contacté  les  trois  candidats  –  en  ce  compris  pendant
cette période – pour proposer soit de faire partie de la
révision,  d’être  disponible  pour l’amélioration de leur
offre  et  pour  analyser  et  offrir  la  possibilité  d’être
partenaire  afin  de  s’assurer  que  la  reprise  puisse  être
plus  large  ou  puisse  être  pérenne  puisqu’une  des
reprises  se  déclare comme complète,  soit  dans le  but
d'assurer  la  pérennité  d’un  maximum  de  l’activité
actuelle.  Cette  démarche  a  donc  été  méthodiquement
refaite,  et  au  plus  haut  niveau,  par  Wallonie
Entreprendre vers chacun des interlocuteurs concernés.

Par la suite, le mandataire de justice va se tourner
tout d’abord vers le Tribunal du travail pour vérifier que
les offres – celles qui ne concernent que la reprise d’une

partie  du  personnel,  j’imagine  –  sont  conformes  aux
droits des travailleurs. Ensuite, il va se tourner vers le
tribunal de l'entreprise afin de présenter les offres qui,
suivant  son point  de  vue  et  son analyse,  répondent  à
toutes  les  conditions  légales.  Le  choix  définitif  du
repreneur relève alors de la compétence du tribunal de
l'entreprise.

Dans  ce  contexte,  dans  la  foulée  des  multiples
contacts et efforts déployés, je me permets d'indiquer –
et  de  réindiquer  une  fois  encore,  puisque  Wallonie
Entreprendre, en lien avec moi, a pris à nouveau tous les
contacts  dans  la  dernière  semaine,  au  moment  de  la
phase  d'amélioration  des  offres  –  que  nous  restons
disponibles.

Mon objectif est, reste, et restera le même : pouvoir
pérenniser un maximum de l'activité sur les deux sites
concernés  –  le  cas  échéant,  en  lien  avec  l'activité
luxembourgeoise.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Bierin.

M. Bierin (Ecolo).  – Merci,  Monsieur le Ministre,
pour  ces  réponses.  J'encourage  tous  les  acteurs  du
dossier  à  rester  mobilisés  pour  offrir  l'issue  la  plus
favorable  possible  à  l'ensemble  des  travailleurs
concernés. Je le répète régulièrement dans ce dossier et
je  vais  le  redire  ici.  La  façon  dont  la  Commission
européenne  a  appliqué  ses  règles  en  matière  de  lutte
contre les concentrations d'entreprise – les oligopoles et
monopoles – est absurde. Elle a obligé ArcelorMittal à
vendre ses deux sites il y a quelques années, et ce même
groupe pourrait,  en théorie,  dans toutes les conditions
que vous avez évoquées, reprendre aujourd'hui le site le
plus  rentable,  en  se  débarrassant  des  travailleurs  des
autres sites plutôt que – dans le chef de la Commission
européenne et des pouvoirs publics de manière générale
–  d'être  incitée  à  investir  sur  ces  sites,  il  y  a  de
nombreuses années, pour les rendre plus compétitifs et
pour préserver les droits des travailleurs concernés.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (Les Engagés). – Merci. Je comprends
tout à fait que le ministre ne puisse pas aujourd'hui se
prononcer  sur  les  différentes  offres,  puisque  c'est  la
procédure  judiciaire  en  cours  qui  va  amener  une
proposition définitive.

Je note tout de même que Wallonia Entreprendre a
joué  son  rôle  –  c'était  une  des  questions  qu'on  vous
posait. Ils ont été disponibles à la fois pour faire partie
de  la  révision  pour  améliorer  les  offres,  et  pour  se
montrer partenaire. On ne sait toutefois pas aujourd'hui
ce  que  cela  va  donner.  J'ai  l'impression  que  les
premières étapes jouées par Wallonia Entreprendre ont
été bien franchies, mais, pour la suite, on ne peut que
vous inviter – Wallonie Entreprendre et  vous – à être
attentif à ce que cela soit la meilleure des offres pour
l'ensemble  des  travailleurs  –  et  pour  la  pérennité  de
l'activité – qui aboutisse.
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Mme la Présidente. – La parole est à M. Liradelfo.

M. Liradelfo (PTB). – La Commission européenne
a joué un rôle dans ce qui arrive aujourd'hui,  avec la
complicité des États nationaux qui ont permis à Liberty
de  reprendre  les  lignes  qui  étaient  détenues  par
ArcelorMittal.  Ce  dernier  a  aussi  joué  son  rôle  en
voulant reprendre Ilva. On en est là aujourd'hui et on ne
va pas refaire tout le film avec tout ce que Liberty a fait
comme promesses non tenues.

Aujourd'hui,  on  se  retrouve  avec  le  braqueur  qui
demande  pour  garder  la  bijouterie ;  avec  Liberty  qui
nous  a  mis  dans  cette  situation-là  et  qui  propose  la
meilleure offre. C'est complètement absurde. Quand on
est travailleur, quand on est représentant syndical, c'est
d'abord l'emploi qui nous intéresse, ainsi que le maintien
des outils. C'est vers cela qu'on veut aller.

Néanmoins,  voir  que  Liberty  propose  la  meilleure
offre,  c'est  tout  de  même assez  absurde.  On est  parti
pour refaire  un tour de carrousel  – puisqu'il  y a trois
critères qui vont définir la décision du tribunal, dont le
nombre  d'emplois.  Si  Liberty  vient  avec  la  meilleure
offre et que le tribunal accepte que ce soit Liberty qui
reprenne, on est reparti pour un tour de carrousel. Il n'y
a aucune garantie. On nous parle de la Roumanie, mais
il n'y a aucune garantie.

La Région wallonne doit prendre ses responsabilités
pour garantir le maintien des sites et des emplois. Cela
ne  passe  pas  que  par  des  contacts  avec  Wallonie
Entreprendre, mais par une mise sous statut public de la
sidérurgie,  si  l'on  veut  maintenir  nos  emplois  et  nos
compétences, ici, à Liège.

QUESTION ORALE DE M. BIERIN À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA

SITUATION DE HALO STEELRINGS »

QUESTION ORALE DE MME SCHYNS À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « L'AVENIR
DE HALO STEELRINGS »

Mme la Présidente.  –  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à M. Borsus, Ministre de l’Économie,
du  Commerce  extérieur,  de  la  Recherche  et  de
l’Innovation,  du  Numérique,  de  l’Aménagement  du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences, de :
- M. Bierin, sur « la situation de Halo Steelrings » ;
- Mme Schyns, sur « l'avenir de Halo Steelrings ».

La parole est à M. Bierin pour poser sa question.

M. Bierin (Ecolo).  –  Monsieur  le  Ministre,  les
travailleurs de Halo Steelrings, dans le bassin liégeois,
sont  eux  aussi  dans  l’incertitude  quant  à  leur  avenir
depuis bien trop longtemps. En effet, l’entreprise est en
liquidation avec cession d’actifs depuis le mois d’août,
alors  même  que  les  carnets  de  commandes  restent
remplis et qu’elle est active dans un créneau porteur lié
à  la  transition  énergétique.  Elle  travaille  notamment
pour John Cockerill, elle côtoiera également bientôt la
future  megafactory  électrolyseurs  de  John  Cockerill,
pour  laquelle  elle  pourrait  fournir  des  pièces.  John
Cockerill  s’était  d’ailleurs  positionnée,  l’été  dernier,
pour reprendre l’usine et recentrer la production sur les
couronnes  d’acier  pour  électrolyseurs.
Malheureusement, elle avait finalement changé d’avis le
27 juillet de l’année passée, mais une nouvelle rencontre
a apparemment eu lieu très récemment, le 30 mars, où
un partenariat a à nouveau été proposé.

En juillet 2020, lorsque Callista Private Equity avait
racheté l’entreprise à ArcelorMittal, je vous partageais
déjà mes inquiétudes et celles du secteur sur le rachat de
ce que l’on appelait à l’époque ArcelorMittal Ringmill,
devenu  Halo  Steelrings  par  ce  fonds  allemand.  Nous
redoutions un scénario semblable à celui de la société
sérésienne  ESB,  vu  les  antécédents  de  ce  fonds
d’investissement,  qui  avait  déjà mené à la  faillite  une
société française juste après l’avoir rachetée. Il y a deux
ans et  demi,  vous m’assuriez que l’entreprise Callista
Private  Equity  est  coutumière  de  prendre  des
participations  dans  des  sociétés  confrontées  à  des
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difficultés et avait pour but d’assurer la pérennité et un
retour de rentabilité pour l’activité concernée.

On a déjà eu l’occasion de refaire  le  point  sur  le
dossier  ensemble  via  une  question  écrite  fin
septembre 2022,  à  laquelle  vous  avez  répondu  le
10 octobre.  Vous  faisiez  le  récapitulatif  complet  du
dossier à cette date en indiquant notamment que Callista
n’a pas investi 1 euro dans la société depuis son rachat,
puisque  les  frais  de  rachat  ont  été  refacturés  à  Halo
Steelrings  et  que,  depuis  lors,  Callista  facturait  un
management fee mensuel de 25 000 euros.

Actuellement, la firme Halo Steelrings est encore en
activité.  Les  travailleurs  devraient  pouvoir  continuer
jusque  mi-mai.  Qu’en  sera-t-il  après ?  Début  février,
vous indiquiez que deux candidats repreneurs étrangers
étaient  en  contact  avec  les  liquidateurs,  dont  un  déjà
bien avancé dans son analyse de la situation.

Où  en  sont  aujourd’hui  ces  discussions  avec  les
repreneurs étrangers ou avec John Cockerill ? Quelles
actions avez-vous entreprises pour que ces discussions
se  concrétisent ?  Le  Gouvernement,  via  Wallonie
Entreprendre, s’est engagé à agir si un équilibre entre
les  financements  publics  et  privés  était  trouvé,  si  un
partenaire  industriel  se  manifestait.  Les  délégués
syndicaux  estiment  cependant  qu’ils  pourraient  se
passer  d’un repreneur et  avancer  en  stand-alone si  le
financement est au rendez-vous. Ils mentionnent aussi le
fait que la filière de l’hydrogène va se développer très
fortement d’ici trois ans, qu’ils ont juste besoin de ces
trois  ans  pour  passer  le  cap,  avec  éventuellement  un
portage public.

Quelles  perspectives  pouvez-vous  donner
aujourd’hui à la soixantaine de travailleurs concernés ?
Vous  avez  rencontré  une  délégation  des  travailleurs.
Comment  cette  réunion  s’est-elle  déroulée ?  Quelles
garanties pouvez-vous leur donner quant à leur avenir ?

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Schyns
pour poser sa question.

Mme Schyns (Les  Engagés).  –  Monsieur  le
Ministre, cette usine qui produit des couronnes d’acier a
longtemps appartenu au groupe ArcelorMittal. Elle est
passée  aux  mains  du  fonds  allemand  Callista,  qui  a
rebaptisé  cette  entreprise  de  Seraing  Halo  Steelrings,
sans offrir une relance réelle. L’an dernier, après l’échec
des pourparlers avec le groupe John Cockerill pour une
reprise pour une intégration dans sa filière hydrogène, la
société a été mise en liquidation.

Depuis,  les  activités  se  poursuivent  et  la  firme
cherche  un  repreneur.  Plusieurs  candidats  se  seraient
manifestés, mais les informations ne filtrent guère vu la
confidentialité nécessaire.

Il reste du travail pour la septantaine de membres du
personnel  jusque  mi-mai,  mais  les  inquiétudes
commencent à arriver.

Parallèlement,  Halo  Steelrings  continue  de  fournir
des  pièces à  John Cockerill  dans la perspective de la
future unité de production d’électrolyseurs d’hydrogène
qui  s’installe  dans  le  voisinage  immédiat.  C’est  un
projet  subventionné  par  votre  Gouvernement,  d’où
l’idée qui commence à germer que la Région pourrait
intégrer  Halo  Steelrings  dans  le  périmètre  du  soutien
régional.

Mes  questions rejoignent  celles  de  mon collègue :
quelles  sont  les  perspectives  pour  cette  entreprise ?
Avez-vous  entendu  parler  de  repreneurs  potentiels ?
Avez-vous  des  contacts  avec  ces  derniers ?  Sinon,
envisagez-vous  de  soutenir  Halo  Steelrings  via  la
Région ?  Si  oui,  avec  quelles  modalités,  quel  plan
financier ?  Qui  pourrait  participer  au  montage ?
Pourrait-il s’agir d’une reprise à 100 % par la Région ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  –  Madame  et  Monsieur  les  Députés,
comme j’ai déjà eu l’occasion de l’évoquer devant vous,
il  s’agit  d’un dossier  que  je  suis  avec la  plus  grande
attention, avec notamment pour objectif l’identification
et  la  mise  en  œuvre  de  toute  hypothèse  crédible
permettant de pérenniser les activités d’Halo Steelrings.
J’ai d’ailleurs rencontré, avec Wallonie Entreprendre, à
deux  reprises,  la  direction,  les  syndicats  et  les
liquidateurs désignés par le tribunal.

Depuis  la  mise  en  liquidation  volontaire  de  Halo
Steelrings, à la suite de la décision de John Cockerill de
ne pas poursuivre son projet de reprise, les liquidateurs
ne ménagent pas leurs efforts pour tenter de trouver un
candidat  repreneur.  Aidés  par  la  direction  locale  de
l’entreprise, les deux liquidateurs ont lancé un très large
appel à de nombreux opérateurs industriels dans le but
de les intéresser à une reprise des activités, avec pour
objectif  de  maintenir  le  volume  de  l’activité  et  de
l’emploi.  Des  marques  d’intérêt  ont  été  reçues  et  le
processus est en cours avec les opérateurs qui se sont
manifestés.

Je  souhaiterais  apporter  une  précision  au  sujet  de
l’activité de l’entreprise.  La production a été  relancée
pour le premier trimestre  2023, mais pour des tonnages
représentant moins de la moitié des volumes que doit
notamment  produire  Halo  Steelrings.  Aujourd’hui,  la
production est à l’arrêt. Par contre, les expéditions de ce
qui a été produit se poursuivront jusque mi-mai.

En février dernier, dans le cadre de la mise en œuvre
du projet 47 du Plan de relance de la Wallonie intitulé
« Soutenir  le  déploiement  d’une  filière  wallonne  de
l’hydrogène »  et  plus  particulièrement  les  activités
« mise en œuvre des projets IPCEI sur l’hydrogène », le
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Gouvernement  wallon  a  retenu  le  projet  porté  par
John Cockerill visant à accueillir en Wallonie, à Seraing,
une usine d’assemblage d’électrolyseur haute puissance
ainsi qu’un bureau d’engineering en vue de fournir le
marché européen. Ce projet est  porté en collaboration
avec la France qui accueillera la production des  stacks
des  électrolyseurs  en  Alsace.  Ce  projet  a  obtenu  une
autorisation d’aide de la Commission européenne.

En ce qui concerne le dossier de Halo Steelrings, je
suis  informé  des  offres  explorées  aujourd’hui  par
l’avocat et son équipe, ainsi que du fait qu’une ultime
réunion  a  été  organisée  le  30 mars  dernier  avec  la
division hydrogène de John Cockerill. Dans ce contexte,
je  rappelle  que  la  business  unit  Retournement  de
Wallonie Entreprendre est à disposition, à la fois pour
étudier  toute  solution  industrielle,  mais  aussi  pour
organiser un cofinancement de la reprise de l’activité,
sachant  que  dans  ce  contexte  Wallonie  Entreprendre
intervient avec un financement public pour 1 euro et qui
doit correspondre à un investissement similaire qui vient
d’un partenaire privé.

J’aurai  également  l’occasion  de  m’entretenir  avec
John Cockerill des perspectives que cette ultime réunion
a permis d’entrevoir, indépendamment des contacts avec
un opérateur tchèque susceptible d’être intéressé par la
reprise de Halo Steelrings.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Bierin.

M. Bierin (Ecolo).  – Merci,  Monsieur le Ministre,
pour votre mobilisation sur le dossier. J’ai l’impression,
mais je ne suis pas un expert,  que le partenariat  avec
John Cockerill  est  celui  qui  fait  le  plus  de  sens
potentiellement en termes de proximité géographique et
de proximité de l’activité des électrolyseurs, dont on sait
que c’est l’avenir et la stratégie de transition énergétique
que soutient la Région.

Si l’on peut envoyer un signal positif à cette grande
entreprise  qui  réussit  sur  de  nombreux fronts  pour  le
moment pour l’inciter à réexaminer cette proposition de
partenariat,  cela  peut  amener  des  résultats  tout  aussi
positifs.  Évidemment,  on  ne  peut  toutefois  pas
s'immiscer dans la gestion en toute autonomie de leurs
affaires.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (Les Engagés). – J'entends, dans votre
réponse, que vous allez avoir des contacts cette semaine,
Monsieur le Ministre, si j'ai bien compris, puisque vous
sous-entendez  que  vous  aurez  l'occasion  de  redire
certaines  choses  concrètement  aux  personnes  ici
concernées.

Comme mon collègue, je peux que vous encourager,
vous, le Gouvernement, mais aussi la  business unit  de
Wallonie Entreprendre, à concrétiser un soutien régional
qui permettrait à la fois de conserver l'activité, de faire

en sorte qu'elle soit partenaire dans sa région et de faire
en sorte que les emplois soient maintenus.

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LES
ADMINISTRATEURS RÉGIONAUX DE

NOSHAQ »

Mme la Présidente.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Desquesnes à M. Borsus, Ministre
de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche
et  de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement
du  territoire,  de  l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des
Centres  de  compétences,  sur  « les  administrateurs
régionaux de Noshaq ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa
question.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Monsieur  le
Ministre, à la lecture des notifications du Gouvernement
wallon  du  16 février  dernier,  j'ai  pu  constater  que  le
Conseil  des  ministres  a  procédé  à  la  désignation  des
cinq administrateurs régionaux dans l'invest Noshaq.

L'invest est  listé,  sous  le  nom  de  Meusinvest,  à
l'article 3,  50°,  du décret  du 12 février 2004 relatif  au
statut de l'administrateur public.

L'article 4  du  même  décret  prévoit  que  ces
administrateurs sont nommés selon la clé D'Hondt « en
tenant compte de la représentation proportionnelle des
groupes  politiques  reconnus  au  sein  du  Parlement
wallon ».

La dernière composition arrêtée par notre assemblée
date du 9 février et il semble que, au vu de la décision
qui était celle retenue par le Gouvernement wallon, il
n'ait pas été tenu compte de la clé de répartition de la
représentation  proportionnelle  des  groupes  politiques
reconnus au sein de cette assemblée.

Monsieur  le  Ministre,  pouvez-vous  m'expliquer
pourquoi le Gouvernement n'a  pas tenu compte de ce
changement ? Est-ce un oubli ou une erreur ? Surtout,
comptez-vous la corriger ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  –  Monsieur  le  Député,  concernant
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l'interprétation  juridique  à  donner  à  cet  article 4  du
décret  du  12 février 2004  relatif  au  statut
l'administrateur public, je me permets de vous inviter à
questionner  le  ministre-président  qui  a  la  compétence
transversale  sur  ce  sujet  qui  dépasse  ma  seule
compétence  en  ce  qui  concerne  la  question  de  la
composition des seules UAP. Je vais néanmoins m'en
entretenir avec le ministre-président.

Il  y  a  deux  thèses :  cliche-t-on  au  début  de  la
législature  ou  tient-on  compte  des  mouvements  qui
interviennent à n'importe quel moment ?

Bref, je n'ai pas de religion définitive sur le sujet,
mais  je  souhaiterais  me fixer  en  concertation  avec  le
ministre-président sur base d'une étude juridique. C'est
la  première  fois  que  cela  se  présente :  non  pas  un
transfert ou une personne siégeant comme indépendant,
mais que ceci ait une conséquence sur les clés D'Hondt
potentielles.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
M. Desquesnes. 

M. Desquesnes (Les Engagés).  – Mon collègue et
notre  excellent  collaborateur  me  soufflent  que  c'est
votre  anniversaire  aujourd'hui,  Monsieur  le  Ministre.
Aussi, je vous souhaite un bon anniversaire.

Je vous remercie pour votre réponse, même si elle
me laisse un petit peu sur ma faim en la matière. Pour
moi,  l'interprétation  est  claire :  on  ne  parle  pas  du
résultat  des  élections,  on  ne  parle  pas  de  la  clé  de
répartition au lendemain des  élections,  on parle  de la
composition  du  Parlement  de  Wallonie.  La  dernière
composition arrêtée par notre assemblée est le document
(Doc. 5  (SE  2019)  N° 15),  qui,  effectivement,  ne
correspond pas à la  clé  sur laquelle  le  Gouvernement
s'est basé pour prendre sa décision.

Je  note  que,  entre-temps,  le  Gouvernement  a
persévéré  dans  cette  logique-là.  J'interrogerai  donc
rapidement  le  ministre-président.  J'espère  que  nous
devrons clôturer à l'amiable ce petit correctif.

QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE

FINANCEMENT RÉGIONAL DE LA
RÉHABILITATION DES ANCIENNES FORGES

DE CLABECQ »

Mme la Présidente.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Antoine à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de  compétences,  sur  « le  financement  régional  de  la
réhabilitation des anciennes Forges de Clabecq ».

La parole est à M. Antoine pour poser sa question.

M. Antoine (Les Engagés). – Monsieur le Ministre,
la première phase de réhabilitation des anciennes Forges
de Clabecq avance bien. En effet, le chantier de l'outlet
mall est  en  pleine  ébullition  avec  pour  but  la
construction  de  80 enseignes  commerciales  et  des
logements  à  proximité  de  celles-ci.  Cette  première
phase,  certes  très  intéressante,  ne  concerne  cependant
que  11,5 hectares  de  l’ancien  site  des  forges,  qui  en
compte plus de 80.

Une  des  prochaines  étapes  dans  le  cadre  de  cette
réhabilitation  globale  est  de  concrétiser  le  parc
d’activités économiques qui sera géré par l’InBW et qui
est situé à l’ouest du chemin de fer. Le permis pour cette
zone  de  26,6 hectares  devrait  être  délivré  cette  année
encore – mais  cela,  vous me le  confirmerez – et  son
attribution  marquera  la  fin  de  la  mission  de  Duferco
Wallonie ; l’InBW se chargeant de la commercialisation
des parcelles aux PME intéressées.

Des  activités  logistiques  devraient  par  ailleurs  se
développer le long des cours d’eau, le long du canal,
face  à  NLMK-Clabecq.  Pour  relever  tous  ces  défis,
reconnaissons-le,  votre  responsabilité  est  très
directement concernée. D’une part, par la délivrance du
permis,  par  l’octroi  de  crédits  pour  poursuivre
l’assainissement des friches ou encore le financement de
nouveaux parcs économiques. Autrement dit, l’avenir de
Clabecq rime avec l’attention de Willy Borsus.

Pouvez-vous dès lors nous confirmer la disponibilité
des moyens financiers régionaux attendus à Tubize et
nous préciser le calendrier d’exécution des travaux pour
vérifier l’échelonnement des versements aux différents
acteurs en temps utile ?

Enfin,  dernier  élément,  un  nouveau  quartier  –  de
logements cette fois – appelé Vallon et Bocage, de six
hectares,  doit aussi se développer d’ici quelques mois
pour autant,  bien sûr,  que les  différentes  autorisations
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urbanistiques soient délivrées. Là aussi, votre signature
s’avère déterminante et indispensable.

Pouvez-vous dès lors nous dresser un état des lieux
des  différentes  étapes  administratives  qui  restent  à
finaliser et nous préciser les moyens financiers que vous
avez réservés à cet effet ? Je vous remercie.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Monsieur le Député, la réhabilitation du
site  des  anciennes  Forges  de  Clabecq  consiste  en  la
reconversion  d’ampleur  de  80 hectares  de  friche
industrielle. Le masterplan, initié dès 2010 à l’initiative
de Duferco Wallonie, s’est construit et mis en place via
la  création  d’un  comité  d’accompagnement  et
l’ouverture  à  une  démarche  participative  au  travers
d’assemblées regroupant différents acteurs et d’ateliers
urbains.

Le  programme  de  reconversion  issu  de  ces
différentes  démarches  prévoit  la  création  de
2 500 logements,  3,3 hectares  d’activités  tertiaires  –
commerces,  bureaux,  loisirs  –,  25 hectares  d’espaces
paysagers,  25 hectares  d’activités  économiques  et
2 hectares d’équipements communautaires.

Au sein de ce programme, on distingue des projets
privés et des projets publics-privés.

Le premier projet  privé finalisé est le  quartier  des
Coteaux. Ce dernier compte 233 logements répartis sur
5,14 hectares. Le projet a été vendu à Delzelle SA après
l’obtention  des  permis  d’urbanisme  en  2020.
Constructions et ventes sont aujourd’hui finalisées.

Le quartier des Confluents prévoit, lui, de l’ordre de
15 000 mètres  carrés  de  commerces ;  5 000 mètres
carrés de loisirs ; 673 logements et 1 crèche. Il occupe
12,6 hectares et est également un projet privé. Il a fait
l’objet d’un permis intégré obtenu par Duferco Wallonie
en 2019 avant d’être vendu à une société qui s’appelle
TOM SRL, qui a elle-même cédé le volet résidentiel à
Delzelle SA. Les constructions sont en cours.

Le quartier Vallon et Bocage, toujours privé, prévoit
la construction, sur 6,2 hectares, de 204 logements ainsi
qu’un  établissement  d’enseignement  fondamental
destiné à accueillir 250 élèves. La réunion d’information
préalable au public a eu lieu le 21 juin 2022. Le dossier
est  actuellement  affiné  par  les  équipes  de  Duferco
Wallonie  en  vue  du  dépôt  de  la  demande  de  permis
d’urbanisation  avec  création  de  voiries.  Ce  dépôt  de
permis est envisagé pour la fin juin au plus tard.

Enfin,  pour  clôturer  le  volet  privé,  on  peut
également  noter  la  mise  en  service,  le

15 décembre 2021,  d’un  champ photovoltaïque,  projet
de  « ferme  solaire »,  installé  sur  une  partie  non
ædificandi de la zone concernée.

Le  futur  parc  d'activités  économiques  doit  se
construire sur 26,6 hectares. Il est convenu que le projet
soit cédé par Duferco Wallonie à InBW après obtention
du permis  d'équipement,  les  impétrants  et  voiries  des
espaces verts. La demande de permis pour l'équipement
du PAE a été déposée par Duferco Wallonie. L'accusé de
complétude  date  du  23 novembre 2022,  et  Duferco
devrait réceptionner ce permis courant de cette année,
dès que possible.

L'introduction  par  la  ville  du  sujet  « Charges
d'urbanisme » ferait actuellement l'objet de discussions
–  entre  la  Ville  et  InBW.  Le  parc  d'activités
économiques a fait l'objet d'un arrêté de reconnaissance
et de fixation du taux de subsides, le 29 mai 2019. Le
taux  de  subsides  a  été  fixé  à  85 %,  un  budget  a
également été alloué dans le cadre de SOWAFINAL 2 –
6,5 millions  d'euros  –,  et  de  SOWAFINAL 3  –
7,47 millions d'euros. Ces montants ont été décidés sur
la  base  d'un  budget  qui  incluait  la  part  du  boulevard
urbain affecté à la desserte du PAE.

Le  boulevard  urbain  sera  cofinancé  à  65 %  par
InBW,  subsidié  à  85 % ;  et  à  21,7 %  par  Duferco
Wallonie,  tandis  que  le  solde  de  13,3 %  est  pris  en
charge par la Ville de Tubize. Le montant estimé pour la
réalisation  de  ce  boulevard  urbain  –  au  moment  de
l'adjudication,  en  2021  –  était  de  11 955 585,5 euros,
TVA comprise. Galler et StruCon sont les adjudicateurs.
L'arrêté  de  subvention  du  14 avril 2022  octroie  à
l'intercommunale un subside de 6 825 450,2 euros pour
ce poste en particulier.

Enfin, il reste le contournement Nord de Tubize, qui
était déjà à l'étude et en discussion avant le projet de
réhabilitation,  et  ce,  afin  de  réduire  de  manière
substantielle  le  transit  par  le  centre-ville.  Il  est
néanmoins indispensable au développement du projet du
site des Forges. La gestion est ici dans les mains de la
DGO 1, qui avait établi un budget dans le cadre du plan
Infra 2016-2019 à hauteur de 11,5 millions d'euros.

Compte tenu de l'ampleur du projet et des étapes qui
ont été franchies, je souhaite que celui-ci et les étapes à
venir  puissent  bénéficier  desdits  financements,  tels
qu'ils ont été annoncés.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (Les Engagés). – Madame la Présidente,
je  veux  vraiment  remercier  le  ministre  pour  la
complétude de sa réponse. C'est un dossier qui me tient
à  cœur  en  tant  que  ministre  du  Développement
territorial dans la fin des années 2008-2009. Je constate
avec bonheur que, au-delà des majorités et des attelages,
le  ministre  actuel,  qui  a  la  chance  en  plus  de  réunir
plusieurs  compétences,  continue  à  mener  à  bien  ce
projet.  Je  ne peux que l'encourager à  agir  de la  sorte
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parce  que,  pour  toute  une  région,  c'est  un  projet
exceptionnel.

Si  l'on peut aujourd'hui tourner le dos au passé et
forger un futur – passez-moi l'expression – sur le site de
Tubize, ce sera au mérite de la Wallonie, de Duferco,
mais  aussi  de  toute  la  communauté  tubizienne.  Je  ne
peux que m'en réjouir et, le cas échéant, je reviendrai
vers vous si besoin.

Post-scriptum :  je  suis  libre  ce  soir  pour  votre
anniversaire.

QUESTION ORALE DE M. CLERSY À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LES
PERSPECTIVES DE REPRISE DE

L'ENTREPRISE AMCOR »

Mme la Présidente.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale  de M. Clersy à M. Borsus,  Ministre  de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de  compétences,  sur  « les  perspectives  de  reprise  de
l'entreprise Amcor ».

La parole est à M. Clersy pour poser sa question.

M. Clersy (Ecolo).  –  Monsieur  le  Ministre,  bon
anniversaire. Nous avons déjà eu l'occasion de débattre
du  dossier  relatif  à  l'entreprise  Amcor.  C'est  une
entreprise qui fabrique des emballages pour le secteur
de la grande distribution. Elle a annoncé, début février,
son intention de fermer son site de Monceau-sur-Sambre
où elle emploie actuellement quelque 80 travailleurs.

De  lourdes  pertes  financières  semblent  être  à
l'origine  de  cette  fermeture.  Ce  sont  précisément  ces
pertes  qui  ont  amené  les  organisations  syndicales  à
proposer  une  action,  dans  le  cadre  de  la  procédure
Renault qui est en cours. Les organisations syndicales
ont en effet proposé aux dirigeants de l'entreprise un test
grandeur  nature  afin  de  réorganiser  une  partie  de
dispositif  de  l’usine  afin  de  vérifier  si  cette  nouvelle
organisation pouvait potentiellement générer du profit.
Pour rappel, le site d’Amcor à Monceau est aujourd’hui
largement  déficitaire.  Cette  démarche  pourrait  donc
s’avérer  extrêmement  porteuse  dans  le  cadre  d’une
reprise du site ou de poursuites éventuelles des activités.

Avez-vous  par  ailleurs  eu  connaissance  de  cette
initiative des organisations syndicales et en quoi celle-ci
pourrait-elle appuyer vos démarches ?

Par ailleurs, sachant que la fermeture de l’entreprise
est  prévue fin  juin,  quelles  sont  les  actions que  vous
avez mises en œuvre avec Wallonie Entreprendre afin de
maintenir le site et les emplois qui y sont liés ? Et de
manière subsidiaire,  pourriez-vous enfin faire  le  point
sur les éventuelles aides publiques dont aurait bénéficié
cette entreprise ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  –  Monsieur  le  Député,  Wallonie
Entreprendre  a  effectivement  pris  contact  avec  le
management  de  l’entreprise  afin  d’étudier  toutes  les
possibilités  permettant  le  maintien  de  l’activité  soit
totalement soit partiellement sur le site de Monceau sur
Sambre.  La  phase 1  du  plan  Renault  est  presque
terminée,  m’indique-t-on.  Le  processus  de  question-
réponse avec les représentants syndicaux s’est déroulé
de  façon  constructive,  semble-t-il,  ces  deux  derniers
mois.

La phase 2 devrait donc logiquement démarrer dans
les prochaines semaines.

Je  souhaite  une  nouvelle  fois  exprimer  tout  mon
soutien  vis-à-vis  de  l’impact  des  difficultés  de  la
situation  vécue  par  le  personnel.  En  ce  qui  concerne
l’initiative des organisations syndicales ; je pense qu’il
ne s’agit  pas au sens strict  d’un test  grandeur nature,
mais  d’une  demande  qui  a  été  formulée  par  les
représentants  syndicaux  de  faire  une  évaluation  de
l’impact  du fait  qu’un regroupement  des  commandes,
des principaux clients, de l’impact que ce regroupement
pourrait  avoir  sur  la  productivité  en  limitant  les
changements de cylindre, et les arrêts de production.

Le  responsable  du  site  et  son  équipe  ont  réalisé
l’étude demandée, mais il s’est avéré assez rapidement
que  la  projection  d’économie  faite  par  les  délégués
syndicaux  était  assez  supérieure  à  celle  qui  était
réalisable en pratique et dans les faits, car l’exercice ne
pouvait  fonctionner  que  sur  un  nombre  ou  avec  un
nombre assez limité de clients.

Une  fois  clarifié  auprès  des  membres  du  Conseil
d’entreprise que l’option d’une reprise d’activité par un
tiers n’était hélas pas activable, étant donné qu’Amcor
ne  souhaitant  pas  transféré  les  contrats  clients.  Les
représentants  syndicaux  ont  admis  que  le  test,
malheureusement, n’avait plus de portée, ou n’avait plus
de sens. La fermeture semble donc, hélas, la seule issue
possible pour les raisons suivantes.

Le  site  est  spécialisé  en  héliogravure  –  de
l’impression par cylindre d’acier – pour l’impression sur
film  plastique  utilisé  dans  l’industrie  alimentaire  et
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l’hygiène. Cette technique est qualitative, mais nécessite
de gros volumes et une mise en place longue.

Le marché pour l’héliogravure diminue fortement au
profit  de la  technique de  flexographie,  beaucoup plus
agile et permettant des modifications rapides.

Amcor a racheté le groupe Bemis en 2019, dont le
cite Monceau. Amcor a tenté de redressé le cite, mais le
process  de  production  a  été  amélioré.  Cependant,
l’inflation et les prix de l’énergie ont absorbé les gains
de productivité, l’entreprise perd 1 million d’euros par
an et cumule un total de 6,5 millions d’euros de pertes.
Le site de Monceau est situé par ailleurs à côté d’une
zone  d’habitat  et  ne  permet  pas  d’envisager  des
agrandissements  eu  égard  par  exemple  au  fait  que
l’espace de stockage est considéré comme trop petit.

De  plus,  la  logistique  semble  compliquée  et  le
permis  d’exploitation  arrive  à  terme.  Une remise  aux
normes est nécessaire pour obtenir le renouvellement du
permis d’exploitation ; le budget pour ce faire est estimé
à 4 millions d’euros.

Le groupe Amcor est en surcapacité de production,
et la délocalisation n’est pas non plus une option pour
Amcor.

Un projet de rachat pas le management a aussi été
étudié, mais ne serait pas susceptible d’aboutir pour les
mêmes raisons que celles évoquées par Amcor avec, de
surcroît, une perte de la clientèle qu’Amcor ne souhaite
pas céder à un repreneur. Quant à l’avenir du site, il est
assez sombre, comme vous pouvez l’observer.  Amcor
est en contact avec la Ville de Charleroi pour s’assurer
de sa dépollution.

À propos des aides dont a bénéficié Amcor Flexibles
Monceau, les deux dossiers d’aide à l’investissement les
plus récents ont été classés sans suite. Par ailleurs, le
dossier  d’utilisation  durable  de  l’énergie  introduit  en
2021, pour un programme de l’ordre de 340 000 euros, a
fait  l’objet  d’un  refus  en  date  du  6 février 2023,  car
l’entreprise se trouvait dans la situation d’entreprises en
difficulté financière durant les deux exercices antérieurs.
À  ce  stade,  elle  n’était  donc  pas  éligible  à  l’aide
concernée, soit l’aide UDE.

Par  ailleurs,  un  dossier  FEDER  relatif  à  un
programme d’investissement à hauteur de 8,4 millions
d’euros et une prime de 2 100 000 euros a été annulé,
car la société a renoncé aux aides, et ce, en mars 2015
au  motif  de  l’absence  de  création  d’emplois  et  de
désinvestissements.  À  l’époque,  la  création  d’emplois
était en effet une condition indispensable pour prétendre
au paiement de ce subside. En l’espèce, la dernière aide
payée remonte à plus de 20 ans.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Clersy.

M. Clersy (Ecolo). – Merci, Monsieur le Ministre,
pour cette réponse très complète.

La démarche des syndicats se voulait extrêmement
constructive et c’était sans doute un des derniers espoirs
pour l’entreprise – surtout dans le cadre d’une reprise –
de montrer qu’elle présentait de l’attractivité.

En  tout  cas,  j’entends  que  cette  initiative  n’a
malheureusement pas été concluante. En revanche, j’ai
un  peu  plus  de  mal  à  entendre  qu’Amcor  ne  veuille
même  pas  étudier  la  possibilité  d’une  reprise  par  un
concurrent.  Cette  attitude  annihile  en  effet  tous  les
espoirs. C’est assez surprenant. Malheureusement, pour
assombrir encore un peu plus le tableau, la question de
la  reprise  de  la  dette  demeure.  Dans  le  cadre  d’une
éventuelle  reprise,  elle  peut  constituer  un  obstacle
quasiment infranchissable.

Je  ne  manquerai  pas  d’interroger  la  ministre
Morreale si malheureusement les perspectives que vous
tracez s’avéraient in fine exactes.

QUESTION ORALE DE M. BIERIN À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LES
ENTREPRISES WALLONNES ACTIVES DANS

LE DÉVELOPPEMENT DE LA DORSALE
HYDROGÈNE »

Mme la Présidente.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale  de M. Bierin à  M. Borsus,  Ministre  de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences, sur « les entreprises wallonnes actives
dans le développement de la dorsale hydrogène ».

La parole est à M. Bierin pour poser sa question.

M. Bierin (Ecolo). – Monsieur le Ministre, le Plan
national pour la reprise et la résilience de la Belgique
prévoit de développer les réseaux pour le transport et le
stockage  d’hydrogène  et  de  CO2 via  Fluxys  comme
opérateur.

Dans  un  premier  temps,  l’accent  est  mis  sur  les
principaux  clusters  industriels  du  pays,  dont  trois  en
Wallonie : Liège, Charleroi et Mons. À court terme, la
priorité est mise sur un premier réseau interne entre 100
et 160 kilomètres avant d’envisager des développements
nationaux et internationaux. Dans un second temps, le
Plan wallon de  relance  prévoit  également  de  soutenir
des  projets  liés  à  la  filière  hydrogène.  On  a  déjà  eu
l’occasion de les aborder dans cette commission.

De ce fait, des entreprises wallonnes peuvent jouer
un rôle crucial dans le développement du secteur, à la
fois de l’hydrogène et de la captation de CO2. Il est donc
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indispensable que les acteurs wallons soient impliqués
dans ces projets et prêts à en saisir les opportunités.

Monsieur le Ministre, quels sont les dispositifs que
vous avez mis en place pour que nos entreprises soient
bien intégrées ou, en tout cas, que leurs intérêts soient
pris en compte dans les projets de Fluxys ?

Avez-vous  déjà  eu  l’occasion  de  consulter  les
entreprises  actives  dans  ce  secteur  ou  celles  qui
pourraient  l’être  à  l’avenir,  afin  de  connaître  les
obstacles  auxquels  elles  font  ou  feront  face  et  les
éléments qui pourraient faciliter l’opérationnalisation de
ce projet en Wallonie ?

À ce stade, de manière plus générale, quelles sont
les actions lancées pour soutenir la filière hydrogène ?

Enfin, quelle est votre analyse sur le fait d’exporter
du CO2 en Norvège ou à la frontière norvégienne, dans
les eaux danoises, via un projet de CCS, pour  carbon
capture for storage ou encore le stockage de CO2 ? A
priori,  cela  présente  peu  d’intérêt  économique,
beaucoup  de  dépense  d’énergie  et  des  risques
environnementaux importants, alors que le CCU, pour
carbon capture and utilization, la capture de CO2 pour le
transformer pour un autre usage, semble plus intéressant
sur ces différents plans.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  –  Monsieur  le  Député,  le  transport
d'hydrogène est une compétence fédérale qui relève des
attributions  de  Mme Van der Straeten.  De  la  même
façon,  il  me  semble  également  bon  de  rappeler  que,
dans  nos  compétences  régionales,  la  distribution
d'hydrogène est  une  compétence  de  mon collègue en
charge de l'Énergie. Je me permets donc, sur ces volets,
de vous inviter à les questionner si vous le souhaitez.

Par  ailleurs,  je  souhaite  néanmoins  indiquer  qu'à
défaut  d'un  cadre  normatif  qui  encadre  ces  matières,
Fluxys a entrepris d’initiative et en concertation avec les
autorités  fédérales  et  régionales  de  développer  des
tronçons du futur réseau d'hydrogène. Fluxys a, à cette
fin,  tenu  des  sessions  d'information  grand  public  dès
janvier 2021. Une invitation a même été envoyée aux
contacts commerciaux de Fluxys,  afin de susciter leur
réaction.  Un  request  for  information a  suivi,  qui  a
permis notamment aux clients industriels potentiels du
gestionnaire de réseau d'échanger sur le projet.

À  la  suite  de  ces  échanges  avec  les  industries
wallonnes, des études ont été lancées et sont en cours
afin  de  préciser  le  besoin  sur  divers  sites  industriels
situés sur les tracés projetés des réseaux d'hydrogène et
CO2.  Les  difficultés  auxquelles  les  entreprises  actives

dans  ces  secteurs  font  face  sont  connues  depuis  un
certain temps.

Il  s'agit  notamment  d'un  déficit  de  compétitivité
énergétique de la Wallonie vis-à-vis de ses voisins, d'un
coût  de  la  tonne  de  CO2 en  augmentation  et  d'une
absence actuelle d'infrastructures.

Nous connaissons en effet l'importance du coût de
l'énergie pour nos entreprises et l'impact de ce coût pour
leur compétitivité. Je travaille avec le Gouvernement à
des  solutions  à  ce  propos,  telles  que  les  accords  de
branche  pour  les  entreprises  concernées,  les  outils
d'accompagnement  financiers  et  techniques  dans  le
cadre  de  la  transition  énergétique  des  entreprises,  et
cetera.

Je  reste  par  ailleurs  mobilisé  avec  mes  collègues
quant  au  soutien  d'autres  solutions  technologiques
comme  l'hydrogène,  en  ce  compris  celui  issu  du
nucléaire.

D'autres actions plus spécifiques ont par ailleurs été
initiées. Il  s'agit notamment, dans le cadre du Plan de
relance,  d'appels  visant  à  financer  des  projets  de
décarbonation, à concurrence ici de 50 millions d'euros,
des  IPCEI  d'hydrogène  soutenus  à  concurrence  de
88 millions  d'euros,  mais  aussi  la  réalisation  de
roadmaps stratégiques à cet égard.

Concernant  votre  question  spécifique  sur  le  fait
« d'exporter »  du  CO2.  Je  ne  suis  pas,  en  ce  qui  me
concerne, opposé, en tout cas actuellement, dans l'état
des  techniques  et  des  modèles  économico-financiers
disponibles,  à  cette  hypothèse.  Je  pense  en  effet  que
nous  nous  trouvons  dans  une  phase  de  transition
pendant laquelle il convient de ne fermer aucune porte a
priori  et  de  donner  à  nos  entreprises  toutes  les
opportunités leur permettant de se décarboner.

Il  est  par  ailleurs,  selon,  moi,  particulièrement
important de pouvoir capter et transporter, en tout cas
dans un premier temps, les émissions de CO2 inévitables
issues  de  procédés  industriels  dont  les  réactions  liées
intrinsèquement aux processus de fabrication entraînent
des émissions importantes de CO2 qui ne peuvent être
évitées,  même  par  un  changement  de  vecteur
énergétique tel que l'électricité ou l'hydrogène. Je pense
notamment à la fabrication de ciment ou de chaux, entre
autres.

Le carbon capture and storage et le carbon capture
and utilization sont tous deux pertinent et méritent d'être
soutenus. Bien évidemment, le fait de pouvoir réutiliser
et  transformer  le  carbone  est  une  technologie  plus
aboutie qui mérite d'être plus soutenue également. Mais
les volumes sont aussi sans commune mesure, et cela est
crucial vu l'importance de réduire nos émissions de CO2

de façon drastique, et surtout à courte échéance. Étant
donné  qu'il  n'y  a  pas  de  stockage  de  CO2  à  grande
échelle possible à ce stade, au moins en Wallonie – je
sais qu'il y a eu des réflexions à ce propos, qu'il y en a
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toujours  –,  favoriser  le  transport  de  ce  CO2 pour  un
stockage  sécurisé  et  à  long  terme  vers  des  pays
européens  qui  sont  demandeurs,  ou  en  tout  cas  qui
acceptent  cette  valorisation,  comme  la  Norvège,  me
semble  avoir  actuellement  une  certaine  pertinence  et
être bénéfique aux objectifs que nous poursuivons.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Bierin.

M. Bierin (Ecolo). – Merci, Monsieur le Ministre. Il
y a effectivement des processus industriels qu’il est à ce
stade impossible de décarboner en amont, même en les
alimentant par de l’énergie renouvelable. Le process en
lui-même – vous avez notamment cité la production de
ciment – amène de la production de CO2,  donc il  est
nécessaire de développer des processus de capture du
CO2.

Il  me  semble  que,  dans  l’état  actuel  des
connaissances, je n’aurai pas la même analyse que vous
sur les avantages comparés ou sur l’intérêt de malgré
tout mettre beaucoup d’énergie et de ressources dans le
stockage.  Néanmoins,  l’état  des  connaissances  par
rapport à cela peut évoluer.

Pour le reste, on suivra attentivement les travaux du
Gouvernement  et  de  l’ensemble  de  nos  entreprises
wallonnes dans ces différentes filières.

QUESTION ORALE DE M. BIERIN À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LES
AIDES AUX COMMERÇANTS LIÉGEOIS

IMPACTÉS PAR LE CHANTIER DU TRAM »

Mme la Présidente.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale  de M. Bierin à  M. Borsus,  Ministre  de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de  compétences,  sur  « les  aides  aux  commerçants
liégeois impactés par le chantier du tram ».

La parole est à M. Bierin pour poser sa question.

M. Bierin (Ecolo).  –  Monsieur  le  Ministre,  c’est
désormais  un  marronnier  de  cette  commission.  Les
commerçants  du  centre-ville  de  Liège  souffrent  des
travaux du tram et de ses conséquences, nous sommes
suffisamment revenus sur cette problématique.

La Région a octroyé 11 millions d’euros à la Ville de
Liège  en 2022  pour  venir  en  aide  aux  commerçants
impactés par le chantier. Les critères d’octroi établis par
la  Ville  prévoyaient  que  les  commerces  pouvaient
bénéficier  d’un  montant  allant  de  4 000 euros  à

9 500 euros selon  la  proximité avec  le  chantier.  À ce
stade,  4 millions  d’euros  ont  été  liquidés,  d’après  les
données fournies il y a un peu plus d’une semaine, et le
traitement  de  nombreux  dossiers  de  demandes  est
toujours en cours, des aides sont encore versées chaque
semaine.

La Ville a déclaré que le restant de ce subside, une
fois que toutes les demandes auraient été traitées, serait
octroyé aux commerçants des rues les plus touchées du
centre-ville, comme la rue Feronstrée et les abords de la
place du Marché, pour une aide complémentaire.

Vu  l’état  du  chantier  et  les  délais  plus  longs
annoncés déjà depuis quelques mois, les commerçants et
la Ville sont demandeurs d’une aide également en 2023.
Vous avez déclaré être favorable à cette aide, désormais
permise et encadrée par un décret que nous avons voté
dans cette assemblée. Quel est le montant prévu par le
Gouvernement  wallon  en 2023  pour  aider  les
commerçants  liégeois ?  Quand cette  aide  pourra-t-elle
être disponible ? Pourquoi ne l’est-elle pas encore à ce
stade ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Monsieur le Député, je vous confirme,
dans la foulée de notre entretien antérieur, mon intention
de  solliciter  des  moyens  à  l’occasion  du  conclave
budgétaire  qui  se  tiendra  très  prochainement,  afin  de
continuer à soutenir les commerçants impactés par les
travaux du  tram de  Liège.  Comme vous  venez  de  le
relever,  ces  travaux  se  prolongent  et,  avec  cette
prolongation,  l’extension  des  difficultés  pour  les
commerçants concernés.

Par  ailleurs,  la  révision  du  décret  relatif  aux
indemnités  compensatoires  en  cas  de  travaux,  que  le
Parlement  a  récemment  voté,  permet  d’accorder  cette
intervention complémentaire.

Je  reste  inquiet  en  ce  qui  concerne  les  délais
annoncés.  J’étais  hier  à  Liège,  c’était  peut-être  un
moment particulier,  mais  dans le  segment que j’ai  pu
observer je ne constatais pas beaucoup d’activité à cet
endroit sur le chantier.

Par  ailleurs,  une  nouvelle  indemnité  pourrait
intervenir, mais ce sera après l’entrée en vigueur de la
réforme qui, à la suite des travaux parlementaires menés
en  cette  commission,  a  été  prévue  et  anticipée  au
1er juin  prochain  et  après  que  les  travaux concernant
l’ajustement  budgétaire  aient  pu  livrer  leurs
conclusions. En fonction de cet ajustement budgétaire et
suivant  l’accueil  que  mes  collègues  voudront  bien
réserver à  cette demande, on pourra alors évoquer un
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montant  qui  permettra  alors  de  soutenir  les
commerçants si durement impactés.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Bierin.

M. Bierin (Ecolo).  – Merci,  Monsieur le Ministre,
pour  vos  réponses.  Rendez-vous  donc  à  l’ajustement
budgétaire.

Par rapport au constat maintes fois répété par rapport
à la gestion de ce chantier, à l'avenir, pour des chantiers
de  cette  ampleur,  il  faudra  analyser  en  profondeur  la
convention qui avait été conclue avec Tram'Ardent, pour
mémoire, le 31 janvier 2019 et être bien attentif à ne pas
reproduire les erreurs qui y figuraient.

(Mme Laruelle,  doyenne  d'âge,  prend  place  au
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE MME CREMASCO À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA

TRANSFORMATION DU BOIS DE FEUILLUS EN
WALLONIE ET LES ESPACES D'ACTIVITÉ

ÉCONOMIQUE »

Mme la Présidente.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Cremasco à M. Borsus, Ministre
de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche
et  de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement
du  territoire,  de  l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des
Centres de compétences, sur « la transformation du bois
de  feuillus  en  Wallonie  et  les  espaces  d'activité
économique ».

La  parole  est  à  Mme Cremasco  pour  poser  sa
question.

Mme Cremasco (Ecolo).  –  Monsieur  le  Ministre,
s'il  est  important  de  valoriser  l'utilisation  du  bois  en
aval,  matériau  noble  et  durable  notamment  dans  le
secteur  de  la  construction  –  je  ne  vous  dirais  pas
l'inverse  –,  la  Wallonie  constate  qu'elle  devrait
davantage développer, sur son propre territoire, sa filière
économique en amont de la transformation de feuillus.

Un appel à projets contenant deux volets – recherche
et développement et investissements – a eu lieu dans le
cadre du Plan de relance wallon. En décembre dernier,
23 lauréats ont été désignés. C'est une œuvre conjointe
de la ministre de l'Environnement Tellier et du ministre
de l'Économie, vous-même, Monsieur Borsus.

On  me  rétorque  souvent  « oui,  bon,  la
transformation de feuillus ». Vous allez tout de suite voir
après où je veux en venir, quoiqu'il n'y ait pas beaucoup

de suspense, parce que ce n'est pas la première fois que
je vous en parle. On prétend souvent que cette industrie
de la transformation du bois n'existe pas en Wallonie.
Précisément,  créons-la !  C'est  d'ailleurs  ce  que  vous
avez fait, en tout cas l'amorce que vous avez impulsée.

Ma  première  question  a  trait  au  montant  de
8 millions  d'euros  que  j'ai  cru  voir  prévus  pour
démarrer,  valoriser,  soutenir  cette  transformation  du
bois de feuillus en Région wallonne.

Je me demande si la première étape, la désignation
de  23 lauréats,  allait  être  suivie  d'une  deuxième.  J'ai
l'impression que le montant des 8 millions d'euros n'est
en effet pas complètement affecté. Je me trompe peut-
être, c'est la raison pour laquelle je vous interroge.

Par  ailleurs,  élément  d'actualité,  le  salon  Bois  &
Habitat s'est tenu du 24 au 27 mars dernier en Région
wallonne à Namur. La Région y tenait un stand. Quel est
l'objectif  de  sa  participation  à  ce  salon ?  Est-ce
l'utilisation du bois dans la construction, la rénovation et
l'aménagement  intérieur ?  S'agit-il  de  la  filière
principale d'utilisation du bois transformée en Wallonie
sur  laquelle  vous  misez ?  Ou  en  existe-t-il  d'autres ?
Dans ce cadre, je vous interroge un peu sur la force de
l'aval,  ce  qui  prime  quand  on  commence  une  chaîne
industrielle.

Vous me direz peut-être que je fais une fixation sur
la  construction.  Peut-être  que  d'autres  filières  sont
intéressantes  ou,  en  tout  cas,  très  consommatrices  de
bois transformées ? Pourquoi alors,  le cas échéant,  ne
communique-t-on pas davantage sur ces autres filières ?

Enfin, pour développer la transformation du bois de
feuillus en Wallonie, des espaces devront être dédicacés
à  cette  nouvelle  activité  économique.  Vous  me voyez
venir.  Le  masterplan de  réhabilitation  des  friches
industrielles, notamment celui autour de Liège, prévoit
des espaces à cet effet et en particulier sur cette pépite
qu'est le site de Chertal.

Je m'inquiète de voir  beaucoup d'autres  projets  se
manifester.  En l'occurrence, celui  qui m'inquiéterait  le
plus, parce qu'il est vraiment consommateur d'espaces,
c'est la logistique. Le projet hydrogène était prévu dans
le masterplan, mais il y avait aussi de la transformation
du bois de feuillus.

Je vous interroge donc, Monsieur le Ministre, pour
que vous me confirmiez que les objectifs du masterplan
liégeois vont bien être respectés. Je rappelle qu'ils ont
été  établis  par  ce  qui  s'appelait  encore  la  SOGEPA,
avant  que  l’on  ait  Wallonie  Entreprendre.  Ils  ont
d'ailleurs été bien menés et menés à bien. Ces objectifs
seront-ils respectés ? Des entreprises de transformation
du  bois  pourront-elles  se  développer  sur  le  site  de
Chertal ?

J'en viens à un dernier élément d'information qui fait
partie de mon propos. J'ai lu vos propos dans L'Écho :
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vous citiez à nouveau cette filière de transformation du
bois. Je m'en réjouis. Par cette question et par cet article,
j'espère  que  cela  va  continuer  à  percoler  et  que  l'on
n'entendra pas parler de cette filière de transformation
du bois uniquement par  nos deux bouches,  mais  qu'il
sera  bien  établi  qu'elle  va  bien  se  développer,  mais
également s'implanter et s'ancrer en Wallonie.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  –  Madame la  Députée,  lors  du  premier
appel à projets « Valorisation et transformation locale du
bois  feuillu  en  Wallonie »,  23 lauréats  ont  été
sélectionnés  en  décembre 2022.  Neuf  projets  ont  été
sélectionnés  pour  le  volet  « Recherche  et
développement »  et  14 projets  pour  le  volet
« Investissements ».

Une  deuxième  phase  d'appels  à  projets  est
effectivement prévue pour 2023. Toutefois, cet appel à
projets  ne  concernera  que  les  investissements.  Les
objectifs du projet 107 « Valorisation des bois feuillus »
étaient de sélectionner au minimum cinq projets pour le
volet  R&D  et  30  pour  le  volet  « Investissements ».
L'objectif pour le volet « Recherche et développement »
étant réalisé, il n'y aura pas de raison de refaire un appel
sur ce volet lors de la deuxième phase que je viens de
mentionner.

Une  note  au  Gouvernement  wallon  devrait  être
déposée  assez  prochainement  concernant  cette
deuxième phase d'appels à projets, comme vous l'avez
souligné, par ma collègue la ministre Tellier et par moi-
même.

Le domaine principal d'utilisation des bois feuillus
reste  la  construction,  et  plus  particulièrement  la
menuiserie.  Il  est  ordinairement  admis  que  la
construction,  au  sens  large,  absorbe  70 %  du  bois
produit. Toutefois, le bois massif feuillu reste peu utilisé
en structures, donc dans les usages portant.

C'est une voie de développement majeure : l'effort se
focalise sur la réalisation de bâtiments collectifs, sur la
construction multiétages et, par là, sur la construction en
milieu  urbain,  autant  de  domaines  dans  lesquels  le
bois est particulièrement le bienvenu, singulièrement le
bois feuillu, qui est sous-utilisé aujourd'hui en Wallonie.

Les efforts portent par ailleurs sur les bois feuillus
traités  à  haute  température,  une  manière  d'ouvrir  aux
feuillus locaux le marché de la  menuiserie extérieure,
auquel ils n'ont actuellement pas suffisamment accès.

L'autre domaine d'importance d'utilisation des bois
est le secteur de l'emballage, avec le bois de calage, les
papiers, les cartons ou encore les palettes.

Enfin, parallèlement à la valorisation de la matière
ligneuse,  l'Office  économique  wallon  du  bois  –
nouvellement  rebaptisé  « Filière  bois  Wallonie »  à
l'issue  de  sa  fusion  avec  l'ASBL RND –  explore,  en
collaboration  avec  ValBiom,  le  vaste  champ  de  la
valorisation des bois feuillus.

Le  stand  de  la  Région  wallonne  présent  au  salon
« Bois  et  Habitat »  était  un  guichet  tenu  par  le  SPW
Énergie et Logement. Il me revient que les entreprises
actives dans le secteur de la construction ont constaté
qu'un grand nombre de visiteurs s'étaient rendus auprès
de  ce  guichet  pour  y  recueillir  des  informations  sur
l'augmentation  des  primes  à  la  rénovation  récemment
annoncées  par  mon  collègue  le  ministre  Henry  et
adoptées par le Gouvernement sur sa proposition.

Comme  vous  l'indiquiez,  lors  de  l'élaboration  du
masterplan,  l'opportunité  d'une  industrialisation  des
activités  économiques  liées  à  la  filière  bois  a  été
identifiée  et  l'analyse  des  caractéristiques  des  sites
sidérurgiques d'ArcelorMittal  a  conduit  à  affecter  une
zone  du  site  de  Chertal  à  l'accueil  potentiel  de  cette
activité  et  de  l'éventuel  écosystème  qui
l'accompagnerait. Il s'agit d'une zone de l'ordre de trois
hectares proches de la plateforme multimodale.

Le  respect  des  principes  du  masterplan est
évidemment  l'objectif  que  je  soutiens.  Nous  espérons
qu'un certain nombre de marques d'intérêt pourront être
suscitées pour concrétiser ce volet du masterplan et en
faire une réalité économique et créatrice d'emplois.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme Cremasco.

Mme Cremasco (Ecolo). – Merci pour la deuxième
phase  d'investissements.  Les  moyens  n'ont  pas  été
réduits, cela me réjouit.

Vous faites bien d'insister : le bois est durable, mais
c'est  aussi  un  isolant  naturel  qui  a  des  capacités
portantes énormes ; on fait maintenant des bâtiments de
multiples étages en bois. La flexibilité du bois, pour tout
l'enjeu qui nous concerne, comme la rénovation ou la
limitation  de  l’étalement  urbain,  est  évidemment  un
matériau clé dans la construction.

Enfin,  merci  de  ne  pas  laisser  échapper  cette
possibilité  d'ancrer,  un  jour,  cette  industrialisation  et
cette chaîne manquante dans la transformation du bois,
et  notamment  de  les  installer  sur  nos  friches
industrielles  en  reconversion.  J'ai  parlé  de  celles  de
Liège,  parce  que  c'était  effectif  et  que  je  vous  ai
interrogé plusieurs fois sur le sujet,  mais la filière du
bois est envisagée dans d'autres friches en Wallonie.

Je  rejoins  donc  les  propos  de  M. Dodrimont :  il
serait  bête  d'aller  trop  vite  et,  finalement,  de  ne  pas
pouvoir se réancrer chez nous. Évidemment, c'est un jeu
d'équilibriste  qui  n'est  pas  évident,  car  il  faut  quand
même créer de l'activité économique maintenant, tout de
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suite.  Mais  il  faut  aussi  ménager  son  avenir.  Nous
serons là pour soutenir toute perspective durable.

(Mme Cremasco,  Présidente,  reprend  place  au
fauteuil présidentiel)

INTERPELLATION DE MME SCHYNS À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA

CONNECTIVITÉ DES ÉCOLES ET
L'ÉQUIPEMENT DES ÉLÈVES »

Mme la Présidente.  –  L'ordre  du  jour  appelle
l'interpellation  de  Mme Schyns  à  M. Borsus,  Ministre
de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche
et  de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement
du  territoire,  de  l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des
Centres de compétences, sur « la connectivité des écoles
et l'équipement des élèves ».

La parole  est  à  Mme Schyns pour  développer son
interpellation.

Mme Schyns (Les  Engagés).  –  Monsieur  le
Ministre,  cous savez que, d’habitude,  je  suis brève et
concise.  Mais  ici,  vous ne m’en  voudrez  pas,  je  vais
vraiment  devoir  développer  ce  sujet,  parce  qu'il  me
paraît important et il n'est pas, évidemment, lié qu'aux
compétences  de  M. le Ministre ;  il  est  lié  à  des
compétences multiples.

Récemment, la Fondation Roi Baudouin a publié un
rapport  relatif  à  une  évaluation  du  projet  pilote
« Rentrée  numérique 2019-2023 ».  En  parallèle,  les
initiateurs de ce projet pilote, à savoir l'ASBL EducIT,
ont  corédigé  avec  la  Fondation  pour  l'enseignement,
l'ensemble des fédérations de pouvoirs organisateurs et
Wallonie-Bruxelles  Enseignement  une  série  de
propositions concernant les politiques publiques liées à
l'utilisation du numérique à l'école.

Malgré le soutien des écoles au travers de différentes
initiatives – Cyberécoles, Cyberclasse, appels à projets,
connectivité  –,  le  déficit  wallon  en  matière  de
compétences  digitales  s'est  aggravé.  Le  Baromètre  de
l'inclusion  numérique,  publié  en  septembre  par  la
Fondation Roi Baudouin, montre ainsi qu'un jeune sur
trois entre 16 et 24 ans ne dispose pas des compétences
minimales nécessaires.

L'enjeu est important,  car cette fracture numérique
est la porte d'entrée de l'exclusion sociale. J'ai bien noté
que la Wallonie voulait accentuer la numérisation de la
société, et notamment des écoles. Mon intervention se
centrera  donc  sur  le  type  de  soutien  des  écoles  en
matière de matériel numérique et de connectivité.

Partant de son expérience ces trois dernières années
dans 100 écoles, l'ASBL EducIT, avec le soutien de la
Fondation Roi Baudouin et des réseaux d'enseignement,
a  facilité  l'équipement  de  chaque  élève  avec  un  PC
portable  basique  nécessitant  un  accès  wifi.  C'est  le
modèle  appelé  « 1  pour  1 ».  Ce  modèle  intègre  un
dispositif  pédagogique  impliquant  la  formation  et
l'accompagnement  des  enseignants  par  des  conseillers
technopédagogiques.

Le premier sujet que je souhaiterais aborder est la
connectivité interne des écoles.

Au niveau des pouvoirs publics, si mes informations
sont  correctes,  la  Région  wallonne  a  dégagé  dans  le
cadre des différents plans de relance environ 72 millions
d'euros  pour  l'équipement  wifi  des  écoles,  ce  qui  est
positif,  à  condition  que  les  solutions  proposées
correspondent aux besoins des écoles.

En effet, celles-ci n'ont pas toutes le même degré de
maturité numérique. La Région se serait ainsi engagée à
équiper  en  wifi  au  minimum 1 600  des
3 000 établissements scolaires  d'ici  juin 2026, à  raison
de 50 établissements scolaires par mois – et les autres
d'ici 2030, sans doute.

J'ai  aussi  noté  que  la  Région  ne  faisait  pas  la
distinction  entre  les  écoles  de  l'enseignement
fondamental,  qui  scolarisent  en  moyenne  250 élèves,
dont  70  en  maternelle,  et  les  écoles  secondaires  qui
scolarisent  en  moyenne  720 élèves.  La  priorité  serait
donnée  –  vous  me  l'aviez  dit  lors  d'une  précédente
réponse – aux écoles les plus en rupture numérique, qui
sont pour le moment les écoles primaires et maternelles.
Le  fait  qu'une  partie  de  ces  écoles  soient  moins
avancées ne nous surprend pas, puisque la pertinence de
l'utilisation  d'outils  numériques  en  maternelle  et  en
primaire n'est pas la même par rapport au secondaire. 

Effet  direct,  les  PO n'ont  pas  investi  de  la  même
manière dans les équipements et dans la connectivité.

Même si le fait de commencer par les écoles le plus
en  rupture  part  d'une  intention  qui  paraît  louable  –
quand vous m'en avez parlé il y a quelques semaines, je
me suis dit :  c'est bien, on va aller chercher ceux qui
sont les plus éloignés –, en fait, il semble que la Région
applique  un  plan  linéaire,  sans  tenir  suffisamment
compte des besoins des utilisateurs.

Je  m'explique.  Les  écoles  fondamentales  qui  ont
investi  humainement  et  matériellement  dans  le
numérique,  et  les  écoles  secondaires,  qui  sont  toutes
déjà partiellement connectées,  vont devoir attendre de
trois  à  cinq  ans.  C'est  une  éternité  en  matière  de
numérique, alors qu'il va y avoir un nouveau référentiel
de  formation  manuelle,  technique,  technologique  et
numérique qui sera appliqué à la rentrée prochaine en
troisième et  quatrième primaire ;  et  que la  Fédération
encourage dans le même temps les écoles secondaires à
se lancer dans l'équipement « 1 pour 1 » de leurs élèves.
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Cet  équipement « 1  pour  1 »  est  en  plus  exigeant  en
termes de connectivité. Et c'est le secondaire. Vous me
voyez venir. On sent comme une inadéquation, comme
un  hiatus  entre  les  propositions  de  la  Fédération
Wallonie-Bruxelles  et  ce  que  la  Région  wallonne  a
choisi de faire. Pour nous, il y a vraiment des priorités
qui ne sont pas alignées entre les différents niveaux de
pouvoir,  et  cela nuit  à l'efficacité  des  moyens publics
dégagés – je le redis :  c'est  positif  d'avoir dégagé ces
moyens.

La  FWB  a  décidé  d'équiper  tous  les  élèves  d'un
ordinateur dans le secondaire, là où la Région wallonne
équipe  en  wifi  en  priorité  les  écoles  primaires  et
maternelles.  Avec  cette  seule  phrase,  on  voit  le
problème, Monsieur le Ministre. Équiper les élèves d'un
ordinateur dans une école sans wifi, cela n'a pas de sens.
Équiper une école de wifi s'il n'y a pas le matériel, cela
n'a  pas  de  sens  non  plus.  Des  analyses  que  j'ai  pu
consulter,  il  ressort  qu'il  est  possible  d'appliquer  une
politique plus nuancée, qui permettrait – c'est avec cela
que je vais venir – de servir simultanément à la fois le
fondamental  en  rupture,  tout  en  répondant  aussi  aux
besoins  du  secondaire  qui  est  déjà  engagé  dans  un
modèle « 1 pour 1 ».

Il n'y a pas que ce problème : vous avez aussi adopté
le  principe  –  quand  je  dis  « vous »,  c'est  votre
Gouvernement et l'Agence du numérique – du « tout ou
rien ».  C'est  un  principe  qui  ne  me  paraît  pas  très
nuancé.  En  effet,  aujourd'hui, une  école  doit  choisir
entre jeter le matériel dans lequel elle a investi pour sa
connectivité, pour pouvoir bénéficier du soutien wallon,
ou  alors  continuer  à  supporter  seule  les  coûts
d'installation de sa connectivité interne. C'est ce qu'il se
passe dans les faits, c'est ce qui nous a été expliqué par
les  écoles  elles-mêmes.  Pour  la  collectivité,  c'est  une
gabegie.  C'est  le  contraire  du  principe  d'autonomie
pédagogique  que  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles
déploie à travers les plans de pilotage. Si l’on permettait
aux  établissements  déjà  partiellement  équipés  de
renforcer  leur  connectivité  existante,  on  pourrait
avancer  plus  vite  et  en dépensant moins d'argent.  On
rejoint  cette  analyse,  d'autant  que  le  projet  « Rentrée
numérique » a connu un succès, et a eu une évaluation
réalisée par la fondation Roi Baudouin avec l'appui de
l'Université  de  Liège  aussi,  qui  montre  que  ce  projet
correspond  bien  aux  besoins  des  écoles,  mais  qui
demande de la connectivité.

Cela,  c'était  pour  l'enjeu  de  la  connectivité  des
72 millions. J'en arrive au deuxième volet, l'équipement.
L'ASBL EducIT s'est  aussi  penchée  sur  l'équipement
complémentaire des écoles, et la Wallonie a participé en
2020 à l'émergence du modèle d'équipement  « 1 pour
1 » des élèves à travers un cofinancement du matériel
entre  les  pouvoirs  publics  et  les  familles  pour  les
premières  écoles  pilotes  du  projet  « Rentrée
numérique ». La Région wallonne s'est engagée à mettre
à disposition un budget de 50 millions – on est dans des
sommes  importantes,  je  le  redis,  et  c'est  positif.

Concrètement, par rapport à ces écoles numériques, la
Région  propose  aux  écoles  de  dépenser  un  montant,
qu'elle a appelé « droit de tirage » – donc j'utiliserai ce
terme-là –  qui  est  calculé en partie  sur  la  population
scolaire en faisant appel aux différents lots négociés par
la  Région  wallonne  et  disponibles  sur  sa  centrale  de
marché. Encore une fois,  on se réjouit  des intentions,
mais nous on se questionne sur l'efficacité du dispositif
choisi.

En relisant le rapport Digital Wallonia de 2019, il est
permis  de  regrouper  le  soutien  wallon  en  deux
catégories :  d'un  côté,  le  matériel  de  projection  et  de
l'autre des machines partagées. D'une analyse du terrain,
on constate aujourd'hui que les salles informatiques et
les chariots de tablettes ou PC ne sont en fait utilisés
que par très peu d'enseignants du secondaire. C'est un
modèle  qui  convient  davantage  au  fondamental.  Le
fondamental,  moins  bien  équipé  pour  le  moment,  est
moins  bien  connecté.  Le  secondaire  bénéficie  de
l'équipement  « 1  pour  1 »,  avec  une  connectivité
entamée dans beaucoup d'écoles.

Ce que je me dis, c'est que ce qu'il se passe dans les
écoles,  on  doit  pouvoir  en  tenir  compte  dans  les
politiques publiques. Cela le semble donc étonnant que
la  Région  wallonne  continue  de  proposer  aux  écoles
secondaires,  dans  le  cadre  du  projet  « École
numérique », du matériel pour des salles informatiques.
Alors  que  la  Fédération  encourage  l'équipement
individuel des élèves.

En ce qui concerne l'enveloppe des 72 millions et la
connectivité,  est-il  envisageable  de  revoir  l'ordre  de
priorité,  et  donc  que  les  écoles  secondaires  –
particulièrement celles qui s'orientent vers l'équipement
« 1  pour  1 »  de  leurs  élèves  –  soient  connectées  en
parallèle des écoles en « rupture » ? Pour celles qui ont
déjà  commencé  leur  connectivité  avec  un  prestataire,
est-il envisageable qu'elles disposent d'une somme pour
poursuivre leur connectivité sans devoir tout supprimer
pour entrer dans le canevas Région wallonne ?

En ce qui concerne le projet « École numérique ».
Ne faudrait-il  pas  revoir  certains  critères  de  sélection
des projets, pour permettre que le modèle « 1 pour 1 »
soit  accepté ?  Ne  serait-il  pas  opportun  de  faire  une
évaluation allant plus loin que l'enquête de satisfaction
que l'AdN mène auprès des utilisateurs actuels ? C'est
vrai  qu'il  y  a  des  sondages  et  que  l'Agence  du
numérique demande aux utilisateurs ce qu'ils pensent du
projet,  et  cetera.  Ne devrait-on pas  aller  plus  loin en
allant  dans  les  écoles  voir,  aujourd'hui,  quelle  est
l'utilisation des projets qu'il existe depuis quatre ans ? 

En fait, ce qui nous revient de certaines écoles, c'est
que parfois, il y a des projets d'il y a quatre ans, qui ont
été utilisés pendant un an par des enseignants, je pense,
à ces chariots de tablettes  et  qui  ne sont  plus utilisés
aujourd'hui, pour des raisons X ou Y. Mais donc, l'AdN,
elle, généralement, fait une enquête, un sondage, sur le
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retour  des  enseignants,  l'année  qui  suit  le  projet.
Souvent, c'est positif  parce que c'est l'équipe en place
qui a utilisé le matériel. Nous, on pense que cela sera
bien d'aller voir un peu plus en amont. 

Toujours  sur  le  projet  « École  numérique »,  afin
d'accélérer la mise en place de la connectivité dans les
écoles  wallonnes,  ne  serait-il  pas  opportun  de  laisser
plus d'autonomie aux écoles ?  Par  exemple en lieu et
place de la linéarité des mesures prévues, la Région ne
pourrait-elle  pas  autoriser  les  écoles,  qui  s'inscrivent
dans la politique d'équipement « 1 pour 1 » des élèves, à
affecter  tout  ou  partie  de  leur  droit  de  tirage  à  une
réduction complémentaire du coût d'équipement que les
écoles refacturent le plus souvent aux familles ? 

En parallèle, ne serait-il pas pertinent que les écoles
puissent utiliser leur « droit de tirage » non seulement
dans le cadre de lots proposés par la centrale de marché
de la  Région  wallonne,  mais  également  pour  les  lots
proposés  par  la  centrale  de  marché  du  réseau  auquel
elles sont rattachées ? 

En  ce  qui  concerne  le  lien  avec  la  Fédération
Wallonie-Bruxelles,  aujourd'hui,  un  accord  de
coopération  est-il  prêt ?  Comment  la  Fédération
Wallonie-Bruxelles  est-elle  concertée  par  rapport  aux
72 millions de la connectivité ? 

Quels retours avez-vous des réseaux d'enseignement,
par exemple ? 

Vous vous doutez que cette interpellation me vient
vraiment des acteurs de terrain et du vécu aujourd’hui.
Je redis que je pense que vraiment la Région wallonne a
investi et que c'est positif, mais qu'il ne faudrait pas que
ces investissements ne soient pas en adéquation avec les
besoins et les réalités de terrain des écoles.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Madame la Députée, permettez-moi tout
d'abord d'aborder dans un premier temps, les constats et
objectifs  généraux  des  projets  Digital  Wallonia  for
Education, anciennement appelé École numérique, pour
terminer  par  un  certain  nombre  d'interrogations  plus
précises  sur  les  timings  et  calendrier  des  prochaines
périodes.

D'abord les constats, remarques et questions, relais
et demandes qui m'ont été adressés par l'ASBL EducIT
et  la  fondation  pour  l'enseignement.  Vous  serez  donc
satisfaits d'apprendre que je rencontre ces deux ASBL la
semaine  prochaine  pour  passer  en  revue,  avec  elle,
chacune de leurs analyses et chacun de leurs constats, ce
qui m'est impossible ici de façon détaillée.

Je voudrais répondre en rappelant quelques principes
qui ont guidé le projet Digital Wallonia for Education
qui,  une  fois  pris  en  compte,  permettent  de  mieux
comprendre  les  projets  portés  par  la  Wallonie  en  la
matière.

Tout d'abord, le rapport de la Fondation Roi Baudoin
sur  le  projet  « Rentrée  numérique »  sera  comme  les
deux précédents  attentivement  analysé pour nourrir  la
réflexion  sur  l'évolution  des  politiques  menées  en  la
matière.

Le rapport pose un constat que je partage. Oui, il est
primordial d'accélérer l'usage du numérique à l'école et,
par ailleurs, de l'articuler avec le déploiement tel qu'il
est aussi prévu à la communauté française, car, disposer
des  compétences  digitales  de  base  est  –  nous  en
conviendrons  toutes  et  tous  –  une  nécessité  pour
l'ensemble  des  Wallonnes  et  des  Wallons.  Cela  passe
notamment par un enseignement qui intègre davantage
le  numérique :  par  exemple,  il  y  a  l'inclusion  des
référentiels numériques dans les programmes de cours.
C'est al raison pour laquelle je porte, pour la Wallonie,
le  programme  Digital  Wallonia  for  Education,  qui
dispose  d'un  budget  aussi  inédit  qu'impressionnant  –
vous l'avez rappelé – pour nous permettre de rattraper le
retard pris, notamment par rapport aux autres régions ou
pays.

Par  ailleurs,  les  contacts  avec  la  Fédération  sont
réguliers.  Je  vous  confirme  la  volonté  commune
d'aboutir à un nouvel accord de coopération d'ici la fin
de cette année.

En  poutre,  la  connectivité  interne  des  écoles  est
évidemment importante. Je rappelle que le projet prévoit
de  connecter  l'ensemble  des  bâtiments  de  toutes  les
écoles wallonnes qui en feront la demande. Je dis bien
« toutes  les  écoles  wallonnes  qui  en  feront  la
demande ».  À  cet  égard,  il  faut  indiquer  que  cela
représente  un  ordre  de  3 500 implantations  à  équiper.
Cela impliqué inévitablement un timing qui va s'étendre
sur plusieurs années et donc, en ce qui concerne, une
programmation  des  écoles,  nécessairement  un
échelonnement en ce qui concerne les équipements.

Par ailleurs, le projet Wifi s'est lui-même construit
dans le  cadre du PNRR, pour lequel,  comme vous le
savez,  les  financements  sont  garantis  par  l'Union
européenne,  mais  à  condition  que  les  objectifs
réellement atteints le soient dans le timing tel qu'il est
prévu l'Union européenne. La mise en œuvre du projet
ou  encore  les  marchés  publics  ont  donc  été  préparés
avec, à l'esprit, la garantie d'atteindre les objectifs tels
que convenus avec l'Europe.

C'est  également  le  cas  du  leasing  financier  qui
permet  le  financement  de  ces  actions  sur  la
période 2022-2026  et  qui  rend  impossible  la  mise  à
disposition de montants d'investissement en faveur des
écoles.
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Concernant le volet  « historique » de l’équipement
numérique,  l'équipement  personnel  des  élèves  et  des
enseignants  est  du  ressort  de  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles,  alors  que  nous  sommes  compétents  pour
l’équipement des  implantations.  Le principe du projet
« École numérique » se base sur la mise à disposition
des  écoles  de  matériels  numériques  et  non  sur  des
subventions  directes.  Il  n'est  donc  pas  possible,
juridiquement  parlant  ni  de  transformer  cette  mise  à
disposition  en  moyens  financiers  que  des  écoles
pourraient  allouer  à  des  parents  d'élèves  pour  l’achat
d'ordinateurs  personnels  ni  d'utiliser  ces  moyens dans
d'autres centrales d'achat.

Nous nous rejoignons,  par  contre,  sur  la  nécessité
d'évaluer  régulièrement et  de réorienter,  si  nécessaire,
Digital  Wallonia  for  Education,  comme  d'ailleurs
l'ensemble des autres politiques.

Je  suis  désolée  parce  que  j’avais  une  question  de
M. Di Mattia  qui  était  enchevêtrée  dans  votre
interpellation. J'espère dès lors ne pas avoir manqué des
éléments  à  propos  desquels  vous  me  questionnez.  Si
cela devait être le cas, je ne manquerais pas de revenir
vers vous.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (Les Engagés). – Merci, Monsieur le
Ministre. Je vous connais d'habitude plus long et plus
disert  sur  cet  enjeu  numérique,  mais  je  constate  que
vous avez aussi un peu la voix qui part, et je ne peux
que vous souhaiter un bon rétablissement en plus d'un
bon anniversaire.

Je note un point positif : vous allez rencontrer une
bonne  partie  des  acteurs  concernés  la  semaine
prochaine.  J'imagine  qu'ils  vont  vous  faire  part  des
difficultés, comme ils nous en ont parlé également.

Je  note  aussi  que  l’accord  de  coopération  est
toujours  en  route,  qu'il  est  toujours  en  discussion,  et
donc je reviendrai vers vous pour voir quand, enfin, on
arrivera, dans ces Parlements – j'espère, avant la fin de
la législature –, à boucler cet accord de coopération.

Troisième  élément,  je  note  que,  par  rapport  aux
différentes  pistes  que  j'évoque  sur  les  enjeux  des
financements,  qu'il  n'est  pas  possible  juridiquement
parlant  de modifier,  par  rapport  aux compétences des
uns  et  des  autres,  pour  que  la  Région  wallonne
intervienne, via ces fameux droits de tirage, directement
vers les écoles et vers les élèves. Je vous avoue que je
relirai  attentivement  votre  réponse.  J'ai  envie  de  dire
que, juridiquement parlant, il y a justement des choses
qui peuvent peut-être se modifier à travers l'accord de
coopération  et  qui  permettraient  d'avoir  plus  de
souplesse, parce que c'est cela qui est demandé par les
acteurs de terrain : de la souplesse sur différents types
d'équipement  et  de  connectivité  par  rapport  aux
financements  que  la  Région  wallonne  met  –  et  je  le

redis –, de manière très constructive, à disposition des
écoles.

J'ai envie de vous dire, Monsieur le Ministre, que j'ai
pas  mal  de  pistes.  Je  vais  déposer  une  motion
comportant  l’ensemble  de  ces  pistes.  Cela  laissera  le
temps – 15 jours – avant que l'on renvoie cette motion à
une  prochaine  plénière.  On  pourra  donc  voir  si  vous
avez pu tenir  compte de certaines de nos suggestions
avec Les Engagés, à savoir des pistes constructives et
concrètes.  Cela  vous  laissera  également  le  temps  de
rencontrer les acteurs concernés. J’espère qu’il pourra y
avoir  des  avancées  davantage  que  les  éléments  de
réponse que vous m’avez donnés. 

Toutefois, je ne doute pas de votre bonne volonté,
surtout à utiliser de la manière la plus efficiente possible
l’argent  que  vous  avez  décidé  d’investir  avec  votre
Gouvernement dans l’équipement numérique des écoles,
que ce soit pour les écoles, pour les élèves ou pour la
connectivité.  Ce  qui  compte,  c’est  l’efficience  et
l’efficacité  du  modèle.  Ici,  je  pense  qu’il  est
améliorable.

Madame  la  Présidente,  j’espère  que  vous  me
laisserez  5 à 10 minutes  pour  retravailler  le  texte  que
j’avais  préparé  en  fonction  des  réponses  de
M. le Ministre. Je vais donc déposer une motion.

Mme la Présidente.  – Je pense que le seul  critère
est  de  déposer  la  motion  dans  les  30 minutes  qui
suivent.

Des  motions  ont  été  déposées  en  conclusion  de
l’interpellation de Mme Schyns. La première, motivée, a
été déposée  par  Mme Schyns (Doc. 1298 (2022-2023)
N° 1) et la seconde, pure et simple, par Mmes Laruelle
et Cremasco (Doc. 1299 (2022-2023) N° 1).

L’incident est clos.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en
questions écrites 

Mme la Présidente. – Les questions orales de :
- Mme Kelleter, sur « les propositions d'adaptation de

l'agriculture pour lutter contre la sécheresse » ;
- Mme Galant,  sur  « l'avenir  des  stations-services

wallonnes  et  la  recherche  dans  les  carburants  de
synthèse » ;

- M. Schonbrodt,  sur  « la  similarité  d'action  de
TotalEnergies et Delhaize » ;

- M. Devin,  sur  « le  suivi  du  dossier  concernant  la
fermeture du dépôt Logitoys » ;

- Mme Galant, sur « le soutien à la recherche dans le
domaine de l'agroalimentaire » ;
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- M. Hardy, sur « le développement de l'intelligence
artificielle et les ingérences étrangères » ;

- M. Di Mattia,  sur  « le  programme  "École
numérique" 2022-2026 » ;

- M. Hardy,  sur  « la  stratégie  numérique  au  service
des  entreprises  wallonnes » à  M. Borsus,  Ministre
de  l’Économie,  du  Commerce  extérieur,  de  la
Recherche  et  de  l’Innovation,  du  Numérique,  de
l’Aménagement  du  territoire,  de  l’Agriculture,  de
l’IFAPME  et  des  Centres  de  compétences,  sont
transformées en questions écrites.

Interpellations et questions orales retirées 

Mme la Présidente.  –  Les  questions  orales  ou
interpellations de :
- M. Antoine,  sur  « les  réponses  de  la  Région

wallonne en suite du rapport de la Cour des comptes
relatif  à  la  gestion  des  parcs  d'activité
économique » ;

- M. Maroy, sur « les constructions en hauteur et la
lutte contre l'étalement urbain » ;

- M. Hermant, sur « le plan Érosion » ;

- M. Tzanetatos,  sur  « l'annonce  de  l'abandon  du
projet Legoland à Gosselies » ;

- M. Antoine,  sur  « le  soutien  du  Gouvernement
wallon aux librairies dangereusement lésées par la
Loterie nationale » ;

- M. Antoine, sur « les premiers résultats des audits
menés au sein de la FN Herstal » ;

- M. Antoine,  sur  « les  réactions  désordonnées  du
Gouvernement wallon face à l'augmentation du prix
de l'eau » ;

- Mme Sobry, sur « la préparation à la reconversion
par et pour les entreprises » ;

- M. Desquesnes,  sur  « la  protection  de  nos
entreprises wallonnes contre la hausse des prix de
l'électricité » à M. Borsus, Ministre de l’Économie,
du  Commerce  extérieur,  de  la  Recherche  et  de
l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire,  de  l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des
Centres de compétences, sont retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 18 heures 32 minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

M. André Antoine, Les Engagés
M. Olivier Bierin, Ecolo
M. Willy  Borsus,  Ministre  de  l’Économie,  du  Commerce  extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique, de l’Aménagement du territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres de compétences
M. Christophe Clersy, Ecolo
Mme Veronica Cremasco, Présidente
M. François Desquesnes, Les Engagés
M. Laurent Devin, PS
M. Michel Di Mattia, PS
M. Manu Disabato, Ecolo
M. Philippe Dodrimont, MR
M. Jean-Philippe Florent, Ecolo
M. Eddy Fontaine, PS
M. Maxime Hardy, PS
M. Antoine Hermant, PTB
Mme Sabine Laruelle, MR
M. Dimitri Legasse, PS
M. Julien Liradelfo, PTB
M. Julien Matagne, Les Engagés
M. Germain Mugemangango, PTB
M. László Schonbrodt, PTB
Mme Marie-Martine Schyns, Les Engagés
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ABRÉVIATIONS COURANTES

4G quatrième génération des standards pour la téléphonie mobile
5G cinquième génération des standards pour la téléphonie mobile
ABEE Avesta Battery & Energy Engineering (Avesta – Ingénierie de la batterie et de l'énergie)
AdN Agence du numérique
AGC Asahi Glass Company
APAQ-W Agence wallonne pour la promotion d'une agriculture de qualité
ARNE Agriculture, Ressources naturelles et Environnement (SPW)
ASBL association sans but lucratif
AWEx Agence wallonne à l'exportation et aux investissements étrangers
BASF Badische Anilin und Soda-Fabrik (groupe chimique allemand)
BCAE bonnes conditions agricoles et environnementales
BSCA Brussels South Charleroi Airport (SA) (aéroport de Charleroi Bruxelles-Sud)
CA conseil d'administration
CCS carbon capture and storage (capture et stockage de carbone)
CCU carbon capture and utilization (capture et utilisation du carbone)
CEO chief executive officer (chef de la direction, directeur général ou administrateur délégué)
CESE Conseil économique, social et environnemental de Wallonie
CFI comité(s) de filtrage interfédéral
CISP centre(s) d'insertion socioprofessionnelle
CO2 dioxyde de carbone
CODECO Comité de concertation
CoDT Code du développement territorial
Comeos Fédération belge du commerce et des services
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
covid-19 coronavirus disease 2019 (maladie à coronavirus 2019)
CPAS centre(s) public(s) d'action sociale
CPDT Conférence permanente du développement territorial
CREG Commission de régulation de l'électricité et du gaz
DGO direction générale opérationnelle
DPEAI Département des politiques européennes et des accords internationaux
DPR Déclaration de politique régionale
DULBEA Département d'économie appliquée de l'Université libre de Bruxelles
eDS déclaration électronique de superficie (demande d'aide)
EER Économie, Emploi et Recherche (SPW)
Elia gestionnaire de réseau de transport d'électricité
ESB Engineering Steel Belgium
FALT formation alternée
FAQ frequently asked questions / foire aux questions
FEDER Fonds européen de développement régional
FGTB Fédération générale du travail de Belgique
FJA Fédération des jeunes agriculteurs
FN Fabrique nationale
FOREm Office wallon de la formation professionnelle et de l'emploi
FUGEA Fédération unie de groupements d'éleveurs et d'agriculteurs
FWA Fédération wallonne de l'agriculture (ASBL)
FWB Fédération Wallonie-Bruxelles
GIEC Groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution du climat
GISER Gestion intégrée Sol-Érosion-Ruissellement (cellule)
GTI groupe transversal Inondations
GW Gouvernement wallon
HORECA Hôtellerie, restauration et cafés
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HVDC high voltage direct current (courant continu haute tension)
Idelux Association  intercommunale  pour  le  développement  économique  durable  de  la  Province  de

Luxembourg
IFAPME Institut wallon de formation en alternance et des indépendants et petites et moyennes entreprises
IGRETEC Intercommunale pour la gestion et la réalisation d'études techniques et économiques (SCRL)
Ilva société sidérurgique italienne
InBW Intercommunale du Brabant wallon (anciennement IBW)
IPCEI Important Project of Commun European Interest (Projet important d'intérêt européen commun)
MAEC mesures agroenvironnementales et climatiques
MAP Mouvement d'action paysanne
MIRE mission régionale pour l'emploi
NLMK Novolipetski Metallourguitcheski Kombinat (Combinat métallurgique de Novolipetsk)
OPW Office des produits wallons
PAC Politique agricole commune
PAE procédure d'audit énergétique
PC personal computer (ordinateur personnel, micro-ordinateur, ordinateur individuel)
PDDQ programme(s) de développement durable de quartiers
PFI plan Formation-Insertion
PME petite(s) et moyenne(s) entreprise(s)
PNRR Plan national de relance et de résilience
PO pouvoir organisateur
PPP partenariat public-privé
RDI recherche, développement et innovation
REVOLHT Réunir les entités et villages opposés à la ligne haute tension (ASBL)
RH ressources humaines
RIE Rapport d’incidence environnementale
RIP réunion d'information préalable
RND Ressources naturelles développement (ASBL)
RTBF Radio-télévision belge de la Communauté française
SA société anonyme
SAR site à réaménager
SDER Schéma de développement de l'espace régional
SDT Schéma de développement territorial
Seveso directive qui impose aux États membres de l'Union européenne d'identifier les sites industriels

présentant des risques d'accidents majeurs
SOGEPA Société wallonne de gestion et de participations
SOL schéma d'orientation local
SORESIC Société de reconversion des sites industriels de Charleroi (SA)
SOWAER Société wallonne des aéroports (SA)
SOWAFINAL Société wallonne pour la gestion d'un financement alternatif
SPAQuE Société publique d'aide à la qualité de l'environnement
SPF Service public fédéral
SPI Agence  de  développement  économique  pour  la  Province  de  Liège  (initialement  :  Service

promotion initiatives)
SPW Service public de Wallonie
SRL société à responsabilité limitée
SWOT strengths, seaknesses, opportunities, threats (forces, faiblesses, opportunités et menaces)
TOM Training in Organisation and Management
TPE très petite(s) entreprise(s)
TVA taxe sur la valeur ajoutée
UAP unité(s) d’administration publique
UAW Union des agricultrices wallonnes
UCB Union chimique belge
UCLouvain Université catholique de Louvain (anciennement UCL)
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UCM Union des classes moyennes
UDE utilisation durable de l'énergie
ULB Université libre de Bruxelles
UNAB Union nationale des agrobiologistes belges
ValBiom valorisation de la biomasse
WBFin décret portant organisation du budget et de la comptabilité des services du Gouvernement wallon
WE Wallonie Entreprendre (fusion, dès 2022, de la SOGEPA, de la SOWALFIN et de la SRIW)
ZAE zone d'activité économique
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